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Grève surprise 
à France 2 

FRANCE 2 et France 3 étaient 
en grève, mardi 2 décembre. Alors 
que France 2 affichait en perma- 
nence en image fixe un texte d’ex- 
cuse aux téléspectateurs, France 3 
est parvenue à diffuser ses pro- 
grammes du matin grâce à des 
\ cassettes préenregistrées. A 
France 2, le mouvement exprime 
l'inquiétude des techniciens et 
personnels administratifs sur le 
déménagement du siège de 
France Télévision qui pourrait se 
traduire par des fusions de ser- 
vices. 

A France 3, les revendications 
portent essentiellement sur les sa- 
laires et la durée du travail. Dans 
les deux entreprises, des négocia- 
tions devaient se dérouler dans la 
journée de mardi 

Lire page 19 

Divorcer 
devant le maire 

ÉLISABETH GUIGOU va 
. . . engager une large concerta- 
tion sur une réforme de la procé- 
dure de divorce par consentement 
mutuel. L’idée avancée par le 
garde des sceaux serait de créer un 
véritable «divorce civil» qui ne 
serait plus prononcé, en cas de sé- 
paration à l’amiable, par un juge, 
\ mais par un officier .d’état civil. 

L Cette mesure, qui aurait le mérite 
de désengorger les tribunaux, est 
vivement critiquée par les avocats. 
Selon une étude de l’Insee, «ta 
dissolution du couple est le principal 
motif pour lequel un particulier est 
amené à consulter un avocat». Le 
Syndicat de la magistrature est, en 
revanche, favorable à l’idée de 
* divorcer devant le maire ». 

Lire page 10 
et notre éditorial page 15 

Le diplomate 
de l'économie 
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DOMINIQUE STRAUSS-KAHN 

LE GRAND ARGENTIER du gou- 
vernement est soulagé. Le premier 
ministre a tranché: Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de F écono- 
mie, des finances et de Findustrie, ne 
briguera pas la préadence du conseil 
régional d'Ile-de-France. Portrait 
d’un séducteur et d'un pragmatique, 
d’une fidélité entière à Lionel Jospin. 

lire page 14 
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Comment l’or nazi a enrichi les banques suisses 

• Les trois quarts des transactions d'or de la Reichsbank pendant la guerre sont passées par 
les banques helvétiques • A Londres, des experts tentent de percer les derniers mystères 
du trésor du lil e Reich • Un fonds international d'indemnisation des victimes de la Shoah sera créé 


UNE COMMISSION d’experts 
indépendants a révélé, lundi I e dé- 
cembre à Berne, que la Suisse avait 
permis à la Reichsbank, pendant la 
guerre, de réaliser 76% de l’en- 
semble de ses transactions sur For. 
Selon ces experts, les banques pri- 
vées suisses ont acquis, jusqu’en 
1945, de l’or nazi pour un montant 
de 61,2 mini ons de doDars (environ 
367 millions de francs), soft trois 
fois plus que les estimations anté- 
rieures. Ces révélations ont été 
rendues publiques à la veQle de la 
réunion, mardi à Londres, d’une 
conférence internationale destinée 
à un échange d‘ informations sur 
les pillages auxquels se sont livrés 
les nazis dans les banques cen- 
trales* des pays occupés, ainsi que 
sur les vols d’avoirs juifs et d’or 
dans les camps de concentration. 
Sur proposition de la Grande-Bre- 
tagne, cette conférence devrait 
également créer un fonds interna- 
tional destiné à indemniser les vic- 
times de la Shoah, n serait alimen- 
té, en partie, par le maigre reliquat 
(5,5 tonnes) des 337 tonnes d'or 
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récupérées par les Alliés à la tin de 
la guerre et reversées aux banques 
centrales des pays libérés. 0 béné- 
ficierait aussi de contributions fi- 
nancières de plusieurs pays, dont 
la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis. Toutefois, le Congrès juif 
mondial demande plusieurs mil- 
liards de dollars d’indemnisation 
en faveur des juifs victimes du na- 
zisme. 

La Suisse, dont le chef de la dé- 
légation à Londres « redoute le 
pire », ne sera pas le seul pays mis 
au banc des accusés. D'autres pays 
neutres, tels que la Suède et le Por- 
tugal, entretenaient des relations 
commerciales importantes avec le 
III e Reich. Iis ont nommé des 
commissions d’enquête pour ten- 
ter de faire la lumière sur les paie- 
ments effectués par l’Allemagne 
en or d’une origine douteuse. Une 
autre conférence internationale 
portant sur les œuvres d’art volées 
aux juifs devrait se réunir au début 
de 1998 à New York. 

Lire pages 2 et 3 


Menâmes d’OPA sur 
les groupes français 

Les sociétés françaises sont des proies 
de plus en plus tentantes pour les 
groupes étrangers. p. 17 

L’Asie à la baisse 

La plupart des monnaies asiatiques, 
dont le yen japonais et le baht thaïlan- 
dais, continuent à céder du terrairup. 6 

CNPF: «La chute 
de Jospin» 

Le futur président’ du CNPF affirme sa 
volonté de provoquer < la chute de 
Jospin sur les 35 heures». p.7 

Basques espagnols 
condamnés 

Le Tribunal suprême a condamné à 
sept ans de prison les 23 dirigeants 
d'Herri Batasuna, la branche «poli- 
tique » du mouvement séparatiste 
ETA. p.4 

Lamortde 
Stéphane Grappelli 


Pour être mieux payés, les hauts fonctionnaires se lancent dans le lobbying 


PAUVRES hauts fonctionnaires 1 Aucun 
gouvernement, de droite ou de gauche, ne 
veut revaloriser leurs salaires. Ce serait impo- 
pulaire, s’entendent-ils répondre, lorsqu'ils 
plaident leur cause dans les bureaux ministé- 
riels. Comment pourrait-on expliquer à l'opi- 
nion publique qu'on augmente les traite- 
ments de ceux qui gagnent 30 000 francs net 
par mois, alors qu'on ne fait rien, ou presque, 
pour ceux qui ne touchent que 7 000 francs ? 

Ces énarques et polytechniciens ont, sans 
mot dire, assiste à la revalorisation de tous 
les salaires, sauf les leurs, pendant les sept 
années d’application des accords Durafour, 
voulus par Michel Rocard, alors premier mi- 
nistre. Aujourd’hui, ils estiment que leur tour 
est venu. Et puisque ni les parlementaires ni 
les syndicats ne veulent se faire l’écho de 
leurs préoccupations, ils ont décidé de 
prendre Faffiaire en main. 

L'union faisant la force, ils se sont d’abord 
regroupés, en mars 1995, au sein d'une fédé- 
ration - qu’ils appellent le « G 16 » - de seize 
associations, toutes aussi prestigieuses les 
unes que les autres : Conseil d'Etat, inspec- 
tion des finance*, Cour des comptes, corps 


préfectoral. Ponts et Chaussées ou Mines. Ils 
ont entrepris d’informer l’opinion publique 
de leur véritable situation. Jean Poulït, patron 
du « G 16 », Guy Berger, président de l'Asso- 
ciation des anciens élèves de F ENA, et Fa- 
brice Dambrine, son homologue des grands 
corps techniques de P Etat, ont emprunte aux 
lobbyistes leur méthode la plus ancienne : ils 
ont discrètement convié un certain nombre 
de journalistes à déjeuner. Les rencontrant 
un par un, ils leur ont, entre poire et fromage, 
remis de petits dossiers fort bien argumen- 
tes. Dans les jours qui ont suivi, des articles 
ont fleuri ici ou là. Le message avait été en- 
tendu. 

Les graphiques du « G 16 » mettent en évi- 
dence une baisse de pouvoir d’achat, en 
francs constants. Ils soulignent, par exemple, 
le cas d'un ingénieur des Ponts et Chaussées, 
un an d’expérience, qui touchait 24 432 
francs net par mois en 1983. En 1995, il ne ga- 
gnait plus que 21 232 francs. La part des 
primes atteignant souvent 50 % de ieur ré- 
munération, les hauts fonctionaires qui 
partent à la retraite voient leurs revenus di- 
minuer de moitié. Un ingénieur des Mines 


qui gagne 46 000 francs au terme de trente 
ans de carrière ne touche «que» 
24 000 francs de pension. 

Ceux qui, dans la fonction publique, font fi- 
gure de privilégiés, ont une situation désa- 
vantageuse par rapport aux cadres du privé. 
Une enquête de l'Association des anciens 
élèves de FENA montre que le salaire moyen 
des énarques est de 30 000 francs dans la 
fonction publique, contre 81 000 francs dans 
le privé. Quand ils vont dans les entreprises, 
les ingénieurs des Mines multiplient leur sa- 
laire par 2,75, ceux des Ponts par 2,5. Du 
coup, nombre de hauts fonctionnaires 
cherchent à « pantoufler » dans le privé. 

En ces temps de crise de l’Etat, la fonction 
publique peut-elle se permettre une telle 
fuite ? Le « G 1 6 » demande donc une enve- 
loppe de 300 millions de francs pour revalori- 
ser les salaires des 6 000 hauts fonctionnaires 
administratifs et techniques. Un montant 
qu'il juge modeste en regard des 23 milliards 
dépensés par FEtat dans le cadre des accords 
Durafour. 

Rafaële Rivais 



La perplexité 
des droites européennes 


ROLEX 

GENÈVE 


m LA DÉMOCRATIE est ban- 
cale. » Brillamment réélu maire de 
Venise dès le premier tour, di- 
manche 16 novembre, Massimo 
Cacciaii porte un jugement de poli- 
tologue plus que de candidat D dé- 
plore qu’à l’occasion de ces élec- 
tions locales en Italie, dont les 
résultats du second tour, dimanche 
30, ont confirmé la tendance, la 
droite ait subi une défaite telle 
qu’elle disparaît du paysage dans la 
plupart des grandes villes. Sans 
doute serait-il hasardeux de tirer 
des enseignements pour l’en- 
semble de ritaüe, et a fortiori d'ex- 
trapoler pour l'Europe, fl n’en reste 
pas moms que, dans les pays euro- 
péens, où !a gauche est arrivée ré- 
cemment au pouvoir, les partis 
conservateurs ou libéraux ont du 
mal à se remettre de Jeur défaite. A 
tel point que les gouvernements de 
droite apparaissent parfois bien es- 
seulés dans l’Union européenne. 

Le sommet extraordinaire de 
Luxembourg 'vient encore de le 
montrer, le chancelier allemand, 
Helmut Kohl, et le président du 
gouvernement espagnol, José Az- 
nar, menant des combats d’arrière- 
garde contre une politique euro- 
péenne de remploi. On a même vu 
se dessiner un front commun entre 
dirigeants à tendance sociale-dé- 


mocrate. Un événement insolite en 
Europe, qui ne s'était pas produit 
quand, dans le passé, la gauche do- 
minait plusieurs gouvernements 
européens. 

Il y a, à cette situation, des 
causes diverses. En Italie, le pays 
des coups de théâtre politiques par 
excellence, la victoire de l’Olivier 
aux élections municipales a suivi de 
quelques semaines une crise qui 
aurait pu s’achever par la déconfi- 
ture du cabinet ProdL Or, la coali- 
tion de ceqtre-gauche a consolidé 
ses positions et jeté le trouble chez 
sa rivale de centre-droit C’est peu 
dire que la défaite a entraîné des 
quereDes de chefs. Les deux figures 
de proue du Pôle de la liberté, Sfl- 
vfo Berlusconi et Gianfranco Fini, 
en sortent diminuées. Le premier 
parce qu’il ne s’intéresse plus à la 
politique que dans la mesure où 
elle sert ses affaires personnelles, le 
second parce qu’fl n'a pas réussi à 
faire de l’Alliance nationale, avatar 
du MSI néofasciste, le premier par- 
ti de l’opposition. L’avènement du 
bipartisme, gage du véritable re- 
nouveau de la vie politique ita- 
lienne, en est ajourné (Fautant 

Daniel Vemet 
Lire la suite page 15 
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Lire page 27 

Fausse note dans 
la gauche plurielle 

L'abstention imprévue des députés 
écologistes et communistes sur la na- 
tionalité augure d’un débat houleux 
sur l’immigration, jeudi. p. 8 

Sciences : M. Chirac 
à l’Académie 

Dans son discours. M. Chirac a souhai- 
té que les chercheurs aident les ci- 
toyens à t mieux comprendre la révo- 
lution des savoirs et des pouvoirs ». 

P- 23 

L’avenir du PS 

L’ancien secrétaire national du PS, 
Gilles Martinet, se demande si la 
gauche est encore socialiste. Le séna- 
teur Henri Weber ébauche l’avenir de 
la sorial-dêmocratie. p. 16 

D0M-T0M: 
la nature en danger 

Un rapport remis au ministère de l'en- 
vironnement stigmatise la dégradation 
du patrimoine naturel. p. 13 

Pour tous les goûts 

Du canard à l'orange de chez Lasserre 
aux vinaigrettes estampillées Paul New- 
man, en passant par notre sélection de 
bistrots et brasseries. p. 24 
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HISTOIRE Un demî-siède après la 

fin de la deuxième guerre mondiale, 
les délégations de 41 pays - anciens 
belligérants et neutres - sont réu- 
nies du 2 au 4 décembre à Londres 


pour tenter d'éludder les mystères 
qui demeurent sur l'or pillé par l'Al- 
lemagne nazi dans les pays occupés. 
• LA GRANDE-BRETAGNE, qui a pris 
l'initiative de cette conférence, a 


proposé la création d'un fonds inter- occupés ou aux juifs envoyés dans 
national destiné à indemniser les les camps et par les contributions de 
victimes de la Shoah. I! devrait être quelques grands Etats. • LA SUISSE 


financé par le reliquat de l'or volé 
dans les banques centrales des pays 


est de nouveau sur la sellette. Une 
commission d'experts indépendants 


a établi notamment que 76 % de l'or 
pillé par le III 1 Reich a abouti ou tran- 
sité par la Confédération. D'autres 
pays comme la Suède et le Portugal 
redécouvrent leur passé. 


Des experts de quarante pays tentent de refaire le chemin de l’or nazi 

La conférence internationale, qui se tient du 2 au 4 décembre à Londres, va proposer la création d'un fonds destiné à verser des compensations 
aux victimes de la Shoah. Sur les 337 tonnes récupérées après la guerre par les Alliés, 5,5 tonnes n'ont pas encore été reversées aux ayants droit 


LONDRES 

de notre correspondant 
Officiellement, l’objet de la pre- 
mière grande conférence interna- 
tionale sur l’or pQlé par les nazis, à 
laquelle participent quarante et un 
pays, belligérants comme neutres 
lors de ia seconde guerre mon- 
diale, est de proposer un forum 
d'échanges d'informations histo- 
riques sur l'aventure du trésor du 
IIP Reicb. Comme il ne s'agit pas à 
proprement parler d'une réunion 
intergouvemementale, les déléga- 
tions sont principalement formées 
d’experts, surtout des historiens, 
épaulés d'archivistes et de ban- 
quiers, plutôt que de ministres ou 
de diplomates. Le gouvernement 
britannique, qui a pris l'initiative 
de cette réunion, insiste particuliè- 
rement sur la distinction entre ce 
conclave et les travaux actuels de 
la commission tripartite (Etats- 
Unis. Grande-Bretagne, France) 
pour la restitution de l’or moné- 
taire volé par les nazis dans les 
banques centrales des pays oc- 
cupés. Pourtant, les palabres de 
Lancaster House dressent un ri- 
deau volontiers trompeur car, en 
coulisses, les grands marchan- 
dages politico-diplomatiques vont 
bon train. 

* Cerf un miracle moral. Pour la 
première fois, une réunion de ce 
type a lieu avec, au bout du compte, 
la possibilité défaire éclater la véri- 
té et de permettre la restitution de 

68 millions de dollars 
dans les coffres 

• Evolution du stock de la 
Reicbsbank : la commission 
d’experts indépendants suisse, dite 
« commission Beigjer » s'est 
efforcée de reconstituer révolution 
du stock d’or de rAlkmagne nazie. 
La Keichsbank disposait avant la 
guerre de 258,7 mflfiaids de dollars 
sous forme d'or, y compris les 
réserves de T Autriche et de La 
Tchécoslovaquie annexées. Depuis 
septembre 1939, le m c Reich avait 
piflé l'or des banques centrales des 
pays occupés à hauteur de 
475 millions de dollars dont 225,9 
pour la Belgique et 137,2 pour les 
Pays-Bas. Légalement, Berlin a 
acheté pour seulement 29,5 millions 
d’or, dont 23 à l'URSS. La 
commission d’experts évalue à 
146 milli ons de dollars Tor confisqué 
ou dérobé aux personnes privées, 
puis livré à la Reichsbank. 


ce que l’on doit aux victimes » : lord 
janner, président du Holocaust 
Education al Trust, l'homme par 
qui le scandale sur l’or nazi a re- 
bondi, arbore l'air réjoui de celui 
qui arrive au but après un grand 
nombre d'épreuves. Cest lui, an- 
cien président du Board of Depu- 
ties, l'instance de représentation 
des juifs britanniques, qui a forcé 
le Foreign Office à publier, le 
10 septembre 1996, un rapport ré- 
digé à partir d'archives officielles 
qui levait le voüe sur le chemine- 
ment du butin constitué pendant 
la guerre par Hitler et ses sbires. 
Cet ex-député travailliste se dit 
persuadé que la Conférence déri- 
dera la création d'un fonds inter- 
national destiné à indemniser les 
victimes de la Shoah. 

Si l’idée de ce fonds a été lancée 
en septembre par ia commission 
tripartite chargée depuis un demi- 
siècle de redistribuer l'or piDé par 
les nazis, lord Janner ne cache pas 
son animosité envers cet orga- 
nisme qu'il accuse d'être trop ac- 
commodant envers les pays déten- 
teurs d'avoirs juifs. A ses yeux, la 
commission tripartite est respon- 
sable de ia confusion des mon- 
tants en jeu, en ayant sciemment 
mêlé dans ses comptes l'or moné- 
taire, c'est-à-dire celui dérobé 
dans les coffres des banques cen- 
trales, et l’or non monétaire, la 
part volée aux particuliers, juifs 
pour la plupart. Or, bon nombre 


• Cinq nouvelles catégories. Afin 
d’aller au-delà de la distinction 
d'usage entre or monétaire et or 
non monétaire, les experts 
proposent de distinguer For 
allemand selon cinq nouvelles 
catégories : or acquis par des 
méthodes de contrainte étatique; 
or confisqué et dérobé ;or des 
victimes ; or des réserves 
monétaires des banques centrales ; 
or acquis avant 1933 ou au cours die 
transactions régulières avant 
l'éclatement de la guerre. 

• Restitution : 98 % des 337 tonnes 
d’or récupérées après la guerre par 
les Alliés ont été à ce jour 
redistribués aux pays lésés par les 
nazis, mais seulement aux Etats et 
non aux particuliers. Il reste 
aujourd'hui 5,5 tonnes d'or, soit 
quelque 68 millions de dollars dans 
les coffres à New York et à Londres. 

• indemnisation : un Fonds 
international d’indemnisation des 
victimes de la Shoah doit être créé 
lors de la Conférence de Londres^ 
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d’historiens estiment qu'une par- 
tie importante de l'or provenait 
des bijoux ou des lingots volés aux 
juifs des pays occupés et refondus 
ensuite par les Allemands, mais 
aussi des dents prélevées sur les 
victimes dans les camps de 
concentration. 

« Ce nouveau véhicule servirait 
précisément à aider ceux qui ont re- 
çu peu ou pas de compensation 
pour leurs souffrances »: comme 
l’a indiqué le secrétaire au Foreign 
Office, Robin Cook, ce fonds, dont 
les organisations juives seront bé- 
néficiaires, sera d'abord constitué 
par ie reliquat d’or pillé dans les 
banques d’émission des pays oc- 
cupés. Comme il n'en reste pas 
graDd-chose, puisque 98 % des 
337 tonnes d'or récupérées par les 
aillés ont été redistribués aux 
Etats, la grande partie des res- 
sources devra donc provenir des 
contributions de grands pays 
comme les Etats-Unis (qui ont 
promis 25 milli ons de dollars) ou 
la Grande-Bretagne. 

RECH.EUH DE as % DU BUTIN 

Le rôle des pays neutres, en par- 
ticulier la Suisse, sera également 
au centre des pourparlers. La 
Conférence examinera ainsi la ma- 
nière dont les lingots frappés de 
l'aigle ont abouti dans ces pays 
qui, en échange, procuraient des 
devises au Reicb, lui permettant 
d’acheter sur le marché mondial 
les matières premières straté- 
giques dont 0 avait besoin. Ac- 
cusée une nouvelle fois par le 
Congrès juif mondial d’avoir été le 
receleur de 85 % de ce butin nazi, 
la Suisse sera certainement douée 
au pilori. Le cbef de la délégation 
suisse, Thomas Bohrer, a démenti 
que son pays ait bâti sa prospérité 


sur les profits des spoliations, en 
toute connaissance de cause. A 
l’écouter, l'objectif de cette réu- 
nion est d’établir une discussion 
détaillée sur les aspects histo- 
riques et de les remettre dans le 
contexte international: « Notre 
priorité reste la poursuite de notre 
effort humanitaire pour aider les 
victimes indigentes de l'Holocauste, 
en particulier celles qui vivent tou- 
jours dans les pays de PEst » 

Les autorités de Berne ont eu 
tendance ces derniers temps à 


accuse l’autre de tous les méfaits 
comme dans un jeu d’enfants (_). 
mais fl reste que la plus grosse partie 
du trésor nazi a transité par la 
Confédération. Us ont joué un rôle 
crucial dans cette affaire, les Suisses 
bien sûr ne sont pas les seuls et 
uniques responsables. » 

Autre problème qui sera évo- 
qué, l'ouverture des archives offi- 
cielles des protagonistes d'alors. 
Le cas du Vatican, qui fut récem- 
ment contraint de démentir les in- 
formations selon lesquelles fi au- 


La France pour une gestion nationale des biens à restituer 

Gestion multilatérale ou gestion nationale dn reliquat de tonnes 
d’or qui devrait prochainement être versé aux dix Etats ayants droit : ia 
France a opté pour la seconde solution, A F inverse de ses partenaires. 
Américains et Britanniques, an sein de la Co mmis sion tripartite. Cet 
organisme est chargé de la restitution de For monétaire spolié par les 
nazis dans les banques centrales des pays occupés. An nom dn «devoir 
de mémoire », la France entend récupérer son dû, estimé à 2 J. topnes, 
qui sera affecté à des organisations humanitaires juives françaises re- 
présentatives, à la lumière des conclusions de la Commission, présidée 
par Jean MattéoB. Cette mission d’étude indépendante sur les exac- 
tions commises pendant F Occupation sur le sol français à rencontre 
des jm£s a été mise en place par le gouvernement d’Alain Juppé en fé- 
vrier. Washington et Londres, en revanche, préconisent le versement 
de tout le reliquat dans le Fonds d’indemnisation géré de manière mul- 
tilatérale. Cela dit, Paris soutient sans réserve la constitution du Fonds 
international destiné à indemniser les victimes de FHolocauste et 
n’écarte pas la possibilité, un jour ou l’autre, d’y apporter sa contribu- 
tion financière. - (Corresp.) 


montrer du doigt les autres pays 
neutres, comme l’Espagne, le Por- 
tugal ou la Suède, également sur ia 
sellette pour leurs rapports étroite 
avec F Allemagne nazie. Cette tac- 
tique dilatoire a provoqué la co- 
lère du Congrès jôif mondial dont 
l'un dès dirigeante, Elan Sternberg, 
directeur du Congrès juif mondial 
à New York, a déclaré : * Un pays 


rait reçu en dépôt, en 1945, 
200 millions de francs suisses en 
pièces d’or des fascistes croates 
d'Ante Pavelic, est à cet égard 
exemplaire. La célérité avec la- 
quelle le Saint-Siège a ordonné 
des recherches dans les archives 
de l’Institut pour les œuvres de la 
religion, la Banque du Vatican 
créée en 1942 par Pie XD ou la pré- 


sence à Londres d'une délégation 
de haut niveau et non plus d'ob- 
servateur comme c'était initiale- 
ment prévu, soulignent l’impor- 
tance de cet enjeu. 

Lord Janner a, par ailleurs, de- 
mandé à la très secrète commis- 
aon tripartite de balayer devant sa 
porte et d'étaler au grand jour les 
livres de comptes ou les échanges 
de correspondances pour purger le 
passé. Paris refuse la levée du se- 
cret tant que la commission, basée 
à Bruxelles, n’aura pas terminé son 
travail de redistribution des avoirs 
en or. Une forte pression sera éga- 
lement exercée sur la Russie pour 
qu’elle dévoile des documents 
compromettante pour les Suisses 
et les Alliés, saisis notamment lors 
de l'occupation de l’Autriche. 

Une chose est claire : à Lancas- 
ter House, les pays neutres lors de 
la seconde guerre mondiale ne se- 
ront pas les seuls sur la défensive. 
Ainsi, le pays hôte, la Grande-Bre- 
tagne, a reporté à une date ulté- 
rieure la publication prévue pour 
le 2 décembre d'un rapport officiel 
explosif sur les avoirs bancaires 
« ennemis » confisqués par ie gou- 
vernement britannique après la 
déclaration de guerre en 1939. Ces 
actifs comprenaient les avoirs de 
réfugiés Juifs allemands, autri- 
chiens, tchèques et roumains. De 
telles révélations faites alors que 
se tient la Conférence n’auraient 
pas manqué d’embarrasser le Fo- 
reign Office. Selon la presse, une 
partie de cet argent aurait même 
été utilisée pour indemniser des 
industriels britanniques victimes 
d’expropriations de la part des 
nouveaux régimes communistes 
d’Europe de FEst 

Marc Roche 


76 % des transactions sur l'or de la Reichsbank sont passées par les banques helvétiques 


BERNE 

de notre correspondant 

Alors que d'aucuns préten- 
daient que tout avait été dit, le 
travail de clarification auquel la 
Suisse est acculée pour faire la lu- 
mière sur certaines zones d'ombre 
de son comportement durant la 
seconde guerre mondiale a au 
moins le mérite d’apporter quel- 
ques informations supplémen- 
taires ; même si c'est au compte- 
gouttes et au prix d’un exercice 
souvent laborieux. 

Une commission d’experts 
suisses et étrangers, chargée 
d'éclaircir cette période contro- 
versée. a révélé, lundi 1* dé- 
cembre à Berne, que jusqu'en 
1945 les banques privées suisses 
avaient acquis auprès de la 
Reichsbank pour 63,2 millions de 
dollars d'or, soit trois fois plus que 
les estimations antérieures. A la 
veille de la conférence internatio- 
nale de Londres, la commission a 
également confirmé le rôle central 
de la place financière helvétique 
pour l'Allemagne hitlérienne, la 
Suisse à efie seule ayant permis à 
la Reichsbank de réaliser 76 % de 
l’ensemble de ses transactions sur 
l'or pendant la guerre. 

Depuis sa mise en place au dé- 
but de l'année par le gouverne- 
ment helvétique, c'est la première 
fois que la commission Bergier - 
du nom de son président, l’histo- 
rien jean-François Bergier - fait 
connaître quelques-uns des résul- 
tats de ses investigations. En prin- 
cipe, elle devait publier un rap- 
port intermédiaire conformément 
à son mandat de * mener des re- 
cherches sur le sort et le volume des 
biens dont les objets en or qui sont 
parvenus en Suisse à cause de la 
dictature nazie ». Mais des impré- 
vus Font contrainte à reporter 
« au début de 1998 » la publication 
d'un rapport plus détaillé. 

Ce retard s'expliquerait par des 
difficultés de coordination entre 
divers groupes de chercheurs et la 
découverte récente de sources 
historiques nouvelles. «■ Etablir ia 
vérité cinquante ans après les faits 
constitue une entreprise complexe 


et ardue », fait valoir M. Bergier. 
Par la même occasion, le président 
de la commission a vivement réfu- 
té, en les qualifiant de « malveil- 
lantes », les critiques de la presse 
dominicale de Zurich faisant état 
de dissensions internes parmi ses 
neuf experte. 

ESTIMATIONS RÉÉVALUÉES DE 300 K 

A défaut du rapport attendu, 
M. Bergier et quelques chercheurs 
de la commission ont présenté un 
* aperçu statistique commenté » 
d’un document de travail destiné 
à la conférence de Londres. « [Ce 
travail] tente de répondre aux 
questions qui seront posées. D’où 
prorient l'or de la Reichsbank? 
Comment le régime nazi se l’est-il 
procuré? Où est-il passé? Pour la 
première fois, nous présentons une 
description complète des transac- 
tions d'or de la Reichsbank », out- 
ils expliqué. 

Se référant au contexte de 
l'époque, la commission rappelle 
que le franc suisse était librement 
convertible en or et qu'il servait 
de monnaie d'échange par excel- 
lence pendant la seconde guerre 
mondiale, ce qui a notamment 
permis à l'Allemagne de se pro- 
curer des matières premières stra- 
tégiques en provenance de T\ir- 
quie, du Portugal, d’Espagne ou 
encore de Suède. 

Se basant sur des sources helvé- 
tiques déjà connues, mais pour la 
première fois aussi allemandes et 
alliées, la commission précise que 
la Banque nationale suisse (BNS) 
avait acheté pour 389,2 millions 
de dollars d’or à la Reicbsbank, 
soit un peu moins de 4 milliards 
de dollars d'aujourd’hui, ce qui en 
fait l'acquéreur de loin le plus im- 
portant 

La BNS est suivie par les 
banques commerciales helvé- 
tiques (61,2 millions de dollars), la 
Banque de Roumanie (54,2 mil- 
lions), et, en Allemagne, ies suc- 
cursales de la Reichsbank 
(51,5 millions), ainsi que la Dresd- 
ner Bank, la Deutsche Bank, les 
sociétés Sponholz C° et Degussa 
(pour un total de 14,2 millions). 


Sur les 389,2 millions de dollars 
d'or qui lui ont été livrés par l’Al- 
lemagne nazie, la Banque natio- 
nale suisse en a acheté 280 mil- 
lions pour son propre compte. 
Ces chiffres correspondent à ceux 
avancés depuis longtemps par 
l'institut d’émission. La BNS s’est 
d’ailleurs référée à ces transac- 
tions d'or avec la Reichsbank pour 
établir le montant de 100 millions 
de francs suisses qu’elle a versés, 
en novembre, ati fonds spécial eo 
faveur des victimes de la Shoah. 
Cette somme représenterait à peu 
près la valeur actuelle des 20 mil- 
lions de francs de l'époque de bé- 
néfice de ces opérations. 

La principale nouveauté est la 
découverte que, en 1940 et en 
1941, des banques commerciales 

Berne 
se prépare 
«r au pire » 

Thomas Borer, le cbef de la 
délégation suisse à la Confé- 
rence de Londres, a déclaré, lun- 
di 1“ décembre, qa’fl avait F in- 
tention de repousser tontes les 
attaques contre Pattftiule de son 
pays an cours de la seconde 
guerre mondiale et que la Suisse 
n’avait rien à se reprocher. 

Il Insiste sur le fait que la 
Confédération hélvétiqae a fiait 
tout son possible sur ce dossier 
et qu’elle se défendrait en cas de 
nouvelles attaques. « Je n’ai au- 
cun souci, mais bien entendu je 
me suis préparé au pire », a-t-ü 
dit «r/e suis prêt à a ffr o n ter les 
organisations juives si elles 
cherchent la con fron t a tion. Mais 
mon gouvernement et moi-même 
nous croyons plus aux vertus de la 
coopération ». a-t-ü ajouté. 

POor le diplomate, « /"attitude 
de la [Suisse ] nous place dans une 
position nettement plus favorable 
que la majeure partie des pays eu- 
ropéens à cette époque, mis à part 
peut-être la Grande-Bretagne et 
les Alliés».- (Reuters.) 


suisses ont acheté pour 61,2 rafi- 
lions de doDars d'or en barre à la 
Reichsbank, alors que ces livrai- 
sons étaient estimées à 20 millions 
de dollars, de source américaine. 
Parmi les six banques concernées 
figure notamment la Société de 
banque suisse (36,6 millions de 
dollars), la banque Leu (12 mil- 
lions), l’Union de banques suisses 
(8,5 millions)) et le Crédit suisse 
(1,8 million). Selon un chercheur 
de la commission, ce montant de- 
vrait encore s'accroître, car toutes 
les livraisons de pièces d’or n’ont 
pas encore été répertoriées. Par 
ailleurs, la question reste ouverte 
de savoir quelle proportion de cet 
or a été acquise pour le propre 
compte des banques. 

Montrée du doigt pour les am- 
biguïtés de sa neutralité pendant 
la guerre, la Suisse croyait qu'elle 
serait moins exposée à la confé- 
rence de Londres après les efforts 
entrepris pour assumer son passé. 
Mais si ses autorités et ses 
banques se sont peu à peu réveil- 
lées, il lui faut bien admettre 
qu'elle n'est pas encore au bout 
du chemin. Alors qne l'affaire des 
fonds en déshérence dans les 
cofifres suisses n’est pas encore ré- 
glée, le dossier rebondit sur le rôle 
de ia Suisse dans les transactions 
d'or pillé par ies nazis. 

Le gouvernement de Berne ne 
cesse de répéter qu'B ne rénégo- 
ciera pas l’accord de Washington 
conclu en 1946 avec les Alliés, par 
lequel la Suisse avait accepté de 
verser pour « solde de tout 
compte » un montant de 250 mil- 
lions de francs suisses en compen- 
sation de For du Reich transféré à 
la Banque nationale. Mais, à force 
de tergiverser, Berne s’expose à 
de nouvelles pressions, comme 
celle du Congrès juif mondial qui, 
à la veüie de la conférence de 
Londres, vient une nouvelle fois 
de réclamer de la Suisse des in- 
demnisations pouvant aller jus- 
qu'à des « milliards de dollars » en 
faveur des juifs spoliés par les 
nazis. 

Jean-Claude Buhrer 
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Les Suédois commencent 
lentement à se pencher 
sur leur passé «neutre» 


Les vols dans les camps de la mort ont surtout profité aux banques allemandes 


POURSUIVANT la publication 
des recherches effectuées par le 
chercheur aflemand Heisch Fischler, 
le journal autrichien Standard tente 
de retracer dans son édition du 
mardi 2 décembre le chemin par- 
couru par Tor pOlé dans les camps 
de concentration et les ghettos juifs 
de Pologne par le groupe * Mel- 
mer», du nom du responsable SS 
chargé de collecter et fondre le mé- 
£5 tal précieux arraché par les nam à 
leurs victimes. Dans le rapport de la 
commission d’experts suisse rendu 
public lundi à Berne, le montant de 
l’or « Melmer » déposé à partir 
d’août 1942 dans les coffres de la 
Reichsbank se monterait an moins 
à 2,5 milli ons de dollars. Si cette 
somme ne représente qu’une frac- 
tion de Tor volé ou confisqué aux 
personnes privées, estimé à 146 mil- 
lions de dollars, c'est cefle qui pro- 
vient directement de l’Holocauste. 

Les travaux de M. Fischler s’ap- 
puient sur les recherches minu- 
tieuses effectuées après la guerre 
par l’Autrichien Herbert Herzog, 


dont 0 a retrouvé les archives mi- 
crofilmées conservées par sa veuve. 
Selon le chercheur allemand, Her- 
zog a eu accès à de nombreux do- 
cuments introuvables aujourd'hui, 
notamment les livres de compte de 
la Reichsbank (T ancienne Banque 
nationale allemande), ses ordres de 
transaction, les archives du minis- 
tère des affaires étrangères nazi 
concernant Tor, des archives améri- 
caines et de nombreux documents 
d’un certain Albert Thoms. Ancien 
directeur; de 1922 à 1945, du dépar- 
tement de la Reichsbank chargé de 
l’or, Albert Thoms aurait travaillé 
après la guore pour les Américains 
avant de diriger la Banque des Lân- 
der allemands, chargée de la liqui- 
dation de la Reichsbank. 

Hersch Fischler a indiqué, dans 
un entretien au Monde, que Thoms 
avait « apparemment » aidé Herzog 
dans ses recherches, notamment 
« pour repérer les dissimulations et 
les tromperies des Américains ». Se- 
lon M. Fischler, Herzog aurait ainsi 
découvert que ces derniers 


n’avaient pas rendu aux italiens des 
lingots et des pièces d’or venant 
d’Italie et trouvés en Allemagne 
après guerre, qui ont été simple- 
ment reversés au pot commun ré- 
parti à P époque par la commission 
tripartite alliée. Il estime que les 
Français en ont notamment profité 
à titre de compensation pour les 
pertes subies après avoir dû rem- 
bourser aux Beiges et aux Luxem- 
bourgeois l’or qui leur avait été 
confié mais qui avait été remis aux 
Allemands par le régime de Vichy. 

A partir des travaux de Herzog, le 
chercheur allemand a reconstruit 
pour le Standard f itinéraire, à partir 
de 1943, de 1,9 tonne d’or « Mel- 
mer », indiquant que la part la plus 
importante est restée en Allemagne. 
56 lingots sont ainsi parvenus, par 
l'intermédiaire de la Reichsbank, à 
la Deutsche Bank allemande, 28 lin- 
gots à la Dresdner Bank, 17 lingots à 
un consortium italien à Rome et 
3 lingots à la Banque nationale 
suisse. Six lingots seraient, par ail- 
leurs, allés à r Office de la monnaie 


prussienne, un aux réserves de de- 
vises, trois seraient restés à la 
Reichsbank. Six livraisons enfin 
n’auraient pas été retrouvées. 

Interrogé sur ces archives, l’histo- 
rien de la Bundesbank, Dieter Lin- 
denlaub, souligne qu’Q va falloir 
maintenant les étudier en détail 
pour en juger la valeur. 11 a indiqué 
que la Bundesbank avait hérité seu- 
lement d’archives très incomplètes 
du dernier Office chargé de gérer les 
archives de la Reichsbank, qui était 
basé à Francfort, où 0 dépendait du 
ministère fédéral des finances, et 
qui a été dissous à la fin des an- 
nées 70. C’est dans le fond de la 
Bundesbank que M. Fischler a re- 
trouvé la trace des recherches de 
Herzog. M.Lindenlaub reconnaît 
que la majeure partie des archives 
de la Reichsbank ont disparu sans 
laisser de traces. Four Hersch Fis- 
chler, Herzog serait le dernier à y 
avoir eu accès. 

Daniel Vemet 
et Henri de Bressan 


La Banque du Portugal a toujours admis avoir reçu « beaucoup d'or » 


LISBONNE 

de notre correspondant 
« U n'existe aucun indice de cirant 
de blanchiment» à propos de l'or 
nazi acquis par iePortugal via la 
Suisse, indiquait, au mois d'avril, 
un rapport préliminaire d’une 
commission d'experts nommée 
pour enquêter sur le rôle de la 
Banque du Portugal dans les tran- 
sacrions d’or entre 1936 et 1947. Le 
W document évalue à 130 tonnes la 
quantité d’or nazi reçue par le Por- 
tugal en provenance de la Suisse. 
Ce rapport succinct de la commis- 
sion dirigée par le professeur Joa- 
rprim Costa Leite et le mutisme des 
autorités ont laissé l'opinion pu- 
blique sur sa faim. La presse locale 
remarquait que la question de la 
responsabilité du régime de Sala- 
zar n’était nullement éclaircie dans 
ce document 

Une commission de supervision 
de l'enquête, dirigée par l'ancien 
président Mario Soares, a donc été 
créée. M. Soares est secondé par 
W Israël Singer, secrétaire général du 
Congrès mondial juif, et de l’histo- 
rien portugais, J aime Rds, profes- 
seur à l'Institut européen de FIch 
renoe (Italie). Ce groupe a pour 
mission de faire des propositions 


concrètes à l’équipe du professeur 
Costa Leite pour Félâborâtfon d’un 
rapport défiriîfif qui devrait être 
publié prochainement- Le gouver- 
nement; soucieux dé faire toute la 
lumière sur cette affaire, a égale- 
ment ouvert aux historiens les ar- 
chives des ministères des affaires 
étrangères et des finances ainsi que 
de la Banque du RntugaL 

PARTENAIRE PRIVILÉGIÉ 

La Banque centrale a toujours 
admis avoir reçu « beaucoup d'or» 
venu d’Allemagne, en échange de 
biens et services pendant la 
deuxième guerre mondiale, mais se 
refuse à admettre «un comporte- 
ment moins légal » des respon- 
sables de F époque. Les transac- 
tions, les volumes, ainsi que les 
paiements en or étaient connus, 
l’Angleterre et les Etats-Unis étant 
également au courant de ce 
commerce. José Tfeio, professeur 
d’histoire à la faculté des lettres de 
Lisbonne^ auteur de plusieurs ou- 
vrages sur le Portugal durant cette 
période, affirme que des respon- 
sables de la Banque centrale sa- 
vaient que certains lingots alle- 
mands avaient la marque des 
Banques de Belgique et des Pays- 


Bas. Les c hiffr es officiels indiquent 
què les réserves en or du Portugal, 
évaluées à un milliard d’escudos en 

-1939, dépassaient les dix mi lli ards 
d’escudos six' ans après. Depuis le 
début de la guerre jusqu’en 1944, le 
Portugal, partenaire traditionnel de 
l’Angleterre, devient le partenaire 
privilégié de l’Allemagne. Selon les 
chiffres avancés par le professeur 
José Telo, le Rartugal avait, avant la 
guerre, un solde négatif dans sa ba- 
lance commerciale avec l’Alle- 
magne. 

Avec les exportations de tung- 
stène, de conserves (sardines) et de 
chaussures (bottes), la balance 
s’équilibre et ensuite devient favo- 
rable au RntugaL En 1941, le solde 
est déjà de 366 millions rf escudos. 
Après les cinq années de guerre, le 
solde est estimé à plus de 1,5 mil- 
liard d'escudos. 

Le président de la petite commu- 
nauté juive portugaise, le docteur 
Joshua Ruah, est d’avis que l’on ne 
peut pas demander des responsa- 
bilités à l’Etat «Commentaire la 
preuve de Porigme de l'or qui arri- 
vait à ce moment-là ? », tnteiroge-t- 
0. H estime que cette polémique n'a 
pas de sens cinquante ans après. 
Aucune demande de restitution de 


l'or volé par les nazis n'a été frite 
par les membres de la communau- 
té juive du pays. 

—La polémique sur For nazi a -été 
rallumée récemment par des décla- 
rations du général Carios Azeredo. 
Cet ancien collaborateur du pré- 
sident Mario Soares a critiqué la 
dérision du gouvernement * d’ac- 
cepter le contrôle» des réserves 
d’or portugaises par des associa- 
tions juives. « C’est une enquête bi- 
zarre et non avenue (_.) Cest comme 
si le Portugal réclamait l’ouverture 
d’une enquête auprès de pays clients 
de la France sur la provenance de 
ses réserves d’or sous prétexte du pil- 
lage d'or, d’argent et des trésors ar- 
tistiques portugais fait au cours des 
invasions napoléoniennes. » 

Alexandre Fhtcher-Mcm teiro 


STOCKHOLM 

de notre correspondant 
en Europe du Nord 

Le 25 août 1997, une réunion pas- 
sée quasiment inaperçue des mé- 
dias locaux s'est tenue dans les sa- 
lons de Rosenbad. le siège du 
gouvernement suédois. Le pré- 
sident de la Confédération suisse, 
Arnold Koller, était reçu par le 
maître des lieux, Gôran Fersson, 
premier ministre social-démocrate. 
Une simple visite de travail ? Pas 
vraiment M. Koller avait une offre 
particulière à présenter à son hôte, 
que l’on pourrait résumer ainsi : la 
Suisse et la Suède sont dans le 
même bateau concernant F affaire 
de l’or nazi, alors autant «se 
consulter » en vue de la conférence 
de Londres sur les avoirs juifs. 

Après tout les deux pays n’ont- 
ils pas profité de leur neutralité 
bienveillante vis-à-vis de l'Alle- 
magne, pendant la seconde guerre 
mondiale, pour faire de fructueuses 
affaires avec les nazis? La banque 
centrale suédoise n’a-t-eCe pas, à 
l’instar de ses consœurs privées 
sises dans les Alpes, accepté de For 
de Bertin tout en ayant dans Fhy- 
po thèse la moins dérange ante , de 
très sérieux doutes sur son origine ? 

Le dirigeant helvétique n'a pas 
été entendu. Lars Daniefsson, 
conseiller diplomatique du premier 
ministre, a été très clair : les Sué- 
dois n’ont nullement l’intention de 
« coopérer » avec Berne sur ce dos- 
sier sensible, même s’ils « com- 
prennent le sérieux de la situation 
dans laquelle se trouve la Suisse U) 
H existe des différences importantes 
entre les deux pays sur ce dossier », 
a-t-il insisté. Les quantités d’or 
(20 tonnes) versées par F Allemagne 
nazie en échange du minerai de fer 
exporté par le royaume nordique 
sont « nettement moins importantes 
que dans le cas de la Suisse ». En 
outre, Stockholm en a restitué 
13 tonnes après le conflit Pour évi- 
ter les foudres du -Congrès juif 
mondial, la Suède s’est néanmoins 
engagée, fl y a un an, à faire la lu- 
mière sur le sort - avant pendant 
et après la guerre - des avoirs juifs 
transférés dans le pays. 

Nommée en février par le gou- 
vernement une commission d’en- 
quête devrait rendre son rapport 
d’ici à la mi-1998, en retard par rap- 
port au calendrier initiaL Pour ras- 
sembler un maximum d’informa- 
tions, elle a fait paraître une page 
de publicité dans un supplément 
spécial du quotidien Dagens Nvhe- 
ter consacré aux agissements des 
Suédois pendant la guerre. Un cha- 
pitre entier de l’histoire du pays qui 
reste encore à écrire, estime Ame 


Ruth, rédacteur en chef du journal. 
Omettant de tenir compte de la fin 
de la guerre froide, les dirigeants 
suédois «• demeurent éternellement 
prudents dans la mise à nu du pas- 
sé», déplore-t-il dans le supplé- 
ment 

Ce document compilation d’en- 
quêtes effectuées en association 
avec la radio publique, constitue un 
réquisitoire sévère contre la « neu- 
tralité » suédoise pendant le conflit 
Celle qu'on apprend aux enfants à 
l’école. Certes, la Suède a accueilli 
des juifs du Danemark et des résis- 
tants de Norvège, deux pays voisins 
occupés par l’année allemande à 
partir d’avril 1940. Certes, une 
frange de la population protesta 
contre Fautorisation accordée par 
Stockholm à Berlin de foire transi- 
ter, par son territoire, hommes et 
matériel vers la Norvège. Mais en 
fouillant les archives un demi- siècle 
plus tard, on exhume une multi- 
tude d'éléments dessinant un ta- 
bleau nettement plus ambigu, voire 
carrément embarrassant, de l'atti- 
tude de certains responsables du 
royaume. « Les questions les plus 
sensibles concernent la façon dont 
des entreprises et des particuliers 
- par appât du gain ou par idéologie, 
parfois les deux à la jbls- allèrent 
volontairement au-devant des na- 
zis ». constate Ame Ruth. 


Une commission 
d’enquête devrait 
rendre son rapport 
d’ici à la mi-1998 


il en est ainsi, par exemple, de 
l’épisode de l’« aryanisation » des 
entreprises suédoises. Les nazis re- 
fusant toute affaire avec des entre- 
prises appartenant à des juifs, des 
membres suédois de la chambre de 
commerce' allemande, à Stock- 
holm, obtinrent le départ d'action- 
naires devenus indésirables. 

Cette pratique ne fut interrom- 
pue qu’en 1944, une fois la victoire 
alliée définitivement acquise. La 
police secrète suédoise, de son 
côté, livra des centaines de résis- 
tants norvégiens à la Gestapo en 
les répertoriant comme criminels. 
Pendant ce temps, de hauts digni- 
taires nazis passaient des vacances 
dans le pays «neutre», tandis 
qu’on jouait des pièces antisémites 
au Théâtre dramatique royal de 
Stockholm. 

Benoît Peltier 


Les archives complètes sur Pie XII 
demeurent inaccessibles au Vatican 
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CEST EN 1967, après la polé- 
mique ouverte par la pièce du dra- 
maturge aflemand Rolf Hochhuth 
Le Vicaire* qui accusait Pie XII de 
silences durant le génocide des 
juifs, que le Vatican a décidé d’ou- 
vrir une partie de ses archives de 
la seconde guerre mondiale. Le 
pape Paul VI a confié le soin de les 
e xamin er à quatre historiens jé- 
suites : Robert Graham, améri- 
cain, Angelo Martini, italien, Burk- 
hart Schneider, allemand et Pierre 
Blet, français. Seul survivant, le 
Père Blet vient encore de publier 
chez Plon un livre intitulé Pie XU et 
le seconde guerre mondiale d’après 
les archives du Vatican. 

Ces quatre jésuites ont produit 
rianc Actes et documents du Saint- 
Siège des pièces qui ont innocenté 
« PîeXIl des omissions dont fl est 
' accusé. Leurs travaux montrent, 
an contraire, que le Vatican a aidé 
un certain nombre de juifs mena- 
cés à s’enfuir. Mais ces Actes et do- 
cuments sont loin d’être exhaus- 
tifs. Les originaux demeurent 
inaccessibles aux chercheurs, qui 


.t 


ne disposent que d’une transcrip- 
tion, en douze volumes, de ma- 
nuscrits incomplets. Des doutes 
demeurent donc sur leur objectivi- 
té. De nombreux historiens à tra- 
vers le monde, notamment ceux 
du Centre Wiesenthal de Vienne, 
estiment qu’fl est temps d’ouvrir 
les archives complètes de Pie XD. 

REGAIN CMS TENSION 

Ainsi ne sait-on encore rien au- 
jourd'hui de l’échange de corres- 
pondance entre le pape et Hitler. 
Les denx hommes se connais- 
saient bien puisque avant d’être 
élu pape en 1939, Mgr Facelli avait 
été nonce en Allemagne. En juillet, 
le Sunday Telegraph avait accusé le 
Vatican d’avoir utilisé l’or nazi 
pour aider des criminels de guerre 
à fuir vers l'Amérique latine, no- 
tamment le Croate Ante Pavelic. 
Des ouvrages accréditent certe 
thèse que le Vatican a toujours dé- 
mentie avec énergie. 

La pression redouble donc au- 
jourd’hui pour que le Vatican 
ouvre l'intégralité des archives de 


PieXII et éclaircisse cette affaire 
de transfert d’or. L’attente risque 
d’être longue. La tradition veut en 
effet que les archives du Vatican 
soient ouvertes pontificat par 
pontificat. Les premières re- 
montent à Paul V au XVD F siècle. 
Pour sa part, te pape Jean Paul U a 
ouvert les archives de trois de ses 
prédécesseurs : Léon XII (1878- 
1903), Pi'eX (1903-1914) et Be- 
noît XV (1914-1922). 

Les archives actuellement dis- 
ponibles à Rome s’arrêtent donc à 
la mort de Benoît XV. te 22 janvier 
1922. Aucun document concer- 
nant ses succe sseurs Pie XI, 
Pie XD, Jean XXIII, Paul VI et Jean 
Paulï“ n'est aujourd’hui acces- 
sible à l'état brut 

Le Vatican se défend de toute 
mauvaise volonté. Selon lui, les 
conditions matérielles de consul- 
tation et de sécurité interdisent 
tout accès aux archives, notam- 
ment celles de Pie XU, pourtant 
mortenl95S. 

Henri Ttncq 



i 








4 /LE MONDE / MERCREDI 3 DÉCEMBRE 1997 


N T E K N ATI O IM A L 


Les chefs séparatistes basques sont lourdement condamnés 

La justice espagnole a infligé sept ans de prison aux dirigeants de la coalition indépendantiste Herri Batasuna 
pour collaboration avec l'ETA. Le verdict a été accueilli dans le calme dans les provinces basques 


Le Tribunal suprême a condamné, lundi 
1* décembre, à sept ans de prison chacun des 
23 dirigeants de la coalition séparatiste 
basque Herri Batasuna (HB, bras politique de 
l'ETA) pour « collaboration avec une bande 


armée a. C'est la première fois que la justice 
établit un lien entre (a direction collégiale de 
HB et l'organisation année basque qui a as- 
sassin é 761 personnes depuis 1968. Les 
condamnés ont dénoncé lors d'une confé- 


rence de presse « une sentence politique et 
non Juridique » et annoncé que HB « ne 
changera pas de stratégie ». Les principaux 
partis et organisations syndicales basques 
ont également critiqué unanimement ce ju- 


gement salué par le reste de l'Espagne. Mal- 
gré f échec de ses dernières tentatives de 
mobilisation populaire, la coalition sépara- 
tiste a lancé un appel à la grève générale 
pour le 15 décembre. 


SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 
Ce st une étrange conférence de 
presse. Dans le salon d'un luxueux 
hôtel situé au centre de Saint-Sé- 
bastien, vingt-trois sièges font face 
à une table où sont disposés bou- 
quets de fleurs, verres et carafes 
d'eau. A l'heure dite, lundi ^dé- 
cembre en fin d'après-midi, une 
vingtaine de personnes font leur 


ciété basque nr y répondre de ma- 
nière claire et firme ». « Herri Bata- 
suna ne changera pas de stratégie 
car nous n'avons jamais été aussi 
fiers d'en faire partie », poursuit 
Florens Aoiz. Il conclut en affir- 
mant que pour « répondre à la ré- 
pression », Herri Batasuna appelle 
« la société basque à continuer la 
lutte » et à « une grève générale le 
15 décembre. 


« Un appui inconditionnel » 
à une organisation criminelle 

Les vingt-trois dirigeants de la direction collégiale d’Herri Batasu- 
na (HB) ont été condamnés à une peine de sept ans de prison ferme 
et à une amende de 500 000 pesetas (environ 20 000 francs) pour 
« collaboration avec une organisation armée ». 

Selon les attendris dn jugement des trois magistrats de la chambre 
pénale de la cour suprême, les dirigeants de HB sont reconnus cou- 
pables d'avoir voulu céder, lors de la campagne électorale de mars 
1996, leur temps d’antenne pour diffuser deux cassettes vidéo réali- 
sées par TETA. Les accusés « ont cédé l’image d’un espace électoral té- 
lévisé et gratuit pour donner un appui inconditionnel à (une) organisa- 
tion criminelle qui se propose de dominer la société par la terreur », 
explique le jugemenL Les condamnés devront se constituer prison- 
niers, mercredi 3 décembre, pour être aussitôt Incarcérés. 


entrée sous les flashes des photo- 
graphes. Tous sont membres de la 
direction collégiale de Herri Bata- 
suna (HB, vitrine politique de l'or- 
ganisation armée indépendantiste 
ETA). Quelques heures plus tôt, ils 
ont chacun été condamnés, à Ma- 
drid par la Cour suprême, à sept 
ans de prison et à une amende de 
500 000 pesetas (environ 20 000 
francs) pour « collaboration avec 
une organisation armée » à l’issue 
d'un procès qui a débuté le 13 oc- 
tobre. 

Visiblement choqués, le visage 
fermé, ils s’installent en silence 
avant que le porte-parole de. l’or- 
ganisation. - Floren -Aoiz, ne 
commence dans un monologue en 
basque puis en espagnol à com- 
menter cette «sentence politique et 
non juridique » •> qui correspond 
parfaitement à ce qu’attendait le 
gouvernement, car en Espagne il 
n’existe pas de séparation de pou- 
voirs ». 

Floren Aoiz dénonce tour à tour 
* une provocation » et « une volon- 
té de criminaliser une partie de la 
société basque ». B estime que cette 
sentence « aura des conséquences 
directes et graves » et que «la so- 


De l’avis de plusieurs journa- 
listes basques présents, a s’agit ce- 
pendant d’un discours assez mo- 
déré. *>• Ils prennent acte de la 
condamnation et se présentent en 
victimes », affirme l’un deux. Un 
autre assure qu’« il y a encore quel- 
ques années, un tel verdict condam- 
nant l'intégralité de la direction col- 
légiale aurait provoqué de leur part 
une escalade verbale d’une tout 
autre ampleur ». Cette - relative - 


pondération fait suite à la faible 
participation de quelques milliers 
de personnes qui ont répondu sa- 
medi à Saint-Sébastien, Bilbao et 
Victoria à la convocation par Hem 
Batasuna à des manifestations de 
soutien. 

Après la conférence de presse, et 
alors que l’annonce du verdict en- 
tretient les discussions, la situation 
est restée calme dans la soirée, 
même sur le « boulevard » de 
Saint-Sébastien, traditionnel lieu 
d’échauffourées qui opposent ré- 
gulièrement les jeunes de la ville 
- masqués - aux forces de l’ordre 
dans un quartier jouxtant la vieille 
ville et son dédale de ruelles. Les 
principaux partis et organisations 
syndicales basques ont cependant 
critiqué unanimement le juge- 
ment, salué en revanche dans le 
reste de l’Espagne. Le Parti natio- 
nal basque (PNV, au pouvoir) a fait 
état de sa * surprise » et a annoncé 
qu’il ferait connaître sa réaction 
après l’étude approfondie du juge- 
ment. Le syndicat ELA (majoritaire 
avec 40 % des vont au Pays basque) 
a. lui. dénoncé ce qu’il appeDe une 
« provocation ». 

Pour le délégué de la présidence 
basque chargé des relations exté- 
rieures, José Maria Munuo, Henri 
Batasuna (HB) est aujourd’hui en 
perte de vitesse et, à son avis, la 
grève générale du 15 décembre ne 
devrait « guère être suivie ». Ii 
avance une double explication : « Il 
faudrait tout d’abord rappeler, af- 
firme-t-il, que HB ne rassemble qu’à 
peine 13 % des voix au Pùys basque 
et que son influence est en baisse 
constante depuis plusieurs années ». 


« Ensuite, poursuit -fl, l’assassinnat 
par l’ETA. le 12 juillet, de Miguel An- 
gel Blanco, le conseiller municipal 
d’Ermua, a soulevé une réprobation 
massive au Pays basque, comme 
dans toute l’Espagne ». U s’agissait, 
selon les chiffres du ministère es- 
pagnol de l’intérieur, de 1a 761 f per- 
sonne tuée par l’ETA depuis sa 
création en 1959 et son premier at- 
tentat, perpétré en 1968. 

« II y a encore 
quelques années, 
un tel verdict aurait 
provoqué une 
escalade verbale 
d'une tout autre 
ampleur » 


Mardi matin, les principaux quo- 
tidiens basques et espagnols 
consacraient évidemment leurs 
« Une » et leurs éditoriaux au ver- 
dict de la cour suprême, le plus 
souvent qualifié de « sévère ». « Un 
jugement dur mais confirme à la 
loi », résume El Plis en conclusion 
de son éditoriaL Quelques édito- 
rialistes soulignent le risque que 
fait peser une telle sanction « sur 
un processus de pacification encore 
très fragile. L'effort politique peut 
s’avérer totalement contre-produc- 
tif», affirme ainsi un chroniqueur 
politique du quotidien Diaro Vasco. 


D’autant que le problème des 
quelque six cents prisonniers 
d’ETA, qui réclament avec insis- 
tance leur regroupement au Pays 
basque, reste d'actualité. Cette re- 
vendication est soutenue par la 
consteDation de mouvements qui 
gravitent autour des forces sépara- 
tistes et radicales basques, fédé- 
rées par RAS, « une coordination 
nationaliste de la gauche socia- 
liste », qui regroupe - outre l’ETA 
et HB - des organisations comme 
le syndicat ouvrier LAB, le mouve- 
ment des jeunes jarrai ou les éco- 
logistes de EguzkL 
«U est vrai, dit José Maria Mu- 
nua, que la capacité de nuire de 
rETA est intacte car il est facile de 
procéder à un assassinat d’une per- 
sonne non spécialement protégée, 
avec peu de moyens. Un groupe, 
aussi petit soit-il, peut toujours 
continuer à semer la terreur. » Four 
le délégué de la présidence basque, 
il est clair qu'il ne pourra y avoir 
d’issue au problème de la violence 
que « par des solutions négociées, 
par un dialogue et des discussions. 
Car il reste illusoire de penser que 
l’on peut mettre un terme à ces ac- 
tions par la seule répression ». Le se- 
crétaire espagnol à la sécurité, Rï- 
cardo Marti Fluxa, ne disait pas 
autre chose lorsque, dans une ré- 
cente interview donnée à l’Agence 
France Presse, fl affirme que le 
conflit basque se terminera « sans 
vainqueurs ni vaincus» à l’issue 
d’un « long processus». D reste à 
savoir que) genre d’étape marque 
le verdict de lundi. 

Denis Hautin-Ginraut 


Paris et Madrid renforcent leur coopération contre le terrorisme 


SALAMANQUE 

de notre en voyé spécial 
Le 11 e sommet franco-espagnol, 
qui s’est ouvert lundi 1“ décembre à 
Salamanque, ville située aux confins 
occidentaux de la Castille, dans une 
province mitoyenne du Portugal, a 
été pour Jacques Chirac l'occasion 
de bains de foule et d’une longue 
discussion avec le prérident du gou- 
vernement espagnol, José Maria Az- 
nar, sur la lutte antiterroriste. Le 
jour meme où un tribunal de Bilbao 
condamnait à sept ans de prison 
23 dirigeants du parti indépendan- 


tiste basque, Herri Batasuna, accusé 
d’être la vitrine légale de FETA, les 
deux hommes sont allés, paradoxa- 
lement, au contact de la population 
sans protection policière outran- 
rière. Ce « happening » s’est dérou- 
lé au terme (Tune rencontre où la 
question du terrorisme a été * très 
/onguemenf abordée », selon la par- 
tie française. 

UN SÉMINARE DES POUCES 

MM. Chirac et Aznar ont eu un 
téte-à-tête d’une heure et demie, au 
cours duquel ils ont évoqué les rela- 


tions bilatérales franco-espagnoles, 
qualifiées d’ •> extraordinaires » par 
le président français. Après une 
longue description de la situation 
au Pays basque faite par M. Aznar, 
le premier ministre espagnol a re- 
‘merrié personnellement M. Chirac 
qui, a-t-il dit, a lancé cette coopéra- 
tion antiterroriste jugée « pré- 
cieuse ». 0 a fait valoir que la forte 
chute de popularité de Herri Bata- 
suna est consécutive, selon lui, « au 
crime odieux de juillet», au cours 
duquel un conseiller municipal 
d’une petite localité a été assassiné 
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•par rETA. 11 a mis en évidence la 
« très bonne coopération » entre les 
ministres de l’intérieur des deux 
pays. Jean- Pierre Chevènement et 
jaime Mayor Qreja, les ministres en 
charge de ce dossier des deux côtés 
des Pyrénées, devaient annoncer, 
mardi, le principe d’un séminaire de 
la hifrarchie des polices antiterro- 
ristes française et espagnole, au dé- 
but de 1998. Au-delà du cas basque, 
le terrorisme islamiste semble visé 
pins particulièrement par cette dé- 
marche. 

A deux reprises, le président de la 
République a donné l'impression de 
renouer avec les campagnes électo- 
rales qu’fl affectionne. Une pre- 
mière fois, il a traversé la Plaza 
Mayor, grand-place de Salamanque 
édifiée au XVHI' siècle, dont les ga- 
leries rappellent celles du Palais- 
Royal à Paris, en compagnie de 
M. Aznar, pour se rendre de la mai- 
rie à son hôtel La seconde fois, le 
premier ministre français. Lionel 
jospin, s’est jomt à eux pour une 
longue déambulation dans les rues 
piétonnes d’une viDe qui cherche à 
obtenir le titre de capitale culturelle 
de l’Europe en 2002. 

M. Jospin devait avoir un petit dé- 
jeuner de travail, mardi matin, avec 
son homologue espagnol fl devait 
être notamment question des rela- 
tions commerciales entre les deux 
pays, qui, si elles sont jugées 
« fortes » par les autorités fran- 
çaises, demandent à être encore dé- 
veloppées, en particulier dans P aé- 
ronautique, avec Airbus, et dans la 
téléphonie, où l’ouverture pro- 
chaine du marché espagnol. ne laisse 
pas indifférent France Télécom. 

Des désaccords persistent entre 
Paris et Madrid sur des questions 
européennes d’importance. Ainsi, 
M. Chirac a plaidé pour une ré- 
forme des institutions «si on veut 
éviter une paralysie de l'Union euro- 
péenne», a rapporté un de ses 
porte-parole. M. Aznar, pour sa 
part, souhaite une augmentation du 
plafond fixé à 1,27% du PS consa- 
cré par chaque Etat au financement 
de FUnion européenne. La France 
s’y oppose. Cette revendication es- 
pagnole cache la volonté de mainte- 
nir à leur niveau les subventions 
(fonds structurel et fonds de cohé- 
sion européens) dont a largement 
bénéficié l’Espagne jusqu’ici. Des 
subventions qui auront de moins en 
moins lieu d’être dans une Europe 
élargie. 

Olivier Biff and 


•J. 


L'Espagne juge 
Mario Conde, 
le plus 
flamboyant 
de ses banquiers 

MADRID 

correspondance 

Le procès qui s’est ouvert, lundi 
1" décembre, à l’Audience nationale 
de Madrid, la plus haute instance 
pénale espagnole, est le procès 
d’une vedette, celui du flamboyant 
banquier Mario Conde, qui fut pen- 
dant des années, en Espagne, le 
symbole de la réussite fulgurante et 
à qui bon nombre d'Espagnols pré- 
disaient même la présidence du 
gouvernement avant Tan 2000. Ma- 
rio Conde, quarante-neuf ans, aux 
complets ultra-chics et aux cheveux 
savamment gommés, se trouve de- 
vant les juges pour la banqueroute 
de la banque Banesto, dont D était le 
président 

Le 28 décembre 1993, jour des 
Saints-Innocents, Banesto, le qua- 
trième groupe bancaire du pays, 
était mis sous la tutefle de la Banque 
d’Espagne. Le trou financier était 
évalué à 600 milliards de pesetas, 
soit plus de 20 milliards de francs, et 
le président Mario Conde était des- 
titué. Banesto représentait alors le 
boom économique de la nouvelle 
Espagne et était inscrit en toutes 
lettres sur le maillot du champion 
du Tour de France, Miguel Indurain. 

Quatre ans plus tard. Mario 
Conde, le port toujours aussi altier, 
en liberté sous caution, et qui par- 
tage ses Jours entre ses fincas aux 
milliers d’hectares hypothéqués en 
CastiDe et en Andalousie, se trouve 
sur le banc des accusés avec dix de 
ses ex-collaborateurs, dont l'ancien 
vice-président de Banesto et Fex -di- 
recteur général. Le dossier ne 
comprendrait pas moins de cent 
mille pages et le procès pourrait du- 
rer plus d’une année. Mario Conde 
encourt une peine de quarante- 
quatre ans de prison pour les délits 
d'escroquerie, détournement de 
fonds, faux et usage de faux. 

La justice lui reproche des opéra- 
tions irrégulières menées auprès de 
sociétés extérieures au groupe Ba- 
nesto, mais dont fl était aussi l’un 
des principaux actionnaires et qui 
auraient entraîné des pertes impor- 
tantes pour la banque. En 1995, un 
rapport rédigé par des experts de la 
Banque d’Espagne a estimé que 
Mario Conde pourrait aussi avoir 
empoché quelques milliards de pe- 
setas. Le rapport versé au dossier 
devrait être récusé par les avocats 
de la défense. L’ex-président de Ba- 
nesto a toujours affirmé qu’fl n’avait 
pas volé une seule peseta et que les 
honoraires et les dividendes qu'il 
percevait constituaient une fortune 
suffisante. 

Cest en novembre 1994 que le 
procureur généra! de FEtat dérida 
de Hncuipec Une commission d'en-, 
quête parlementaire avait couda à 
sa responsabilité dans la situation fi- 
nancière critique qui avait conduit 
Banesto à la faillite. Craignant que 
Mario Coude ne prenne la fuite, la 
justice décidait, le 23 dé- 
cembre 1994, de le placer en déten- 
tion préventive à la prison d’Akala 
Meco, près de Madrid. Il y restera 
trente-neuf jours et se fera de nom- 
breux amis parmi les détenus. Libé- 
ré après le versement d’une forte 
caution, 3 lait pub Ber dans un quo- 
tidien une série de lettres d’adieux £ 
ses compagnons de prison, leur pro- 
diguant divers conseils pour re- 
mettre de Tordre dans leur vie. 

En mars dernier, Mario Conde fait 
sa première entrée à T Audience na- 
tionale pour l’affitire Argentia Tïust, 
une société-écran basée aux Antilles 
néerlandaises. Une somme de 
600 millions de pesetas versée par 
Banesto à cette société a disparu. 
Mario Conde est condamné à six 
ans de prison pour détournement 
de fonds. D dépose un recours de- 
vant le tribunal suprême et doit hy- 
pothéquer ses propriétés pour évi- 
ter un nouveau séjour à Alcala 
Meco. La caution est la plus forte 
qui ait Jamais été versée en Es- 
pagne : 2 milliards de pesetas 
(80 millions de francs). Mario 
Conde, qui a fréquenté, le temps 
d’une décennie, tous les grands de 
la Péninsule, y compris à la Maison 
royale, adulé par les médias mars 
dont le nom est apparu dans des af- 
faires de corruption ou des scan- 
dales politiques, aurait pins d’ une 
munition en réserve. La faillite de la 
Banesto est, selon lui un simple rè- 
glement de comptes politique. - (in- 
térim.) 
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INTERNATIONAL 


« Les Quinze n'arrivent pas à s'entendre 

sur la constitution d'un conseil de l'euro 

Les pays qui n'adopteront pas la monnaie unique 
dès son entrée en vigueur ne veulent pas être exclus de la concertation, 
La Grande-Bretagne refuse toute formule de compromis 


A la conférence de Kyoto, Al Gore 
défendra la position américaine 

Le vice-président des Etats-Unis refuse par avance tout compromis 

Bill Clinton a décidé d'envoyer le vice-président Al deuxième journée de la conférence climatique a été 
Gore aux négociations climatiques de Kyoto afin d'y marquée par l’affrontrement entre les Etats-Unis et 
défendre avec fermeté la position américaine. La l'Europe. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
La prochaine mise en place de 
l’euro crée des tensions : les mi- 
•. nistres des finances des Quinze, 
réunis lundi ^décembre à 
Bruxelles, n’ont pas réussi à se 
mettre d’accord sur la manière 
d’organiser la coopération écono- 
mique et monétaire après rentrée 
en vigueur de la monnaie unique. 

Un nouveau clivage, très net, est 
apparu entre les «in», ceux qui 
participeront à ITJEM, soft proba- 
blement onze pays et les « out », à 
savoir le Royaume-Uni, le Dane- 
mark, la Suède et la Grèce. Fu- 
rieux, Gordon Brown, chancelier 
de l'Echiquier, a expliqué ne pas 
comprendre que les Britanni ques 
soient si mal récompensés après le 
virage résolument pro -européen 
du nouveau gouvernement 
Lors de la précédente réunion 
des ministres, les « in » avalent 
clairement manifesté l’intention 
de se rencontrer dans une en- 
ceinte informelle dès l’entrée en 
vigueur de F euro ou même avant 
dès que la liste des pays partici- 
pant à la première vague de l’euro 
aura été arrêtée, an mois de mai- 11 
leur semblait normal que des pays 
partageant une monnaie unique 
veuillent délibérer de manière plus 
intense de la coordination de leur 
politique économique. Les quatre 
pays « out » ne se résignaient pas 
à donner leur aval et demandaient 
à être admis comme observateurs 
A aux travaux de ce groupe informel 
de F euro. Ils faisaient valoir qu’il 
serait dangereux de diviser ains i 
l'Union. Les Anglais ajoutaient 
qu’fl n’était pas sérieux de délibé- 
rer de îa gestion interne et externe 
de l’euro en laissant dé côté" la 
troisième paissance économique 


et la première place financière de 
l’Union. Théo Waigel, ministre al- 
lemand, répliquait crûment qu’on 
ne pouvait prétendre à la fois à 
être dehors et dedans. „ 

Lundi, les positions sont restées 
inchangées. Les « in », par les voix 
de Jean-Claude Juncke r, Domi- 
nique Strauss-Kahn et Théo Wai- 
gel, ont expliqué que de toute fa- 
çon, avec ou sans l’aval de leur 
partenaires « out », Os se réuni- 
raient. Four rassurer; Os ont ajouté 
que le conseil « écofin » à Quinze 
resterait la seule instance de déci- 
sion, et qu’O suffisait de s’entendre 
sur la façon dont les pays non 
membres de l’euro seraient infor- 
més des travaux des autres. M. 
Juncker proposa que le groupe eu- 
ro soit considéré comme un sous- 
groupe du conseil, ce qui instltu- 
tionnellement au moins, le faisait 
apparaître comme encore plus 
modeste... 

« Chacun commence 
à se rendre compte 
que l'euro 
va exister » 


On crut, quelques heures du- 
rant, que Faccoid pourrait se faire 
sur de telles bases. Mais, finale- 
ment, Gordon Brown refusa mut 
compromis. Le commissaire Yves- 
Thibaut de SÜguy a regretté «la 
psychose des “ouf de rentrer dans 
un processus de marginalisation ». 
«l'euro va créer une proximité; la 
communauté de travail va devenir 
plus étroite entre les pays qui ont la 
même monnaie. ' Chacun commence 
à se rendre compte que l’euro va 


exister: les pays qui ont la même 
monnaie forment pratiquement sur 
le plan économique un même pays ; 
c’est une découverte pour les 
" ouf », a commenté, pour sa part, 
M. Strauss-Kahn. 

Peut-on imaginer un change- 
ment de situation tocs du conseil 
européen de Luxembourg les 12 et 
33 décembre ? La majorité des ob- 
servateurs soulignent que r agen- 
da, avec la mise en route du pro- 
cessus d’élargissement, est déjà 
très chargé. Dans l'hypothèse, 
vraisemblable, où Tony Blair ne 
serait toujours pas disposé à don- 
ner son fou vert à une résolution 
bénissant l’existence du groupe 
euro, Ils s’attendent que le pré- 
sident Juncker se contente de 
prendre acte delà volonté des On- 
ze de délibérer ensemble en 
marge du conseil écofin. Du point 
de vue institutionnel, on sera loin 
du « gouvernement économique » 
cher aux Français, mais on peut 
dire aussi qu’fl n’y a que le résultat 
qui compte-. 

Autre effet de la proximité de 
l'euro, les Quinze se sont mis d’ac- 
cord sur une première série de 
mesures visant à réduire la 
concurrence fiscale. « Un bon dé- 
but, mais ce n’est qu’un début», a 
commenté M. Strauss-Kahn. Un 
«code de conduite» devrait 
conduire à f élimination, au bout 
de cinq ans, des allègements de 
l'impôt sur les sociétés et d’antres 
mesures analogues dont la princi- 
pale raison d’être est d’attirer des 
investisseurs au détriment des 
pays partenaires. Parallèlement, la 
commission présentera au prin- 
temps des propositions visant à un 
minimum d’harmonisation de la 
fiscalité de l’épargne. 

• Philippe Lemaître 


LA DÉCISION de l'administra- 
tion Clinton d’être représentée à 
la conférence climatique de Kyoto 
par le vice-président Al Gore 
pourrait être interprétée - à tort - 
comme un assouplissement de la 
position américaine. Le chef de la 
Maison Blanche a tenu à mettre 
lui-même les points sur les i, lundi 
1» décembre, indiquant qu’il 
s'agissait simplement de souligner 
l’importance que Washington 
attache à l’enjeu de la conférence. 
Al Gore a d’ailleurs assuré que les 
Etats-Unis sont parfaitement déci- 
dés à ne pas approuver un accord 
qui serait à leurs yeux inefficace, 
refusant par avance tout compro- 
mis contraire à l’intérêt des Etats- 
Unis. Les discussions de Kyoto 
représentent « le début d'un pro- 
cessus et non la fin de celui-ci », a 
estimé le vice-président 

La situation d’Al Gore est parti- 
culièrement délicate: candidat 
officieux du Parti démocrate pour 
le scrutin présidentiel de 2000, fl 
doit cultiver son image de 
« M. Environnement » afin de 
conserver sa popularité auprès de 
l’électorat progressiste, sans s’alié- 
ner le soutien de l’industrie, dont 
il aura besoin pour financer sa 
campagne électorale. 

Lui et Bill Clinton sont confron- 
tés à la même gageure : comment 
trouver un point d’équflfbre entre 
les intérêts économiques des 
Etats-Unis et leur responsabilité 
face au défi climatique, tout en 
taisant en sorte que Washington 
n’apparaisse pas en position 
d’accusé au terme de la confé- 
rence de Kyoto ? 

Au Congrès, le courant domi- 
nant veut que plus la position 
américaine sera audacieuse, plus 
les sacrifices demandés aux Amé- 
ricains seront drastiques. Selon 


cette logique, une réduction de la 
consommation énergétique 
entraînerait une chute de la crois- 
sance économique, qui se traduira 
en perte d’emplois et... en 
échéances électorales aléatoires. 
Les républicains agitent volontiers 
l’épouvantail d’une taxe énergé- 
tique. 

Bill Clinton doit d’autant plus 
tenir compte de ces pressions que 
tout accord à Kyoto devra être 


Le Canada infléchit 
sa position 

A Kyoto, au deuxième jour de 
la conférence, on a appris que le 
Canada proposait de réduire de 
3 % les émissions de gaz à effet 
de serre d’ici à 2010 et de 5 % 
d’ici à 2015, par rapport aux ni- 
veaux atteints en 1990. Cette 
proposition rompt sensiblement 
le front commun que le Canada 
avait instauré avec les Etats- 
Unis, r Australie et la Nouvelle- 
Zélande de ne procéder, en 2010, 
qu’à une stabilisation de leurs 
émissions. Elle se rapproche de 
celle du Japon (- 5 %) et pourrait 
constituer une vole médiane 
entre les positions américaine et 
européenne. 


approuvé par une majorité des 
deux tiers au Sénat, dominé par le 
Grand Old Party. Il est vrai que le 
chef de la Maison Blanche pour- 
rait choisir d’écouter la vox populi : 
selon des sondages, les Améri- 
cains sont nettement plus favo- 
rables aux thèses des défenseurs 
de l'environnement qu’à celles des 
groupes industriels. ' 

A Kyoto, où l’on a accueilli avec 


intérêt l’annonce de l'arrivée pro- 
chaine d’Al Gore. les affronte- 
ments entre les Etats-Unis et 
l’Europe se sont poursuivis p ren- 
dant la deuxième journée de la 
conférence. L'entrée en matière 
des Etats-Unis, qui se sont décla- 
rés, lors de la scéance d'ouverture, 
prêts à envisager des « objectifs 
limités et précis de réduction diffé- 
renciée » selon les pays {Le Monde 
du 2 décembre), a laissé scep- 
tiques les Européens. «Ce que 
nous détectons est une flexibilité 
allant dans fa mauvaise direction », 
a déclaré le Luxembourgeois 
Pierre Gramegna, qui est à la tête 
de la délégation européenne. Les 
Européens estiment que les Etats- 
Unis veulent utiliser la différentia- 
tion des objectifs de réduction 
pour justifier leur propre position 
de stabilisation. 

Les Japonais, qui ont introduit le 
principe de différentiation dans 
leurs propositions, estiment qne 
l’ouverture américaine constitue 
«une évolution encourageante». 
Tbkyo estime, en revanche, que 
l’« option zéro» des Américains 
ne peut être une base de négocia- 
tion. 

La proposition américaine per- 
met en tout cas à Washington 
d’attaquer les Européens sur un 
point faible: pour parvenir au 
taux de réduction global de 15 %, 
l’Union européenne a procédé à 
des péréquations entre gros et 
petits émetteurs, et donc à une 
différentiation des objectifs inter- 
nes à la « bulle » européenne. 
Alors pourquoi refuser d’appli- 
quer la même méthode à tous les 
pays? 

Philippe Pons à Kyoto, 
Laurent Zecchim 
à Washington 
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INTERNATIONAL 


Les monnaies japonaise, thaïlandaise 
et coréenne à la baisse 

Le FMI appelle l'Asie à abandonner son modèle de développement 

Le directeur général du Fonds monétaire inter- drait prochainement en Corée du Sud. Il a ajoute dessus devait passer la journée de mardi à Bang- 
nadonal. Mime! Camdessus, a laissé entendre, qu’il s’attendait à un accord entre Séoul et le kok, avant de se rendre * dans un autre pays », 
mardi 2 décembre à Kuala Lumpur, qu'il se ren- FMI « dans moins que plusieurs jours ». M. Cam- a-t-il dît 


LES PLACES financières asia- 
tiques continuaient à se montrer 
très nerveuses, mardi 2 décembre. 
Alors que la Bourse de Hongkong 
s'inscrivait en forte hausse 
f+ 4,29 %), celie de Séoul reculait vi- 
vement (- 4,14 %). Les opérateurs 
s’inquiètent des difficultés 
qu'éprouvent le Fonds monétaire 
international (FMI) et le gouverne- 
ment sud-coréen à se mettre d'ac- 
cord sur les modalités du plan 
d’aide financière. 

Le directeur généra] du FMI, Mi- 
chel Camdessus, a appelé lundi 
!«• décembre, dans un entretien au 
quotidien espagnol El Riis, à aban- 
donner le ~ modèle asiatique ». qui 
est selon lui « démodé * Les mo- 
dèles économiques ne sont pas éter- 
nels. Il y a des moments où ils servent 
et d'autres où. aivc l'évolution du 
monde, ils deviennent démodés et 
doivent être abandonnés ». a déclare 
M. Camdessus. *■ L 'erreur du Sud-Est 
asiatique est d'awir trop théorisé son 
modèle, en le contondant avec les vu- 
fctirs asiatiques. Ils ont eu tendance à 
voir dans l'écroulement de ce modèle 
une remise en question des valeurs 
asiatiques d’économie, de trcnnil et 
de solidarité », a-t-il ajouté. 

• Il faut appliquer ces mleurs à un 
système beaucoup plus transparent 
dans lequel les Etats ne donneront 
plus d'ordres aux banques sur la fa- 
çon d'octroyer les crédits. Le système 
doit être plus ouvert à tous et sans ré- 
gime défaveur ». a conclut M. Cam- 
dessus. 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
' en Afrique de l’Ouest 
Le nouveau premier ministre ni- 
gérien, Ibrahim Hassane Mayaki, a 
formé, lundi l" décembre, un nou- 
veau gouvernement de vingt-trois 
membres, marqué par l'entrée de 
huit personnalités et le départ de 
sept anciens ministres. U doit main- 
tenant s'atteler, selon ses propres 
termes, h une * tâche ardue» : sortir 
le pays de la crise qui le paralyse de- 
puis des mois. Elle est triple : un im- 
portant déficit céréalier, qui a pro- 
voqué un début d’exode dans les 
régions menacées par la famine ; un 
mouvement social qui oppose le 
gouvernement aux fonctionnaires 
-qui comptent pour la plupart 
entre six et sept mois d'arriérés de 
salaires - et aux étudiants, dont les 
bourses accusent plus d'un an de 
retard ; une agitation militair e de la 
part des mouvements touaregs au 
nord et toubous au sud-est 
Sur ce dernier front on peut s'at- 
tendre à une embellie après la si- 
gnature, vendredi 2S novembre à 
Alger, d'un accord entre le gouver- 
nement et les mouvements qui 
avaient repris la lutte armée ces 
derniers mois. On ne connaît pas 
encore les termes de ce nouveau 
compromis. Mais on peut supposer 
que, comme les précédents, 0 pré- 
voit l’intégration de combattants 
dans les forces armées régulières, 
une mesure qui nécessite des res- 
sources budgétaires qui font défaut 
au Niger. La nomination au gouver- 
nement du chef touareg Rhissa Ag 
Boula, président du Front de libéra- 
tion de TAÎr et de l'Azouak, princi- 
pal mouvement de l'ex-rébellion, 
comme ministre délégué au tou- 
risme est aussi un gage donné par 
le nouveau premier ministre. 

La manifestation la plus specta- 
culaire du marasme des finances 
publiques a été l'annulation, par le 



Les monnaies asiatiques cédaient 
toutes du terrain, mardi, face au 
dollar. Le baht thaïlandais atteignait 
son plus bas niveau historique à 
41,15 pour un dollar. Le won sud- 
coréen perdait 8 %, le ringgit malal- 
sien 3,65 % et la roupie indoné- 
sienne 3 %. La monnaie japonaise se 
montrait elle aussi très faible, cotant 
129,20 yens, son cours le plus bas 
depuis cinq ans et demi vis-à-vis du 
billet vert Le ministre japonais des 
finances, Hiroshi Mitsuzuka, a esti- 
mé mardi que la récente baisse du 
yen est « définitivement défavo- 
rable ». Les autorités monétaires 
nippones craignent que le repii du 
yen n’accélère la fuite des capitaux 
en dehors de l’archïpeL La veille, le 


DIRECTEMENT affectée par les 
événements asiatiques, l’économie 
japonaise va continuer à connaître 
de grandes difficultés dans les mois 
à venir. Dans une étude publiée 
lundi 1 er décembre, l'OCDE table 
sur une croissance au Japon de 
0,8 % en 1997 et de 2,1 % en 1998, 
mais les dernières données ont été 
collectées à la mi-octobre, avant 
les difficultés de la Corée du Sud et 
la faillite du courtier Yamaichl. 
D’autres pronostics, plus pessi- 
mistes, annoncent désormais une 
croissance zéro en 1998 : telle est 
l’estimation de Patrick Artus, direc- 


président Ibrahim Baré Maïnassara, 
des - manifestations officielles à ca- 
ractère ostentatoire », une mesure 
qui vise principalement le cham- 
pionnat national de lutte tradition- 
nelle et le Festival de la jeunesse. 
Mais les économies réalisées ne 
permettront pas de payer salaires et 
bourses ou de faire face à un défiât 
céréalier de 152 000 tonnes provo- 
qué par la troisième année consé- 
cutive de sécheresse. 

Le Niger, qui avait conclu en 1996 
un accord avec le FMI, n'a pu res- 
pecter les objectifs de recettes que 
lui avait assignés le Fonds, empê- 
chant l’obtention de nouvelles faci- 
lités auprès des institutions interna- 
tionales. Le président Baré s’en est 
publiquement pris aux directeurs 
de sociétés nationales et aux res- 
ponsables des grandes administra- 
tions, procédant à plusieurs limo- 
geages. 

MÉFIANCE DE L'OPPOSITION 

La colère présidentielle s’est fina- 
lement abattue sur l’anden premier 
ministre. Amadou Cîssé. Nommé 
en décembre 1996, ce routier de la 
jeune scène politique nigérienne (le 
multipartisme a été obtenu en 1990) 
n’a pas réussi à animer une équipe 
gouvernementale hétéroclite, pour 
laquelle le président Baré n’a pas eu 
de mots assez durs, affirmant que 
les problèmes du pays ont été « gé- 
nérés par [son] attentisme et [ses] 
agissements •. Mais, si M. Mayald 
peut apparaître comme un homme * 
neuf (il n’est entré en politique 
qu'au lendemain du coup d’Etat qm 
a porté M. Baré au pouvoir), il ne 
disposera de guère plus d’atouts 
que son prédécesseur. Les syndicats 
ont favorablement accueilli le limo- 
geage de M. Cissé, mais ils at- 
tendent des mesures concrètes, et 
ropposrtion ne s'est pas départie de 
sa méfiance à l'égard du chef de 
l’Etat 

Après le coup d’Etat du 20 janvier 
1996, celui-ci a été élu lors d’un 
scrutin contestable et contesté, en 
juillet de la même année. Depuis, 
les grands partis d'opposition, qui 
restent bien implantés dans le pays,* 
ont boycotté les législatives et 
mettent en doute la légitimité du 
pouvoir: Comme Q Pavait déjà fait 
par le passé, le chef de l'Etat a invité 
ces partis à rejoindre l'équipe de 
M. MayakL Mais D n’a pas été en- 
tendu. Aucune grande figure de 
l'opposition n'apparaît dans la nou- 
velle équipe. 

Thomas Sotinel 


secrétaire d’Etat américain au Tré- 
sor, Robert Rubin, s'était déclaré 
« inquiet » de l'accès de faiblesse de 
(a devise nippone. La Maison 
Blanche redoute que ce mouvement 
provoque une nouvelle hausse de 
t'excèdent commercial japonais. 

Le yen est victime des grandes 
difficultés économiques et finan- 
cières que connaît le Japon. De 
□ombreux économistes jugent 
qu'une dépréciation de la monnaie 
japonaise est le seul moyen de re- 
donner de l'élan à Péconomie de 
l'archipel et donc à la Bourse de To- 
kyo. Ils rappellent que, de juillet 
1995 à mai 1996, le yen s’était dépré- 
cié de 30 % face au dollar, tandis 
que la Bourse japonaise avait pro- 


teur des études économiques de la 
Caisse des dépôts et consignations. 

S'il règne une grande incertitude 
sur les chiffr es, tout le monde s'ac- 
corde à dire que les exportations 
japonaises vont être sévèrement 
touchées par le contexte asiatique. 
Cest pourtant sur elles que repo- 
saient (es espoirs de reprise du 
pays depuis le milieu de 1996, 
comme te note l'OCDE. Or, rien 
n'indique que la faiblesse persis- 
tante de la consommation Inté- 
rieure et de l’investissement pro- 
ductif s’amélioreront dans le 
contexte actuel. 

A plus long terme, l’économie 
japonaise souffre de difficultés 
structurelles qui devraient conti- 
nuer d’avoir -crise asiatique ou 
pas - un impact négatif sur l’activi- 
té. Les faiblesses du système finan- 
cier sont relevées par l'OCDE, qui 
souligne que les créances dou- 
teuses demeurent importantes, 
notamment dans le secteur de 
l'immobilier, avec un système ban- 
caire pas entièrement assaini. 

Par ailleurs, la dégradation des 
finances publiques est préoc- 
cupante. Motivé par la nécessité de 
relancer la demande intérieure, le 
déficit de radmimstration centrale 
et des collectivités locales a atteint 
4 % du PIB en 1996, un chiffre mé- 
diocre par rapport à la moyenne 
OCDE. Forcé de stabiliser ses fi- 
nances publiques, le Japon devra 
donc réduire le recours à l’arme 
budgétaire pour relancer Pactivité. 

Les perspectives démogTa- 


gressé de 50%. Le recul du yen a 
pour conséquence d'affaiblir les de- 
vises européennes face au dollar. Le 
billet vert cotait mardi matin 
1,7750 mark et 5,95 francs. La vi- 
gueur de la monnaie américaine, fa- 
vorable aux exportations des entre- 
prises du Vieux Continent, est une 
bonne nouvelle pour les économies 
européennes. Elle pourrait per- 
mettre de compenser en partie l'im- 
pact négatif qu'aura la crise finan- 
cière asiatique. Les Bourses 
européennes ont d'ailleurs nette- 
ment progressé lundi (+3,87% à 
Francfort, +3,22 % à Amsterdam et 
+2,07% à Paris). 

Pierre-Antoine Deîhommais 


phiques du pays, enfin, sont très 
inquiétantes. * D'ici à 2625, l’âge 
moyen de la population Japonaise 
sera le plus élevé de la zone de l'OC- 
DE », notent les experts de POrga- 
nisation. La baisse de la population 
active devrait ralentir à long terme 
le taux d'expansion de P économie 
nippone. Autrement dit, le Japon 
« cannait tous les maux », selon Pa- 
trick Artus. Ses exportations, dont 
37% sont dirigées vers P Asie, se- 
ront amputées par la crise dans 
cette zone, sa demande intérieure 
va continuer de fléchir, tandis que 
les banques et les assurances-vie 
subissent une dévalorisation d’ac- 
tifs. La seule issue pour le Japon 
devrait être une nouvelle dépréda- 
tion du yen. 

Quelles seront les conséquences 
de cette atonie sur l'économie 
mondiale ? Le déficit de la balance 
courante américaine sera aggravé 
par le repli du yen, mais aussi par 
rarrêt d-achats de dollars par les 
banques centrales asiatiques, dont 
les monnaies flottent désormais. 
Ces banques finançaient depuis 
deux ans, à travers la constitution 
de réserves, le déficit courant amé- 
ricain. Les Etats-Unis, selon Patrick 
Artus, n'auront d’autre choix que 
de se résigner à l'aggravation de 
leurs déficits extérieurs, ce qui af- 
faiblira le dollar face aux devises 
européennes. Une nouvelle qui, en 
définitive, n'est pas forcément 
mauvaise pour elles. 


Lucas Delattre 
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Le gouvernement nigérien 
affronte une grave crise financière 


Les difficultés du Japon devraient s'aggraver en 1998 


Le chef de guerre tadjik Rizvon Sadirov 
a été tué, selon les autorités 

DOUCHANBÉ /MOSCOU. Le chef de guerre tadjik Rizvon Sadirov. au- 
teur présumé de la récente prise en otage de deux Français au Tad- 
jikistan, a été tué mardi matin 2 décembre à Douchanbé, la capitale, par 
les forces de Tordre, a-t-on appris du ministère tadjik de F intérieur. 

Le pouvoir tadjik a par ailleurs nié toute responsabilité dans la mort de 
l'otage française, Karine Mane, tuée dimanche à Douchanbé. « Nous 
avions ordonné à nos hommes de ne pas tirer jusqu’au dernier moment »,a 
déclaré à la presse, lundi 1" décembre, le ministre de la sécurité tadjik Sal- 
riamïr Zoukhourov, qui dirigea l’opération visant à libérer Karine Mane. 
La jeune française est décédée d’une balte dans 1e dos, a-t-il ajouté, pro- 
bablement tirée par ses ravisseurs. 0 s’agissait de six jeunes tadjiks inex- 
périmentés, qui se bornaient à réclamer la libération du chef de guerre 
Bakhrom Sadirov et la mise en place d'un Etat islamique, a indiqué Frank 
Janier-Dubry, Potage libéré, selon une source française. Os ont simulé 
une reddition qui aurait été en réalité une sortie-suicide, alors que tes 
forces tadjikes tentaient de détruire te tort de la petite maison où Os se 
trouvaient à l'aide d’un blindé, selon cette source informée. L’un des ra- 
visseurs a été arrêté dans la cour de la maison samedi soir, lors d'une pre- 
mière « opération d’intimidation » avec tirs de semonce ayant permis la 
libération du premier otage. - (Corresp.) 

Percée électorale 

des indépendantistes à Taïwan 

TAÏPEH. Le Parti démocratique progressiste (PDP) de Taiwan, hostile à 
la réunification avec 1e continent a réalisé samedi 29 novembre une per- 
cée lors des élections locales (mairies et comtés) en enlevant douze des 
vingt-trois circonscriptions en jeu. Le Kuomintang (KMT), au pouvoir à 
Taïpeh,. apparaît comme le grand perdant du scrutin : D n’a conservé que 
huit de ses implantations locales. Depuis qu’il est dirigé par Hsu Hsîn- 
liang, le PDP a modéré son projet indépendantiste înitiaL Sa victoire élec- 
torale n'en a pas moins suscité F inquiétude des investisseurs, qui re- 
doutent une éventuelle poussée de fièvre dans les relations entre Taïwan 
et la Chine. La Bourse a plongé de 5 %, lundi, au lendemain de Fannonce 
des résultats. 

Paris demande le rappel 
d'un diplomate du Congo-Kinshasa 

PARIS. La France a décidé le départ du numéro deux de F ambassade de 
la République démocratique du Congo (RDC, ex- Zaïre) à Paris, Yeye Lo- 
bota, dédaiê persona nongrata sur son sol, a annoncé lundi J" décembre 
1e ministère des affaires étrangères. Le chargé d' affaire s de r ambassade 
de la RDC à Paris, On'okokoTadumi. a été convoqué lundi matin au Quai 
d’Orsay par le chef du protocole du ministère des afîahes étrangères. Ce 
dernier Ta informé qu'« en vertu de rorticle 9 de te convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, les autorités françaises [demandaient] que le 
premier conseiller de l’ambassade de la RDC â Rnis quitte le territoire fran- 
çais avant la fn de la semaine ». Vendredi, Eric Lubin, 1e numéro donc de 
l’ambassade de France eu RDC avait été prié de quitter Kinshasa. Le gou- 
vernement congolais avait invoqué «des activités incompatibles aivc son 
statut ». Cet échange croisé de diplomates intervient à la veüle de « la 
réunion des amis du Congo »k Bruxelles, organisée te 3 et le 4 décembre 
par la Banque mondiale et réunissant les bailleurs de fonds. 

EUROPE 

■ OTAN / BOSNIE : plusieurs membres de FOTAN se sont prononcés, 
lundi 1" déce m bre, en faveur d’une force militaire réduite, plus mobile, 
disposant de moyens de renseignements accrus et pouvant compter sur 
le soutien (Tune unité d’action rapide, ont indiqué des responsables de 
l’Alliance à l’issue d'une réunion des chefs d'état-major des pays 
membres. Cette force succéderait à la SFOR (31 000 hommes) à La fin de 
sa mission, en juin 1998. Les ministres de la défense des pays membres de 
FOTAN devaient se réunir mardi 2 décembre à Bruxelles pour évoquer 
l’ave nir de ia SFOR. - (AFP.) 

■ ÜLSTER : le premier ministre britannique Tony Blair rencontrera le 
11 décembre à Londres Gerry Adams, 1e chef du Sîrm Brin (aile politique 
de FERA), a annoncé samedi 29 novembre te porte-parole du premier mi- 
nistre. Cette rencontre, au 10 Downing Street, entre un leader du Sinn 
Fein et un Premier ministre britannique sera la première du genre depuis 
1921. « M. Adams sera traité exactement comme les autres dirigeants impli- 
qués dans le processus de paix», a dédaté te porte-parole officiel de Tbny 
Blair. Cette rencontre, demandée parte Sinn Fein (16%deFétectorat), se- 
ra consacrée au détail de Tétât du processus de pourparlers à Stramont, 
ouverts te 15 septembre et consacrés à T avenir institutionnel de file. - 
(AFP.) 

■ SIDA : le secrétaire d’Etat à la santé Bernard Kouchner s’est pro- 
noncé, lundi 1 “ décembre, devant 1e Sénat, pour la formation d’un 
» fonds de solidarité thérapeutique », qui serait alimenté par tes pays euro- 
péens pour favoriser les traitements du sida d an s tes pays du sud. Ber- 
nard Kouchner « espère .« que Jacques Chirac reprendra cette proposition 
lois du Sommet d’Abidjan (sur te sida en Afrique) qui se tient la semaine 
prochaine. 

■ LUXEMBOURG : un premier cas d’encéphalopathie spongiforme 
bovine (ou maladie de la « vache folle ») a été détecté au Luxembourg. 
L’information a été rendue publique mardi 2 décembre par un communi- 
qué dn ministère de l’agriculture. Le cheptel bovin du Luxembourg était 
jusqu'à présent considéré comme inderfme de cette maladie. 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE: les récents rapports de quatre or ganisation s rntpmari n- 
□ates de défense des droits de Pbomme (Aranesty in ternati onal. Fédéra- 
tion internationale des lignes des droits de l'homme. Hum an rights 
watth et Reporters sans frontières) ont été regroupés au sein d'un ou- 
vrage, «Algérie, le livre noir», publié par tes Editions La Découverte, qui 
sera en vente jeudi 4 décembre en France, en Suisse et en Betekme. - 
(AFB) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK: le secrétaire général des Nations unies. Kofi Annan, a re- 
commandé, h®d] 1 er décembre, une augmentation des quotas d’exporta- 
tion de brut irakien, * étant donné (ampleur des besoins humanitaires de 
première urgence ». Les Etats-Unis ont réitéré, lundi, leur position favo- 
rable à une extension de raccord « pétrole contre nourriture », notoire- 
ment insuffisant face aux besoins alimentaires irakiens. - (AFP. Reuter.) 

■ ISRAËL : le porte-parole du département dTiat, James Rubin, a réa- 

gi. lundi 1 er décembre à la proposition imprécise de retrait israélien de 
Cisjordanie en estimant que * cette annonce est un pas dans la bonne di- 
rection». « Mais maintenant nous aüorts devoir V examiner sur le fend et 
voti jusqu'où efie va », a ajouté M. Rubin. Le plan adopté par le 

gouv ernai e n t israélien ne précise ni Tampteur ni le calendrier de ce re- 
trait- Selon u n accord signé en janvier, tes Israéliens auraient dû effectuer 
trois retraits successifs de Cisjordanie. - (AFR) 

■ Le premier minis tre israélien Benyamln Nétanyahou a indiqué hin- 
di 1" décembre qu'il annexera La Cisjordanie « et d’autres territoires, peut- 
étiv tous », si Yasser Arafat prodame unilatéralement un Etat palestinien 
constitué des territoires palestiniens occupés depuis 1967, comme 11 en a 
évoqué Tïdée en signe de protestation contre te blocage du processus de 
paix.- (Reuter.) 
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PATRONAT Le conseil exécutif 
du Conseil national du patronat 
français (CNPF) a désigné comme 
prévu, lundi «décembre, EmoMn- 
toine Seiltiére. PDG de la CGI P, 


comme candidat à la succession de 
Jean Gandois, démissionnaire é la 
suite de la. conférence salariale du 
10 octobre. Le nouveau président du 
CNPF sera élu par Rassemblée géné- 


FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 3 DÉCEMBRE 1997 


râlé le 16 décembre. GLA CAM- 
PAGNE que l'organisation patronale 
entend mener contre les 35 heures a 
fait l'objet de précisions de la part 
de M. Sefllière, cherchant à corriger 


l'Impression produite par ses déda- entretien au Monde, Jean-Pierre Raf- 
rations antérieures sur la « déstabiD- .farin, ancien ministre, refuse le 
sation » du gouvernement. • LA « mélange des genres », tandis 
DROITE est partagée sur ce que doit qi/Alaln Madelin prend le parti du 
être sa ligne de conduite. Dans un patronat contre le gouvernement. 


Le futur président du CNPF prend de nouveau pour cible Lionel Jospin 

Choisi comme candidat favori par le conseil exécutif de l'organisation patronale, Ernest-Antoine Seillière explique 
qu'il veut « la chute » du premier ministre « sur les 35 heures ». Il se dit néanmoins déterminé à parler exclusivement en « entrepreneur » 


PATRON ‘du holding CGIP 
(Compagnie générale d'industries 
et de participation), Emest-An- 
toine Sefffière est désonnais « can- 
didat président > dn CNPF. Sans 
grande surprise, le conseil exécutif 
de Forganisation patronale, qui se 
réunissait lundi 1 “ décembre, l’a 
destiné à prendre Sa succession de 
Jean Gandois ai se déclarant favo- 
rable à sa candidature. 

Membre du coréea exécutif hdr 
mfime, avec le rang de vice-pré- 
ndent, M. SeüB&re avait décidé de 
ne pas assister à cette réumon. Par 
élégance, sonfigne son entourage, 
car ses trois compétitenrs, tous ex- 
térieurs au CNPF -a savoir Jean- 
Pierre Gérard, membre du Conseil 
de la poBtique monétaire, Marie- 
Thérèse Bertini, dirigeante de so- 
ciétés de coosefl, et le promoteur 
immobilier Dbmtniqiie Lebel-, ne 
pouvaieiit, eux, assister & la réu- 
nion. 

Le risque, pour M. SeilKère, était 
de toute façon «dntwv». 
ni, qui avait qualifié de «miüe» 
l’attitude du CNPF sur les 
35 heures et avait pris USe en tête 
l'appareil patronal, n’a recueilli an- 
cone voix. M. Gérard én a recocM 


une. En revanche, dieux membres 
du conseil' exécutif ont apporté 
leurs suffrages à M. Lebel, dont le 
discours extrême avait provoqué 
des interrogations an sein de Tor- 
ganisâtdon patronale. Deux 
membres du conseil exécutif ont 
voté blanc 

DÉSAMORCBt LA POLÉMIQUE 

le président de la CGIR qui de- 
viendra formellement patron des 
patrons après le vote de rassem- 
blée. générale du CNPF, le 16 dé- 
cembre, obtient donc nn quasi-plé- 
biscite au sein de l'tnstance 
dirigeante de Forganisation. D est 
vrai qu’à la différence de 1994, où le 
score était plus séné -Jean Gan- 
dds remportant par 25^ 'voix contre 
10 à Jean-Louis Gîral-, M. SeflBère 
avait souhaité, «pour ne pas diviser 
forganisation», ne pas se voir ex- 
poser un autre membre du conseil 
exécutif. D’éventuels candidats 
avaient été ainsi (Bssuadés de faire 
un «tour de piste». 

Quelques heures après avoir été 
ainsi investi, M. SeSHire s’est effor- 
cé de désamorcer la polémique 
suscitée par les propos quH avait 
tenus le 28 novembre, avant de re- 


venir à la dfrarge manS 2 décembre 
au nriob (TEurope 1. Le vice-pré- 
sident exécutif du CNPF avait dé- 
claré à Besançon que * Faffaire des 
35 heures devait permettre aux en- 
trepreneurs de déstabiliser Lionel 
Jospin ». Lundi soin M. Seillière, 
sans do ffig chapitré par q uelq ues 
membres influents du patronat, 
dont certains disent en privé que 
cette «sortie» était une errera; a 
indiqué qn*3 avait été sans doute 

mal ntmpric. 


« Cette affaire est nie de la 
com p arai so n que fai prise», a ex- 
pliqué M. Seüfière sur France-Info. 
« Quand que/qu’un est tris, tris 
puissant -c’est le cas du premier mir 
mstre (_)- et quelqu’un tellement 
faible, tel que le modeste représen- 
tant des entrepreneurs, 0 lui reste la 
tedûque du judoka », a-t-il indiqué. 
«On en a fait un complot contre la 
République I Cest assez cocasse », a 
commenté le président de la CGffi 
M-SeflUère s’est dit «u» peu fa- 


là menace de la Cristallerie d'Arques 

«Nous ne céderons pas au pouvoir politique», déclare Paul Fon- 
taine, directeur général de Verrerie-Cristallerie d'Arques, dans un 
entretien accordé à La Voix du Nord, dimanche 30 novembre. II a 
ajouté que F obligation de passer anx 35 boires pourrait entraîner 
pour son entreprise - un des premiers employeurs privés dn Nord- 
Pas-de-Calais avec pins de H 000 salariés - la perte de 1 500 à 
2 000 emplois. Le patron de cette société, restée familiale - premier 
giodactéar mondial avec ancMSEte d’affaires de pins de 5 mflHards 
de francs sons ifiverses marques, comme Aicopal -, et qui n’a pas 
connu de grève depuis 1936, a menacé de délocaliser nne partie de 
sa production. 

« Je né suis pas contre un accord d’entreprise », a assuré M. Fon- 
taine, en relevant qu'une partie de son personnel occupant des 
postes difficiles travaille déjà sur la base de 35 bernes par semaine. 
Mais, a-t-fl ajouté, « je sms oindre les co n tra in tes ». 


ché » qu'on le place «en situation 
de challenger politique», mais il a 
toutefois reconnu que c’était «pro- 
bablement un peu [sa]Jôu£e ». 

« Notre rôle politique est inexis- 
tant », a continué M. Seillière. 
« Notre propos, a-t-il ajouté, est de 
tenir un langage non pas politique, 
mais d’en tre preneur. Qu’l 7 soit repris 
à droite ou à gauche n’est pas notre 
affaire. » Le candidat à la prési- 
dence du CNPF a ajouté: «Nous 
avons été, nous, entrepreneurs, tris 
déçus par la droite. Nous sommes 
aujourd’hui tris inquiets de la 
gauche. Nous n’avons pas à manifes- 
ter de préférence potitique. » 

Mardi matin, la tonaffié était; à 
nouveau, plus politique, et visait de 
nouveau Lionel Jospin. Le futur 
président du CNPF déclarait, cette 
fbis-d, sur Europe 1, vouloir «la 
chute de Jospin sur les 35 heures» 
sans pour autant vouloir la chute 
du gouvernement, qui «échappe 
totalement aux entrepreneurs». «Si 
le gouvernement en reste à sa volon- 
té, a-t-ïl indiqué, de mettre en œuvre 
les 35 heures le V* janvier 2000, il va 
s'affronter ■ aux entreprises dans ce 
pays». 

le futur président du CNPF, qui 


veut renforcer Faction de lobbymg 
de l’organisation patronale, avait 
profité de son investiture, lundi, 
pour lancer un appel au Parlement 

« Le prçjet ne peut pas être d’affai- 
blir, aujourd’hui, les emreprisesjran- 
çoâses », avait-t-ü indiqué. La loi, 
lorsqu’elle aura été votée, sera 
« bien entendu appliquée, mais on 
négociera au niveau des entreprises 
et des professions les conditions», 
avaft-t-ü assuré. 

De leur côté, des enganisatiops 
représentant les petites entreprises 
ont rejoint le CNPF dans sa mobili- 
sation contre les 35 heures. Dans 
un communiqué diffusé lundi, la 
FNSEA, an nom des exploitations 
agricoles, l'Union nationale des 
professions libérales (UNAPL) et 
l'Union professionnelle artisanale 
(UPA) ont exigé du gouvernement 
«qu’a s’engage à renoncer à toute 
augmentation du SMIC au-delà du 
minimum prévu par la loi». Ces 
trois organisations Jugent que « les 
mesures envisagées en matière de ré- 
duction du temps de travail sent ina- 
daptées apx entreprises de moins de 
vingt salariés». 


Jean-Pierre Raffarin, membre du bureau politique de l'UDF 


Une équipe de direction habilement dosée 


« Ernest-Antoine Sefflttre «in- 
vité les chefs d’entreprise à 
« déstabiliser » Lionel Jospin. 
Est-tidanssorirMe? - 

- C'e'sr'ûnr (EStWars -de cir- 
constance.- M. Seülièreesten 
campagne ; Ü eapletté'usse ‘fente 
du premier ministre, Lionel Jos- 
pin, qui est Savoir 'déçu grave- 
ment le précédent 'prérident' du 
CNPF, Jean Gandois. S’Üy arupr 
tore du dialogue social, la res- 
ponsabülté cri incombe à ïd. Jos- 
pin, bien qu’il se présente 
justement comme un homme de 
proximité et de concertation,- 
maïs je pense que ce serait une 
erreur pour le CNPF de sè situer 
uniquement par rapport an gou- 
vernement. Le thème des 
35 heures doit être l’occasion 
pour le CNPF' de retrouver une 
identité, en représentant davan- 
tage les petites et moyennes en- 
treprises. 

»Àu cours des quinze der- 
nières années, le fossé n’a cessé 
de se creusez; au CNPF, entré les 
troupes et l’état-major. Yvon 
Gattaz était sans doute le der- 
nier président du CNPF à assurer 
un ben. M. Seillière devra faire 
preuve d’un grand talent pour 
coller & la réalité sur le terrain. 
Compte tenu de son profil per- 
sonnel, ce n’est pas faefle, mais 
je constate quH semble disposé 
àlefeïré. ~ 

» En France, on a aujourd'hui 
besoin d’un président du CNPF 
convaincu, légitime sur sa base 
et qui s’attache, surtout, à créer 
une solidarité entre entrepre- 


neurs et salariés. Que, dans des 
circonstances électorales, 
M. Seflhère file la métaphore, il 
vaut-Bdeux- des; débats vifs que 
des ambiguïtés - stériles f Pour 
moi, le rôle du patron du CNPF 
n'esbpas 3e eôartisér les palais 
nationaux. 

-Dans ces dams vifs, Juste- 
ment, on a Timpresafon «tue le 
futur président du CNPF se 
substitue è ropposttfon- 

- Eux, c’est eux, et nous, c’est 
nous. La droite n’a pas à aller 
chercher du côté du patronat 
l’oxygène qui pourrait hri man- 
quer. En aucun cas, l'opposition 
n’a intérêt à ce qull y ait mé- 
lange des genres. Far nature, le 
CNPF a un message partiel. Sà 
tflche est de défendre l'intérêt 
des entreprises ; la nôtre, de dé- 
fendre l’intérêt généxaL Nos lé- 
gitimités, nos perspectives sont 
distinctes. 

» Il ne fruit surtout pas tirer le 
CNPF vers le militantisme poli- 
tique. D’ailleurs, la grande majo- 
rité des patrons ne le souhaite 
pas, même s’il y a toujours des 
individualités on des structures 
pour tenter de lèsÿ entraîner. Ce 
n’est ni en jouant les officines 
politiques, ni en se comportant 
en agencé de lobbying que le 
CNPF pourra renforcer sa crédi- 
bilité. Son domaine, c’est le dis- 
cours entrepreneuriaL 

- Comment h droite doit-elle 
alora se sjtnca'vls-à^ris du patro- 
nat? 

-Les relations entre la droite 
et les organisations patronales. 


sont à reconstruire progressive- 
ment. Elles n’ont pas toujours 
été d’une grande clarté. H y a eu, 
récemment, sous le gouverne- 
ment d'Alain Juppé, des décep- 
tions réciproques^ notamment 
parte Tpié la' droite n’aVair pas 
arbitré sur les grandes questions 
économiques et parce que, tradi- 
tjormeDement, le CNPF est plus 
impatient avec la droite qu’avec 
la gauche. L’opposition doit re- 
bâtir en dialoguant avec le 
CNPF, tout comme elle doit dia- 
loguer. avec la CGPME, les arti- 
sans et les organisations de sala- 
riés. Le dialogue avec le CNPF, 
j’insiste, ne doit pas relever de la 
confusion des genres. H doit se 
faire autour de propositions de 
fond et non être issu de straté- 
gies de lobbying. 

» La droite doit avoir une doc- 
trine claire, quitte a afficher des 
points dé désaccord. J’estime né- 
cessaire, par exemple, de mener 
une politique spécifique pour les 
PME, alors que ce n’est pas le 
thème prioritaire du CNPF. 

Sur la flexibilité, je pense que 
nous devons, en tant que poli- 
tiques, être aussi les défénseurs 
des droits des salariés, les proté- 
ger. Sur la question de la forma- 
tion en alternance, j'estime 
qu’on peut demander davantage 
aux chefs d’entreprise. .11 est 
clair, pour moi, qu’à faut que le 
patronat assume davantage sa 
mission de formation. » 


UNE MACHINE intellectuelle ultra-libérale, Denis 
Kessler ; un négociateur pragmatique, Georges JoDès ; 
un fondateur de groupe, Pierre Beflon. Un financier, 
un industriel, un homme de services. Ernest-Antoine 
Seillière a très habilement dosé son équipe. Le futur 
« patron des patrons» qui avatit ïndiqué son intention- 
de travailler de manière collégiale, s'appuiera sur trois 
commis siüns. La commission économique devrait 
tester entre les mains dé M. KessJea; qm, bden que très 
absorbé par ses nouvelles fonctions de directeur gé- 
néral du groupe AXA, aurait émis le souhait de conti- 
nuer quelque temps sa mission au CNPF. 

Didier Pinean-Valencïenne, le patron de Schneider, 
qui avait caressé Fkiée de succéder à M. Gandois, de- 
vrait laisser la présidence de la commission sociale & 
Georges JoDès, ancien de chez Bidermarm et homme 
du sérail patronal. Il préside depuis 1993 runkm des 
Industries textiles (UTO. Surtout fl représente, depuis 
1995, le CNPF à la Caisse nationale d’ assurance-mala- 
die (CNAM). M. JoDès devrait donc être donc en pre- 
nrière ligne sur le dossier du paritazisme; 

Le futur président du CNPF a annoncé publique- 
ment son intention de « mettre en question» la ges- 


tion paritaire des caisses de Sécurité sociale, m esti- 
mant que « ces caisses ne sont contrôlées par personne, 
sf ce n’est fEtat qui fixe les règles». FanriDa: des négo- 
ciations, M. JoDès s’est abstenu jusqu’à présent de 
toute déclaration fracassante, n’est pas identifié 
. comme ultra-libéral et a une longue pratique des pou- 
voirs publics. H ne fait donc pas figure d'épouvantail 
pour tes partenaires sociaux, ce qui ne Fempêchera 
pas, le cas échéant, d'appliquer les orientations rete- 
nues avec M-SeDhère: 

M. Beflon devrait présider la commission des PME 
et de Faction territoriale, hissée au rang des deux 
autres grandes commissions. Pour satisfaire sa base, 
M. SeilKère a choisi un provincial (Marseillais d'ori- 
gine), qui a créé use grande entreprise (la Sodexho), 
par aflteurs vieux routier de Forganisation patronale. 
M-Belon, qui fut très proche de Jean-Louis Giral, 
s’était raffié à Jean Gandois en 1994. Enfin, Bernard 
Calvet, le prérident de l’Union française des industries 
pétrolières (UFIP) devrait obtenir; comme prévu {Le 
Monde du 27 novembre) la vice-présidence déléguée. 
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Alain Madelin prend le parti des patrons 


XŸCJN 

de notre correspondant région al 

Le président de Démocratie li- 
bérale, Alain Madelin, a déclaré, 
hindi "P* décembre, à Lyon, devant 
le premier ftmfflt régional organi- 
sé par son parti, à propos dn pro- 
jet de toi sur les 35 heures :« Cest 
une décision profondément inepte, 
à contre-courant du monde, de» 
vouloir enfermer le travaü dans 
une durée légale , obligatoire, auto- 
ritaire pour tout le monde. Com- 
ment imaginer que les six ou sept 
mutions de Français les plus créa- 
tifs de ce pays, ceux qui travailler^ 
dur dans les entreprises, les diri- 
geants, les cadres, les artisans, les 
commerçants, lesprqfo ssiora indé- 
pendantes, pourraient décider de 
prendre M. Jospin au mot? Cela si- 
gnerait le déclin de notre pays. 
Cest une mesure dangereuse, que 
nous combattions. >' 


■ M. Madelin a totttefbis reconnu 
que les Français « se trouvent dans 
une situation hésitante » face à 
cette mesure. «Ils ne croient pas, 
a-t-H dit, aux effets des 35 heures 
sur L’emploi et, d’un autre côté ils 
sont tentés par le jait de travailler 
moins. ïbuf se passe, au fond, 
comme s?3s se disaient: je ne crois 
pas au Père Noël, mais je vais 
quand mime mettre mes souliers 
devant la cheminée. » 

« AUCUN COMPLEXE > EAŒ AU FN 

Quant à l’attitude du gouverne- 
ment face an patronat, l’ancien 
ministre a déclaré : « iéartme Au- 
bry a dît, à la suite des déclarations 
du candidat à la présidence dU 
CNPF : "Que le s patrons ne fassent 
pas de politique I" Je lui renvoie le 
compliment : "Que M m Aûbiy ne se 
mêle pas de gérer les entreprises r 
Si elle ne se mêle pas de la vie des 


entreprises, les patrons ne feront 
pas de politique. Us seront même 
tris contents de ne pas en faire. » 
Interrogé sur l’attitude qu'il 
compte adopter vis-à-vis du Front 
national, M. Madelin a Indiqué 
qu’ü n’a «aucun complexe â dé- 
battre avec des électeurs du Front 
national ». « Je n'exchts pas le dé- 
bat démocratique, mais l’alliance 
avec le. Front national et là 
combine politique. Notre problème 
est aujourd’hui de retrouver un 
certain nombre d’électeurs qui 
nous ont grattés pour le Front na- 
tional, ou d'empêcher certains de 
nos amis de le rejoindre. Dans fim- 
mense majorité des cas, ces élec- 
teurs ne votent pas pour le Front 
national parce qu’ils pensent qu’il 
détient les défît de l’avenir de la 
France i» 

Clatide FranciUort 
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FRANCE 


Les députés communistes et Verts refusent 
d’approuver le texte sur la nationalité 

Les élus de la majorité plurielle n'ont pas suivi les souhaits des directions de leurs partis 


La CFE-CGC veut « faire mentir » 


ceux qui veulent «la tuer 


L'Assemblée nationale a adopté, lundi 1° dé- putés communistes ont décidé, à la groupe. Démentant !s déclarations de Domi- 

cembre, par 267 voix contre 246, le projet de ré- quasi-unanimité, de s'abstenir, contrairement à nique Voynet cinq députés Verts sur six ont 

forme de la législation sur la nationalité. Les dé- ce qu'avaient décidé, lundi, le président du également décidé de s'abstenir. 


Craignant surtout la CFDT, 

Marc Vilbenoît tente de mobiliser les cadres 
parisiens pour les élections prud'homales 


ON N’ATTENDAIT pas de sur- 
prise. pas de coups de théâtre. Les 
députés socialistes, arrivés peu 
avant 1S heures pour le vote du 
projet d 'Elisabeth Guigou sur la 
nationalité, se frottaient déjà les 
mains. Oui, nous - tenons bien la 
majorité plurielle », se félicitait Pun 
d'entre eux. Ils savent, aussi, que 
les alliés du PS ont choisi de réser- 
ver leurs critiques pour le prochain 
texte, celui de Jean-Pierre Chevè- 
nement sur l'immigration, discuté 
à partir du 4 décembre. Commu- 
nistes et écologistes auraient déci- 
dé d'oublier la «* timidité - d'un 
texte qui ne rétablit pas totale- 
ment, en matière de droit du sol. la 
législation en vigueur avant 1993. 

* le ne demanderai pas [aux 
Verts] de le wter \.~). mais je sais 
Qu'ils vont le taire » indiquait d'ail- 
leurs, le 30 novembre, sur RTL. 
Dominique Voynet. 

Après un bureau national du 
PCF consacre à la « cacophonie » 
régnante, le 4 novembre, et une 
ferme mise au point de Robert 
Hue. partisan de l'autonomie du 
groupe, plutôt que de son indé- 
pendance, son président, Alain 
Bocquet avait lui- même mis ses 
troupes en garde contre la - valeur 
forte » de l'abstention. 1 
Et puis, d'un coup, en cette fin 
d’après-midi, (lotte un air de dé- 
sordre. Voilà qu'arrivent Noël Ma- 
mère. Guy Hascoët et Yves CocheL 
Les deux premiers viennent de ral- 
lier à leur cause leurs collègues 
partageant la ligne de la ministre 
de l'environement, comme M. Co- 
cheL Les députés Verts, à l'excep- 
tion d'André Aschieri. décident de 
s’abstenir. « Dominique Voynet au- 
rait mieux fait de nous consulter 
avant de faire ces déclarations un 
peu précipitées », relève M. Ma- 


mère dans les couloirs, tandis que 
M. CocheL en contact avec la mi- 
nistre, évoque lui-mérae « un pro- 
blème de communication ». 

Les députés communistes, en 
conclave depuis 17 heures, n'ont 
pas encore réapparu lorsque 
M™ Guigou monte à la tribune. Au 
début l'affaire semble, là encore, 
bouclée. Le groupe a décidé de vo- 
ter pour le texte : les problèmes, 
Alain Bocquet le sait, sont à venir. 
Les refondateurs, qui plaident pour 
l'abstention, sont minoritaires. Ro- 
bert Hue. annoncé, n'est pas là. 
Mais ses fidèles, comme André La- 
joinie, veillent Même Alain Boc- 
quet a choisi de voter pour le texte 
du garde des sceaux. 


ALLIÉS INHABITUELS 

Mais voilà qu’au cours de la réu- 
nion. le maire de Saint-Denis, Pa- 
trick Braouezec, reçoit le soutien 
d'alliés inhabituels: Maxime Gre- 
metz, le très conservateur député 
de la Somme, mais aussi Jean- 
Claude Lefort. député du Val-de- 
Marne, et Bernard Birsinger. an- 


cien patron de la puissante fédéra- 
tion de Seine-Saint- Denis. Les te- 
nants de l'abstention emportent le 
« marais ». M. Laioïnie fulmine. 
M. Braouezec sort ravi : * C'est un 
moment important Pour la pre- 
mière J'ois, l'option de vote initiale- 
ment retenue a été mise en échec. » 
Tandis que dans l'hémicyle, on 
s’apprête à échanger quelques re- 
marques convenues sur l’opportu- 
nité d'un référendum sur la natio- 
nalité, réclamé par une partie de 
l'opposition, André Gérin, chargé 
de donner l'explication de vote des 
communistes, arrive au pas de 
charge. « Abstention , à Funamimi- 
té ». grogne-t-il aux interrogateurs, 
en oubliant de mentionner le vote 
pour de Jean Tardito (Bouches-du 
Rhône) et de l’apparenté Jean- 
Pierre Brard (Seine-Saint-Denis). 
M. Gérin est contraint de modifier 
son intervention. « Ce texte renoue 
avec les principes fondamentaux de 
la France : la liberté, l'égalité et la 
fraternité. », avait prévu de 
conclure M. Gérin. Cela devient : 
» Ce texte renoue partiellement avec 


L'analyse du scrutin 


Le projet de loi d’Elisabeth.Guigou 
sur la nationalité a été adopté, hindi 
1° décembre, par 267 voix contre 
246, sur 542 votants et 513 suffrages 
exprimés, la majorité requise étant 
de 257 voix. 

• Ont voté pour: 245 socialistes 
(sur 251), Jack Lang ayant fait savoir 
qu'il avait voulu voter pour ; 

2 communistes (sur 36), Jean 
Tardito et Jean-Pierre Brard (app.) ; 
et 20 RCV (sur 33), Gérard 
Saumade (PRS) ayant tait savoir 
qu'il avait voulu voter pour. 

• Ont voté contre : 133 RPR (sur 


139), Françoise de Panafieu et 
Dominique Perben ayant fait savoir 
qu'ils avaient voulu voter contre ; 
110 UDF (sur 112) : 3 non-inscrits 
(sur 4) : Dominique CaQIaud (MP F), 
Philippe de Vüliers (MP F), 
Jean-Marie Le Chevallier (FN). 

• Se sont abstenus: 

24 communistes (sur 36), Michel 
Vaxès. Jean Vïla, Robert Hue et 
Patrick Malavieüle ayant fait savoir 
qu'ils avaient voulu s’abstenir ; 

5 RCV : Marie-Hélène Aubert, Yves 
CocheL Guy HascoëL Noël 
M amère et Jean-Yves Marchand. 

• N’ont pas participé au vote, 
outre le président de l’Assemblée 



$ ¥ 

I 4.:,. • J - - 

! --- f J) 






Le Mermoz vous emmène aux paradis 
de l’Océan Indien. 


S'évader en hiver vers les récifs cordions. Ici plages désertes et les lagons d’azur, c’est le paradis. 
Et voguer d 11c en île sans jamais refaire ses.jbagages. c'est en croisière et c’cst vraiment le rêve 1 
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''-dûÿi' pourlnute im^crishon lérm^ ava rit fe' 


Croisière Colle du Bengale ci Océan Indien-- :‘\L.îEàL<ic- 'Hla’iljodc. MaTiiiyor Srf-l-inka. Seytlieücs 

- dit S lévrier un 2-i février '?!?. ’ — . 

Croisière Kcnva - Seychelles - Tuizan/é.-Oonioics. Madagascar - du -i mars 311 16 mars 9S. 
Croisières ' Les perles de l'Océan Indien". - Réunion- i(c Maurice, Seychelles - du U mars au 25 mars 98. 
Du 25 mars au 3 avril 98. Du 1" avril auJ-2 avril 98. Da 10 avril au 24 avril 98. 


Viser/. le rêve absolu d'une Croisière haut de- gamine sur le prestigieux Mermoz, 
fleuron de la •Croisière à la Française •. A partir de 15 >90 F personne, avion compris, 
enfants de moins de IS ans gratuits” pendant les vacances scolaires. 


RH N SH I GN EZ-\ O US AUPRES DE VOTRE AGENCE DE VOYAGES. 
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PAQUET 




les principes -. * 

Mardi matin, sur RTL, Robert 
Hue est obligé d’entériner le choix 
des députés. Le secrétaire national 
du PCF invite le gouvernement à 
«bien écouter» les «remarques 
faites par sa majorité plurielle ». le 
mettant en garde contre b tenta- 
tion d** un certain hégémonisme » : 
« B y a une autre voie que d’être go- 
dillot ou de se taire». Voter 
contre ? «fe souhaite que le pro- 
blème ne se pose pas en ces termes, 
les communistes ne sont pas des 
ge/u irresponsables. » 

Prudemment, le ministre de l'in- 
térieur, Jean-Pierre Chevènement, 
a choisi de s'exprimer, jeudi, dans 
les colonnes de L’Humanité. 
Échaudé par cette mésaventure, un 
conseiller du gouvernement préve- 
nait lundi dans les couloirs du Par 
lais-Bourbon, que, pour le texte 
sur l'immigration, des contacts se- 
raient établis avec te PCF au plus 
haut niveau. 


Ariane Chemin et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


nationale. Groupe socialiste : 
Joseph Jferrenin, Albert Façon, 
Jacques Fleury, Bernard Roman ; 
groupe RPR : Didier Julia, Renaud 
MuseSer, Jean-Claude Mignon, 
Frantz Taittinger ; groupe UDF : 
Roger Lestas, Pierre Micaux ; 
groupe communiste : Jacques 
Brunhes, Georges Hage, Janine 
J ambu. André Lajoinie, Daniel Paul 
Jean-Claude Sandner ; groupe 
RCV : Huguette BeBo, Pierre 
Carassus, Claude Hoarau, EBe 
Hoarau, Jean Kmtier, Alfred 
Marie-Jeanne, Aloyse Warhouver ; 

1 non -inscrit : André 
Thien-Ah-Koon. 


IL N’Y A pas qu'à la télé que Ca- 
nal Plus et TF 1 sont des chaînes ri- 
vales. Les élections prud'homales 
du 10 décembre, dans la section en- 
cadrement du collège salariés à Pa- 
ris, donneront lieu à un duel inédit 
entre Patrice Arditti, responsable 
du service politique de la chaîne 
cryptée et tête de liste CFE-CGC et 
Jean-Claude Narcy, directeur des 
opérations spéciales sur TF 1, qui 
défend les couleurs de la CFTC le 
syndicat majoritaire chez les jour- 
nalistes à TF 1. Cet affrontement 
sera «arbitré» par Marc Blondel 
en personne, tête de liste FO à Pa- 
ris de la section eDcadremenL et 
par « l’ambitieuse CFDT », comme 
l’a qualifiée, lundi 1 er décembre, à la 
Mutualité à Paris, pour son ultime 
meeting, Paul Dunez, le président 
de la CFE-CGC en fie-de-France. 

La CFDT, voilà le danger! Gri- 
gnotée par le syndicat de M™ No- 
tât, qui, en cinq ans, s’est peu à peu 
imposé chez les « cols blancs », la 
Confération française de l'encadre- 
ment joue sa suivie et entend réa- 
gir. Entraînés par la voix d'une can- 
tatrice. encartée à la CFE-CGC les 
six cents à sept cents agents de 
maîtrise et cadres réunis lundi soir 
ont été placés en ordre de bataille. 
Avec, au plan national, 6,9 % aux 
précédentes élections et 27,2% 
dans la section encadrement, la 
centrale de Marc Vil benoît s'est as- 
signé, cette fois, un double objec- 
tif: « La CFE-CGC dans l’encadre- 
ment doit faire 30 %. devant la 
CFDT ; la CFE-GCC. globalement 
doit faire 10 %, devant la CFTC », 
tels sont les deux scores ambition- 
nés au soir du 10 décembre. 

Tenus en haleine une heure et 
demie durant par M“ Beaucourt- 
Dufour et M. Cochar d, deux incol- 
lables des prud'homales, qui fai- 


saient assaut d’érudition pour ré- 
pondre à leur curiosité, les 
militants ont ensuite accueilli 
« l'autre Marc », le « vrai » repré- 
sentant de l'encadremenL et non 
celui qui va se présenter « tempo- 
rairement», le 10 décembre. Solen- 
nel, Marc VQbenort a estimé que 
Pun des enjeux des prud’homales 
était « défaire mentir tous ceux qui 
pensent que l'encadrement disparaî- 
tra, tous ceux qui veulent nous 
tuer». «Je ne crois pas à notre dis- 
parition annoncée, à la disparition 
d'un groupe pivot de la croissance 
économique, de l’évolution des 
technologies et de Fadaptation à la 
complexité de nos sociétés », a-t-il 
ajouté. 


LE CNPF « PetNIOEUX » 

M. Vilbenoît a aussi rappelé que 
les 11 000 candidats de la CFE-CGC, 
<x au service de tous les salariés, dans 
toutes les sections», avaient été 
« renouvelés d 40 %, rajeunis de dix 
ans et féminisés à 30 % ». Enfin, 
M. Vilbenoît a interpellé Ernest- 
Antoine Seülière, qui « demain va 
être le président du CNPF». Le pa- 
tronat français « n'esr pas la Répu- 
blique française ». s’est-fl exclamé. 
0 « ne détient pas toutes les vérités » 
et «ne fait pas forcément la loi dans 
ce pays». 

Relevant une contradiction entre 
la volonté de « déstabiliser le pre- 
mier ministre » et celle de se déga- 
ger des négociations interprofes- 
sionnelles nationale, - ce qui 
renforcera, ipso facto, le rôle de 
l'Etat -, M. Vilbenoît a qualifié les 
propos de M. Seülière de « poli- 
tiques, paradoxaux et pernicieux ». 
« On peut se demander, a-t-il 
conclu, à quoi sert le CNPF. » 


Alain Beuve-Méry 


Le maire UDF de Roubaix se rallie au PS 


Pour les élections régionales, M. Vandierendonck veut rassembler contre le FN 


IJIJJ 

de notre correspondant régional 

Le maire UDF de Roubaix, René 
Vandierendonck, successeur d’An- 
dré DOigenL qui avait déjà pris ses 
distances avec ses amis politiques 
( Le Monde du 2 octobre), se rallie au 
socialiste Michel Dete barre pour la 
campagne des élections régionales. 

Professeur de droit, fils d’un tisse- 
rand de Roubaix, M. Vandieren- 
doack avait été recruté, en 1983, 
comme directeur du cabinet d’An- 
dré DiligenL qui l’avait choisi 
comme premier adjoint en 1989, 
avant de 2uz céder sa place en 1994. 
« Vandie » a été réélu maire en 1995 
mais avoue n’avoir aucun mérite: 
«Je n'aurais rien pu faire sans le 
coup de pouce de Diligent f avais ou- 
vert ma liste à des gens issus du PS 
qui ont été exclus. Mais /avais aussi 
l’essentiel du RPR contre moi. Nous 
étions dans une logique de rassem- 
blement telle que Diligent me l'a en- 
seignée, complètement nécessaire 
pour Roubaix». 

Cela ne l’avait pas empêché d'ap- 
partenir au groupe d'opposition 
UDF au conseil régional de Nord- 
Pas-de-Calais, présidé par Marie- 
Christine Blandin (Verts). Mais D ne 
reconduira pas l'alliance actuelle. H 
se rallie à M. Ddebarre, maire (PS) 
de Dunkerque, qui sera leader 
d'une liste qu'fl veut « Gauche plu- 
rielle », avec ou sans M** B landin. 


sation commerciale du centre ville 
de Roubaix. 

M. Vandierendonck semble aussi 
répondre à des raisons pragma- 
tiques. Il estime qu’il a beaucoup 
plus à espérer pour sa ville, étran- 
glée par k chômage - avec un taux 
de plus de 30 % - et les difficultés 
d’une population issue pour 50 % 
de Fimmjgration, d’un ralliement à 
une communauté urbaine, une ré- 
gion et un gouvernement de 
gauche, que d’une opposition 
même constructive. 

« fai constate' une évolution, as- 
sure fe maire de Roubaix. Mes prises 
de position ont été semblables à celles 
de Simone Veil, présidente du Haut 
conseil de l'intégration, fai milité 
pour que son rapport soit repris dans 
les projets de toi sur la nationalité et 
pour l'entrée et le séjour des immi- 
grés. Certaines positions, en parti- 
culier celle de François Bayrou récla- 
mant un référendum sur le code de la 
nationalité, sont de pures surenchères 
démagogiques non sans analogie 


avec celles du Front national, f avoue 
que cela, p/us les réticences aux em- 
plois jeune, pour ne pas dire rhostüi- 
té, que fai ressenties chez certains, a 
achevé de me faire franchir le pas ». 

Confronté à un «sur-chômage» 
des jeunes d'origine immigrée, 
M. Vandierendonck juge cette poli- 
tique « non seulement bonne mais 
indispensable ». 

La décision du maire de Roubaix 
devrait peser lourd dans le prochain 
scrutin régional Sur le plan munici- 
pal aussi : «Je respecte le contrat 
d'action que f avais passé pour six 
ans, indique M. Vandierendonck. 
Mais j'ai dit à mon entourage que 
j'ouvrirai ma liste au PS pour les pro- 
chaines municipales, dans la logique 
d’élargissement et de rassemblement 
initiaL B n'y a pas d'autre possibilité à 
Roubaix: la donne politique fait que 
le Front national restera fort. Pour le 
combattre, il faut se rassembler à 
chaque échéance p/us largement ». 


Pierre Chemutu 




VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur OSJ>. - 136, av. Chartes de Gaufie 
92523 NRtiLLY SUFTSSNE Cedex 
TEL : OI^MOOLIS - FAX. : 01^40.7008 


Vie s/sars. au PaJ. de Just. de PARIS - jeodi 1S décembre 1997 à 14h30 


« PLUS SI COHÉRENCE > 

* Au terme de ce mandat régional, 
il est normal de faire un bilan et de se 
demander si Ton est en cohérence 
arec la politique initiale. Ce n’était 
plus le cas », constate M. Vandieren- 
donck qui avance toute une série de 
raisons : rexécutif Verts-PS a répon- 
du, selon lui, à un grand nombre 
d'attentes roubaisiennes en matière 
de lycées, d’apprentissage ou de po- 
litique de la ville. D juge M. Dele- 
bacre, ancien ministre de la ville, 
« particulièrement réceptif aux pro- 
blématiques du développement social 
urbain ». II inscrit aussi au bilan le 
« soutien sans faille » que Pierre 
Mauroy, président de la Commu- 
nauté urbaine de UDe, lui a accordé, 
« en dépit d'une véritable jhmde des 
commerçants lillois » sur la revîtaJi- 


UN APPARTEMENT à PARIS 6 e 

114, RUE DE RENNES au 2 “ étage -LOUE 

entrée, 4 P ces Ppales, salle de bains, cuisine, wc. Balcon, 
6 e ™ étage à gauche, l 4 ** porte droite : CHAMBRE 
de domestique, au 2 e0 * sous-sol : CAVE 

| MISE A PRIX : 800.000 Frs ] 


S’adr. M« H. MAISON, Avocat, membre de la SCP FABRE, 
MAISON, GENNETAY, Société d* Avocats à PARIS (7 e *) 
44. nie de Lille. Tfl. ; 01.42.61.15.96 (matin de 10ta à 12h30) 


VtcVsaine iminob. Pal. Just. PARIS -jendi 18 dé fgmh »» lima 141,30 

““ LOGEMENT de 2 P.P. à PARIS 4 e 
36, rue des Blancs-Manteaux et 1 et 3, rue Pecquay 
l MISE A PRIX : 100.000 Frs 1 


M« François INBONA - SCP CONSTENSOUX - INBONA - MOCCAFICO, 
Avocats à PARIS. T.: 01.45.55.74.06 (impérativement de 34b à 16h) 
Visite en présence de M' Pierre Benhamoar, Huissier de Justice à PARIS 
1* mercredi 10 décembre 1997 de 12h à 13b 
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La droite et la gauche se disputent 
la Fédération hospitalière de France 

Cette institution est un rouage important de la réforme des hôpitaux publics 

Leprésident de la F édératio n hospitalière de légué général Philippe Cadène, est très contesté «décembre: Claude Evin (PS), George Lemoine 
TESTS P"** 1 ? * Qafes par les médecins, les cfirecteurs et radmwstratioa (PS). Claude Huriet (UDF-FD) et Gérard Larcher 

rasqua, a donne sa démesion fin octobre, et le dé- Quatre candidats sont en 5ce pour l'élection du (RPR). Tous veulent redorer le blason terni de la FHF. 



LA FÉDÉRATION hospitalière de 
France (FHF), qui a pour mission de 
représenter et défendre les hôpitaux 
publics auprès de l'Etat, est en crise 
depuis de longs mois et vit depuis 
quelques semaines une révolution 
de palais unique dans son histoire : 
son président, André Damien, an- 
cien maire de Versailles, centriste 
proche de Charles Pasqua, a donné 
sa démission fin octobre, et son dé- 
légué. général Philippe Cadène, en 
poste depuis 1978, est poussé sans 
ménagement vers la sortie par des 
directeurs cThôpita] et des médecins 
qui l’accusent d'avoir figé la FHF 
dans Fimmobfiisme. 

Dans ce champ de mines, la 
droite et la gauche s’opposait dis- 
crètement pour la pr ésidence d’une 
institution qtd, une fois revivifiée, 
devrait jouer un rôle important dans 
la réforme des hôpitaux. Le monde 
hospitalier n’aime guère les joutes 
politiques, et ses responsables, qu% 
soient proches de la majorité ou de 
l'opposition, ont toujours privilégié 
la notion de service public, dernier 
avatar de la tradition hospitalière 
héritée du Moyen Age. La prési- 
dence de la FHF n’en est pas moins 
un poste politique convoité. 

PUISSANTS CORPORATISMES 

Le nouveau président, qui devrait 
choisir un nouveau délégué général 
devra à la fois renforcer la représen- 
tation des personnels soignants 
dans l’institution, redorer son bla- 
son O. poser la FHF en interlocuteur 
privilégié des pouvoirs publics. Le 
gouvernement n’intervient pas dam 
la nomination du patron de la FHF, 
mais le ministère de remploi et de la 
solidarité, qui est à la recherche d’un 
interlocuteur stable et fiable pour 
représenter un monde morcelé par 
de puissants corporatismes, suit 


M. Damien a quitté ses fonctions 
après avoir été nommé au conseil 
de la Légion d’honneur. D ouvrait la 
voie à quatre candidats: Gaude 
Evin, député (PS) de Loire-Atlan- 
tique et ancien ministre des affaires 
sociales ; Gérard Larcher, sénateur 
(RPR) des Yveünes et maire de 
Rambouillet; Claude Huriet, séna- 
teur (Union centriste) de Meurthe- 
et-Moselle, qui comuét bien les pro- 
blèmes du secteur à la fois comme 
pariementaïæ et ancien chef du ser- 
vice de néphrologie du CHU de 
Nancy; Georges Lemoine, dépoté 
(PS) d’Eure-et-Loir et maire de 
Chartres, qui est perçu par, une par- 
tie de la communauté hospitalière 
comme « l'homme de Cadène». 

Les quatre candidats veulent que 
la FHF retrouve son poids d’autan. 


A l'heure où f'hôpftal dort répondre 
aux exigences de la qualité des 
sains, s’adapter aux contraintes fi- 
nancières et reconquérir des parts 
de marché sur les cliniques privées, 
une instance parlant d’une seule 
voix n'est pas un luxe dans un uni- 
vers qui de surcroît, se trouve à la 
croisée des pouvoirs politique, mé- 
dical et syndicaL « L’hôpital est en 
pleine mutation. Il a besoin d’ètre 
soutenu et de s’engager dans un mou- 
vement dynamique, estime M. Evin. 
Or, la FHF est aigounThuI absente de 
cette réflenon et de ces mutations, » 
Four sa part, M. Larcher juge que 
«fa différence avec M.Evin n’est ni 
politique, ni de personne ». La 
preuve? «On veuf tous appliquer 
rord annonce sur la réforme hospita- 
lière» du 24 avril 1996, et la FHF 
« ne d(A pas être im contre-ministère 



Pour la production de foie gras, OiGS ©t CâlISfClS sont victimes 

d'un atroce 
gavage 


Le gavage consiste à saisir ces animaux par le cou, à leur 
ouvrir le bec, à leur enfoncer dans le gosier un tube 
d’environ 20 à 40 centimètres et à leur faire avaler de force 
une grosse quantité de céréales que, libres, les animaux ne 
mangeraient pas : c'est 1e « supplice de l'entonnoir », répété 
2 ou 3 fois par jour et qui dure de 2 à 4 semaines. Pendant 
cette abominable torture, on ôte aux oiseaux toute 
possibilité de se dégager en les immobilisant avec la main 
ou avec un ressort passé derrière leur tête. 

Après le gavage, les animaux sont atteints de 
tremblements. Suite à ces cruautés, des oies et des 
canards ont le jabot qui éclate, d'autres meurent d'infection, 
de blessures, d'étouffement, de congestion, de maladie 
cardiaque ou de cirrhose. Après de longs jours de 
souffrances, le volume de leur foie plein de graisse étant 
devenu de 5 à 10 fois plus gros que la normale, les animaux 
restant en vie, devenus impotents, transpirant 
abondamment laissant échapper par leur bec une sorte de 
râle, sont abattus moribonds. . 

Pendant la période de gavage, les oies et les canards, 
terrorisés à l'approche du gaveur, sont enfermés dans de 
petits réduits ou dans des batteries de cages individuelles 
de contention - sortes de carcans d'où les volailles 
prisonnières ne peuvent plus jamais bouger. 

Doublement Inadmissible : 
alors que partout dans le 
monde des êtres humains 
souffrent de la fa/m, des 
animaux souffrent de 
stéatose hépatique (maladie 
provoquée, par le gavage, 
pour obtenir le foie gras) 




"SNDA^ 

SOCIÉTÉ NATION 

POUR LA DÉFENSE 

! DES ANIMAUX 

ASSOdBti0 tf S'PUW*»* y 

a^eniw-^^.ap.soFÎ 
‘ France 


Un animal est un être 
7 ui vit, qui pense, qui souffre g 


Pour comparer, 

imaginons nos souffrances, si nous- 
mêmes étions victimes du « supplice do 
Pentonnofr », le cotps déformé , avec 
noirs foie devenu gras, énorme, de S à 
10 fois plus gros que la normale,.. 


AIDEZ-NOUS 

è poursuivre nos campagnes contre la souffrance 

BuSoOn à ranvtopsr à SMQA - &P. 30 F- 94301 Vincsnflas cedax 

OUI , je veux soutenir la SNDA par un don : 

D 100 F. □ 200 F. O 300 F. OttOF. O 1000 F. □ autre 

a Je foins un chèque à l'ordre de la SNDA 
Mer ci de votre générosité 

O Je souhaite recevoir gratuitement une pétition 

pour l'interdiction de la production d© lois gras 
M.MmeMDo Prénom, 
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de la santé ». M. Huriet insiste lui 
aussi sur la nécessité d’en faire « une 
Jota de propositions », comme ses 
statuts le prévoient, alors qu’elle est 
devenue, selon lui, une force... 
d’inertie. Les candidats sont égale- 
ment d'accord pour dire que cette 
élection «dépasse le cadre politique 
traditionnel ». La FHF a, en effet, 
une tradition humaniste qui em- 
prunte aussi bien à la franc-ma- 
çonnerie qu’à la démocratie-chré- 
tienne et au gaullisme, note l’un des 
candidats. 

L'élection d'un nouveau président 
devrait entraîner la désignation d’un 
nouveau délégué général Des hôpi- 
taux menaçait de ne plus acquitter 
leur cotisation à la FHF si M.Ca- 
dène reste en place. SU accepte de 
se démettre - ce qui est loin d’être 
acquis-, le poste reviendra, quel 
que soit le président de la FHF, à 
Gérard Vincent, inspecteur général 
des affaires sociales. Directeur des 
hôpitaux au ministère des affaires 
sociales entre 1989 et I99S, artisan 
de la loi hospitalière de juillet 1991, 
M. Vincent est un homme consen- 
suel et un professionnel reconnu. 

DÉSAVOUÉ 

La révolution de palais contre 
M Cadène couvait depuis de longs 
mois, mais tout s’est précipité en oc- 
tobre, quand les conférences des di- 
recteurs d’hôpital et les commis- 
sions médicales d’établissement 
(sorte de parlement des médecins) 
ont publié une lettre réclamant son 
départ. Cette démarche, unique 
dans les annales hospitalières, en dit 
long sur l’exaspération que M. Ca- 
dène suscite après vingt ans de 
règne. Les syndicats de praticiens et 
ceux des cadres hospitaliers aussi 
ont dénoncé publiquement l'atti- 
tude du délégué général Ttous lui re- 
prochent son exercice solitaire du 
pouvoir et, surtout, la perte d’au- 
dience de la FHF. 

Les jours de M. Cadène, qui dé- 
nonce «une campagne très orches- 
trée », semblent comptés. Le 28 no- 
vembre, fl a perdu la présidence du 
Comité de gestion des oeuvres so- 
ciales (CGOS), sorte de super comi- 
té d’entreprise des hôpitaux, qui 
gère 13 milliard de francs au profit 
des agents. Sachant quH serait désa- 
voué, il a préféré ne pas se représen- 
ter à un poste qu’il occupât depuis 
quatorze ans, et c’est Michel Mou- 
jart, directeur général du CHU de 
Tours, qui lui succède au terme 
d'une * campagne » sans conces- 
sion. « Jl tente d’orienter les décisions, 
il prive chacun de son libre arbitre, 
prévenait M. Moujart. Ce sont préci- 
sément ses méthodes que toute la 
communauté hospitalière, toutes pro- 
fessions et sensibilités réunies, ré- 
prouve au/ounfhuL » 

Une page est sur le point d’être 
tournée à la Fédération hospitafière 
de France, sous l’œfl attentif du 
gouvernement 

Jean-Michel Bezat 


2 500 hôpitaux en quête 
de représentation 

La Fédération hospitafière de 
France, créée en 1924 pour repré- 
senter et défendre les hôpitaux, 
mais aussi pour apporter son 
concours aux pouvoirs publics 
dans leurs réformes, regroupe 
r Assistance pubtique-Hôpitanx 
de Paris, six unions interrégio- 
nales en métropole (Nord -Ouest, 
Sud-Est, Ile-de-France, etc.) et 
trois unions pour les DOM. Sou 
président est élu par le conseil 
d’administration de la FHF, éma- 
nation des unions Interrégio- 
nales, efles-mémes composées de 
responsables des hôpitaux et 
rfélus locaux. 

La FHF, qtd a connu huit pré- 
sidents eu soixante-quatorze ans 
et seulement trois délégués géné- 
raux, doit transcender les corpo- 
ratismes, puisqu'elle est censée 
représenter les 2 500 établisse- 
ments dans toutes leurs dimen- 
sions (médicale, financière, so- 
ciale). Après la démission d’André 
bamten (centriste), fin octobre, 
Robert Schwirt, sénateur (PS), 
maire de Besançon et président 
de runion hospitalière du Sud- 
Est, préside la FHF par intérim. 


5 000 dercs de notaire manifestent 
pour leur régime de retraite 

CINQ MILLE clercs de notaire, actifs et retraités, ont manifesté, hindi 
1" décembre, i Paris, à l’appel de FO, pour défendre leur régime spé- 
cial de retraite et d’assurance-maladie. Venus de toute la France, ils 
ont protesté contre une ponction de 210 millions de francs sur leur 
caisse de retraite et de prévoyance (CRPCEN, S5 000 bénéficiaires'!, 
décidée par le gouvernement dans le cadre du projet de loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale pour 1998. 

* Four équilibrer le régime général, on déséquilibre un petit régime », a 
déploré le président de la Fédération générale des clercs et employés 
de notaire FO, Serge Forest- Une délégation a été reçue par un 
membre du cabinet de Martine Aubiy, ministre de l'emploi et de la 
solidarité. Une nouvelle rencontre est prévue le il décembre pour 
« évoquer la pérennité financière du régime ». 

DÉPÊCHES 

■ EMPLOI : les sénateurs RPR-UDF ont adopté, lundi 1 er décembre, 
deux amendements supprimant 6,3-29 milliards de francs dans les 
crédits de l'emploi, lors de la discussion du projet de budget 1998. Les 
réductions concernent notamment le programme emplois-jeunes, à 
hauteur de 1 milliard de francs. Selon Guy Fischer (PCF, Rhône), 
cette réduction revient à ne pas donner d'emploi « à 12000 ou 
15 000 jeunes » Tan prochain. 

■ PS : François Hollande refuse d’entrer * dans le petit jeu de savoir 
où vont les voix du Front national », estimant que, « dans beaucoup de 
cas », elles ont bénéficié à la droite. * Nous ne négocierons jamais 
avec l’extrême droite », a souligné le premier secrétaire du Parti soda- 
liste, lundi l a décembre devant la presse. Il s’est « réjoui » des décla- 
rations « de certains responsables de droite qui excluent par principe 
toute alliance avec le Front national » pour les élections régionales. 

■ ALLIANCE : Edouard Balladur a répondu, à son tour, lundi 1 e * dé- 
cembre sur France 3, à Lionel Jospin, qui avait mis l’opposition en 
garde contre *■ fa tentation mortelle d’alliances électorales perverses » 
(Le Monde du 2 décembre), en affir man t que le premier ministre * fe- 
rait mieux de renoncer à une politique perverse, qui accroît les tensions 
entre les Français et qui est le plus sûr moyen défavoriser les votes ex- 
trêmes ». 

■ RPR : (a fédération RPR des Alpes-Maritimes a appelé, lundi 
1° décembre, ses adhérents et sympathisants à manifester, samedi 6 
au matin, dans Jes rues de Nice «contre les projets Jospin sur l’immi- 
gration et la nationalité». Cette fédération est dirigée par Christian 
Estrosi, député des Alpes-Maritimes et proche de Nicolas Sarkozy. 

■ GUYANE : le président du conseil général, Stephan Phinéra- 
Horth (PSG), et quatre autres conseillers généraux de Guyane (so- 
cialistes et divers gauche) ont été mis en examen, vendredi 28 no- 
vembre, pour favoritisme lors de la passation d’un marché public. 
Les cinq élus sont soupçonnés d’avoir attribué à une société de ter- 
rassement plusieurs contrats supplémentaires au-delà de la limite lé- 
gale alors qu’Ds composaient la commission d'appel d’offres. - (Cor- 
resp.). 

■ PHARMACIE: le Conseil d’Etat a annulé, lundi 1“ décembre, le 
jugement du tribunal administratif de Grenoble qui avait suspendu 
r activité de l’officine d’un pharmacien de Saint-Antoine (Isère), en 
juin 1994. D a fait valoir l’importance de la population concernée 
(900 habitants pour la commune de Saint-Antoine et 950 habitants 
pour les communes * avoisinantes , dépourvues d'officine »). n a égale- 
ment souligné que la commune faisait « l’objet d'une importante fré- 
quentation touristique ». 


Mille ans 
au Tibet 



L'histoire mouvementée du Toit du Monde, né du 
ciel et des dieux, de ses empereurs guerroyant 
avec les Turcs et les Mongols jusqu'au 
quatorzième Datai Lama ; « Océan de sagesse », 
qui tente d'ouvrir le Tibet au monde moderne. 

UHistoire 

chez 

FAYARD 
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JUSTICE La chancellerie compte 
engager dans les prochaines semaines 
une large concertation de manière à 
savoir s'il convient de réformer les 
procédures de divorce par consente- 


ment mutuel. Une des possibilités se- 
rait d'instituer un « divorce civil » qui 
pourrait être condu par un officier 
d'état dviL • SI LES AVOCATS, pour 
lesquels le divorce constitue la princi- 


pale cause de consultation, ont ten- 
dance à rejeter le projet du garde des 
sceaux Elisabeth Guigou, les magis- 
trats, tout particulièrement ceux ap- 
partenant au Syndicat de la magistra- 


ture. y sont plus favorables. L'un des 
avantages d'une telle réforme serait 
de désengorger les tribunaux. • AC- 
TUELLEMENT, les divorces par consen- 
tement mutuel représentent près de 


10 % des affaires civiles traitées par 
un tribunal de grande instance. Une 
matinée au tribunal de Paris: dix 
dossiers expédiés en deux heures. 
(Lire notre éditorial page 15.) 






M mc Guigou envisage un divorce à l’amiable sans avocats ni magistrats 

Une procédure civile en cas de séparation par consentement mutuel permettrait de désengorger les tribunaux. Les avocats, pour lesquels 
le divorce représente la première cause de consultation, selon l'Insee, se montrent très critiques envers ce projet de la garde des sceaux 


DIVORCER à la mairie, sans 
passer devant un juge? Depuis 
quelques semaines, cette idée 
agite les milieux judiciaires, affole 
les avocats, réjouit les notaires. A 
l'origine de cette mini-tempête, 
Elisabeth Guigou, ministre de la 
justice, qui, dernièrement, a évo- 
qué la possibilité de se passer du 
juge dans les procédures de di- 
vorce par consentement mutuel en 
instituant un * divorce civil ». Au- 
trement dit, un divorce qui ne se- 
rait plus nécessairement prononcé 
par un juge mais qui pourrait être 
conclu par un officier d'Etat dviL 
«Le droit n'a pas évolué suffisam- 
ment en même temps que la société, 
indiquait le garde des sceaux dans 
un entretien accordé à France-Soir 
(daté 10 novembre). Au fond, [les 
deux époux] se sont mariés devant 
le maire, officier d'état civil. Ne 


Autorité administrative 
en Norvège, 
serment de séparation 
en Angleterre 

Malgré des législations disparates, 
dans tous les pays d’Europe, 
l'accord des conjoints permet 
d'accélérer la procédure de divorce. 

• Norvège. Cest le seul pays 
d’Europe où une autorité 
administrative traite les divorces 
non contentieux. Aucun contrôle de 
-Fond n’est exercé dès lors que les 
époux ne contestent pas le motif du 
.divorce. C’est le gouverneur du 
comté qui prononce le divorce. Son 
seul pouvoir est de convoquer les 
parties lorsqu'il l'estime nécessaire. 
Si l’un des conjoints conteste la 
séparation de fait durant le délai 
nécessaire (un ou deux ans, selon 
les cas), l'affaire est examinée par 
un tribunal 

• Allemagne. Lorsque les époux 
sont d'accord pour divorcer, la loi 
leur impose d’avoir vécu séparés 
pendant un an, le juge n’exerçant 
aucun contrôle des motifs. Lorsque 
l'initiative du divorce est unilatérale, 
le délai de séparation exigé est de 
trois ans, le divorce étant prononcé 
d'office si le défendeur ne conteste 
pas la réalité de la séparation. 

• Suède. la loi impose un délai de 
réflexion de six mois lorsque l’un 
des époux veut divorcer et qu'il y a 
des enfants à charge. Sans enfant, 
le divorce est prononcé 
sur-le-champ par un juge. 

• Angleterre. Une procédure 
sommaire permet de présenter la 
requête du divorce sous forme 
d’une ample déclaration sous 
serment de séparation depuis au 
moins deux ans, sans examen du 
fond de l’affaire et sans que les 
conjoints soient personnellement 
convoqués par le juge. Economique 
et rapide, cette procédure est 
adoptée dans 98 % des cas de 
divorce. 

• Italie. Le système est similaire au 
divorce par consentement mutuel 
en vigueur en France. 


pourrait-on pas imaginer de dis- 
soudre le mariage de cette façon, à 
partir du moment où les deux sont 
d'accord ? Cest une question grave 
car il faut. faire aussi attention de ne 
pas fragiliser le mariage. » 

Une telle réforme aurait comme 
avantage non négligeable pour la 
chancellerie de désengorger les tri- 
bunaux. Aujourd’hui, les divorces 
par consentement mutuel repré- 
sentent près de 10% des affaires 
civiles traitées par un tribunal de 
grande instance, et la proportion 
ne cesse de croître. Plus d’un di- 
vorce sur deux prononcés chaque 
année est engagé par le biais cette 
procédure instituée en 1975. 

PLUS RAPIDE MOINS COÛTEUX 

L’idée de libérer les magistrats 
d'un certain nombre de tâches 
n'est pas nouvelle. Mais là n’est 
pas la seule motivation de la chan- 
cellerie. En lançant le débat, Elisa- 
beth Guigou n’a fait que relayer 
une Téflexion en cours parmi les 
professionnels de la justice et 
étayée par les analyses de socio- 
logues spécialistes de la famille. 
Dans un article publié en octobre 
dans les Notes de la Fondation 
Saint-Simon, la sociologue Irène 
Théry suggérait la création d’un di- 
vorce civil : « On voit mal pourquoi 
tout dhvrce est judiciaire, y compris 
quand il n'y a entre les époux divor- 
çant aucun confit de droit, écrit- 
elle. Pourquoi ne pas s'engager à 
terme dans une procédure du di- 
vorce introduisant, à côté des diffé- 
rentes procédures judiciaires qui se- 
raient, bien sùr, maintenues, le 
divorce civil ? » 

La société française a évolué et 
nombreux sont ceux qui consi- 
dèrent qu’un certain nombre de 
couples sont tout à fait capables 
de régler seuls les modalités de 
leur séparation, sans Pintervention 
d'un tiers. Un sondage Institut 


français d'opinion publique (IFOP) 
pnblié par L’Evénement du Jeudi du 
20 novembre révèle ainsi que 70 % 
de Français sont favorables à un 
divorce prononcé par le maire, 
sans passer devant le juge. Bref, 
l’idée d'un divorce plus simple 
- sans juge-, plus rapide -Q finit 
environ un an pour qu'un divorce 
soit prononcé aujourd’hui, estime 
l’Union syndicale des magistrats 
(USM) -, et moins coûteux - selon 
le syndicat des avocats de France 
(SAF), divorcer revient entre 7 500 


« divorce à deux vitesses * : pour 
les pauvres, un divorce civil, sans 
l'appui d'avocat ; pour les riches, 
un divorce judiciaire, avec te sou- 
tien de conseils et un juge comme 
garant de l'équité. 

Après ses déclarations, Elisabeth 
Guigou n’a eu de cesse de rappeler 
qu’aucune dérision n’était encore 
arrêtée. Dans un premier temps, 
elle compte engager une large 
concertation. En commençant, dès 
janvier, par rencontrer les avocats 
qui, les premiers, sont montés au 


120 000 procédures par an, 

dont la moitié par consentement mutuel 

Depuis 1964, le nombre de divorces n’a cessé d’augmenter, passant 
de 30000 à 120000 en 1995. Cette montée a d’abord paru hésitante 
puis quasi exponentielle dans les années 70. Depuis 1984, le seuil 
symbolique de 100 000 divorces prononcés chaque année a été dé- 
passé. Au total, entre 1962 et 1990, le nombre de divorces a été multi- 
plié par 3,5 et celui des mariages par 1,7. 

En 1995, plus de la moitié des divorces ont été prononcés par 
consentement mutueL La loi du Tl juillet 1975 introduisant le divorce 
par consentement mutuel est à l’origine d’une forte hausse en 1976, 
mais elle n’a pas eu d’incidence sur révolution globale du nombre 
de divorces, considèrent les experts. Les divorces apparaissent de 
plus en plus fréquents au début de la vie conjugale : c’est au bout de 
quatre ans que les couples unis entre 1982 et 1987 ont été les pins 
nombreux à se séparer. . 


et 14 000 francs en moyenne -, fait 
un tabac. 

Reste que la réforme est compli- 
quée: Si un divorce dvfl pour les 
couples qui n’ont ni enfant ni 
biens eir commun parait simple, 
tout comme pour ceux qui. déjà 
séparés,- régularisent » leur si tua 
tionr pôûr tous les autres, dit-on à 
la chancellerie, les risques de dé- 
rive sont nombreux et nécessitent 
une réflexion approfondie. En 
outre, indique-t-on au ministère 
de la justice, ü ne faudrait pas que 
cette réforme aboutisse à créer un 


créneau, faisant connaître leurs 
fortes réserves à toute « déjudiria- 
risation » du divorce. D est vrai que 
les divorces représentent une part 
non négligeable des revenus des 
' avocats. *■ \ ' ; 

Selon une étude de l’Institut na- 
tional de la: statistique et. de s 
études économiques (INSÉÈ), 'ren- 
due publique mercredi 3 dé- 
cembre, «ta dissolution du couple 
est le principal motif pour lequel un 
particulier est amené à consulter un 
avocat: 28 * des procédures qui ont 
demandé les compétences d'un avo- 


cat sont celles d’un divorce ou de li- 
tiges liés à la dissolution du 
couple ». Ce motif de consultation 
est largement majoritaire, arrivant 
loin devant les affaires pénales 
(vols, escroqueries, infractions au 
code de la route), les litiges en cas 
de succession ou avec avec une ad- 
ministration ; Us devancent large- 
ment les conflits entre locataires et 
propriétaires. 

La Confédération nationale des 
avocats a fait part de sa « très 
grande surprise » après les déclara- 
tions d’Elisabeth Guigou. Selon 
cette organisation, la minis tre de 
la justice serait « mal informée », 
car «il n’y a pas de divorce 
simple ». Et de rappeler le rôle de 
l’avocat, chargé «d’informer, de 
conseiller sur les conséquences fa- 
miliales, pécuniaires . patrimoniales 
et fiscales d’un divorce ». Selon la 
confédération, une telle «déjudi- 
riarisation » entraînera une multi- 
plication des procédures après di- 
vorce. 

UN CONTRAT CHEZ L£ NOTAIRE ? 

Le Syndicat des avocats de 
France (SAF) est moins catégo- 
rique. 11 estime que dans certains 
cas très particuliers, comme celui 
d'un couple de jeunes, mariés de- 
puis quelques mois, qui n’auraient 
ni patrimoine ni enfant, un divorce 
prononcé par le maire peut être 
une solution tout à fait acceptable. 
Mais pour le reste- «On va nous 
accuser de protéger nos intérêts, re- 
connaît M e Philippe Vouland, an- 
cien président du SAF. Mais je 
pense que l’accès à un avocat est 
important et je souhaite une exten- 
sion de l’aide juridictionnelle. ». Le 
SAF estime qu’Q serait beaucoup 
plus judicieux de simplifier la pro- 
cédure du divorce par consente- 
ment mutuel, en réduisant à un 
seul passage devant le juge au fieu 
de deux comme cela est le cas ac- 


tuellement. 11 reprend ainsi les 
conclusions de Jean-Marie Couion, 
président du tribunal de grande 
instance de Paris, dans son rapport 
sur les « référions et propositions 
sur la procédure civile » remis en 
décembre 1996 à Jacques Toubon 
alors garde des sceaux. 

Du côté des magistrats, le débat 
est plus ouvert. A P Union syndi- 
cale des magistr a ts, Valéry Turcey, 
secrétaire général, souhaite que 
l’on mesure bien les conséquences 
d’une telle réforme : - il finit tout 
d’abord savoir combien de divorces 
cela concernerait, indique-t-il. Je ne 
vois pas l’intérêt de changer notre 
conception du divorce pour 5% des 
dossiers. » jean-Claude Bouvier, 
secrétaire général du Syndicat de 
la magistrature, voudrait pour sa 
part « éviter que cette question ne 
sort étudiée uniquement sous l’angle 
du désengorgeaient des tribunaux ». 
Lors du 31 e congrès de ce syndicat, 
samedi 29 et dimanche 30 no- 
vembre, ce syndicat a adopté une 
motion favorable à la possibilité 
de « divorcer devant le maire avec 
un délai de réflexion entre une pre- 
mière et une deuxième déclaration, 
une information de chacun sur le 
recours possible au conseil d’un 
avocat ou à un service de média- 
tion. l’intervention du juge serait ré- 
servée aux litiges » (Le Monde du 
2 décembre). 

Chez les notaires, en revanche, 
on se frotte les mains. Le syndicat 
national propose que soit confié 
aux notaires l'établissement d’un 
« contrat de démariage » ayant la 
même valeur qu’un jugement défi- 
nitif. « En cas de désaccord sur 
l’établissement de ce contrat ou de 
difficultés lors de son application, les 
tribunaux seraient appelés à statuer 
en dernier ressort», explique son 
président Dominique Portier. 

Michèle Aulagnon 


Bureau 524 du tribunal de grande instance de Paris, 10 dossiers en 2 heures 


DANS le bureau 524, au cinquième étage 
du tribunal de grande instance de Paris, la 
pfle de dossiers jaunes est soigneusement 
placée au centre de la table. Dix dossiers de 
divorce par consentement mutuel empilés, à 

REPORTAGE 

« Le rôle d’un juge est de trancher 
des conflits, pas d’entériner 
des accords déjà passés 
entre les parties » 


traiter entre 9 b 30 et 11 h 30, comme chaque 
vendredi, par Marianne Lassner, premier 
juge aux affaires familiales. Dix couples 
convoqués, certains pour la seconde fois, 
afin de voir leur divorce prononcé définiti- 
vement par la magistrats. 

A 9 h 30. les couples et les avocats ar- 
rivent, en ordre dispersé, dans la saUe d'at- 
tente. Marianne Lassner va chercher 
l’homme du premier dossier. Le temps de 
s’asseoir, Q confirme son intention de divor- 
cer et excuse sa femme, en retard. Marié de- 
puis trois ans, séparé depuis quatorze mois. 


sans enfant, ni biens ni dettes, Q n'a rien à 
partager et s’engage à payer seul les frais de 
procédure. Sa femme n’est toujours pas ar- 
rivée. La Juge la cherche dans les couloirs, 
soupire, passe au dossier suivant. 

Elle a déjà rencontré ce couple, qui rient 
pour la seconde fois. Rien n’a changé depuis 
leur dernière visite. Directeur de société, 
l’homme a déjà récupéré les meubles qui lui 
reviennent et confirme qu'il versera une 
pension alimentaire de 20 000 francs men- 
suels pendant quatre ans à sa future ex- 
femme, étudiante. Os n’ont pas d'enfant 
Marianne Lassner convoque ensuite 
l’épouse, qui lui explique où en est son pro- 
jet de créer un site Internet La juge écoute, 
se lève, fait revenir le mari et l’avocat Les 
voOà définitivement divorcés, en moins de 
cinq minutes. « Ce second passage devant le 
juge n’a pas de sens, commente à leur sortie 
M" Lassner. Quand on pense que dans un di- 
vorce contentieux on ne les rencontre qu’une 
fois ! » 

La femme du premier dossier est enfin ar- 
rivée. Devant la juge, elle confirmera à son 
tour sa volonté de divorcer, puis, avec son 
mari, assistée de leur avocat commun, elle 


écoutera la magistrate leur annoncer que le 
délai de réflexion de trois mois s’ouvre au- 
jourd'hui A son terme, ils reviendront pour 
sceller offirieüement la fin de leur union. 
«f essaie de mettre un peu de solennité dans 
tout cela, confie Marianne Lassner après leur 
départ, mais c'est dur. » Dossier suivant ! 

m CEST TOUJOURS UN RAPPORT DE FORCES » 

Les couples se succèdent à un rythme sou- 
tenu dans le' bureau de la juge. La magis- 
trate va les chercher dans la salle d’attente, 
leur explique la procédure, les moyens de 
recours, les raccompagne, rattrape un 
homme en larmes dans les escaliers, ne re- 
garde pas sa femme qui pleure au moment 
du prononcé du divorce, suggère à cet 
homme au chômage qu’fl pourrait voir son 
fils resté chez sa femme sans s'installer chez 
efle dorant tout le week-end, explique à ce 
médecin qu’fl n’est pas lésé même s’il a quit- 
té l’appartement acheté en commun, 
puisque sa femme paie les prêts à sa place.. 

Marianne Lassner appartient à un groupe 
de réflexion informel qui réunit des magis- 
trats et des chercheurs. Ce groupe dénom- 
mé «Tÿphaon» propose depuis plus d’un 


an une déjudiciarisation du divorce par 
consentement mutuel. « Le rôle d’un juge est 
de trancher des conflits, pas d’entériner des 
accords déjà passés entre les parties, estime 
Marianne Lassner. Que puis-je dire à ce 
couple qui sort de mon bureau, séparé depuis 
quatre ans avec deux enfants, dont le mari 
verse régulièrement une pension alimentaire 
et exerce son droit de visite dans de bonnes 
conditions ? Qu’ils se sont très bien débrouillés 
seuls?» 

Un divorce dvfl n’empêcherait pas de sai- 
sir la justice en cas de litige, selon Marianne 
Lassner. 0 lui semble, en revanche, fonda- 
mental que les couples soient assistés d’un 
avocat dans toute procédure de séparation. 
« Les gens ignorent leurs droits, et un divorce 
. est toujours un rapport de forces, explique-t- 
elle- f ai vu trop d’hommes prêts à payer n’im- 
parte quoi pour retrouver leur liberté et de 
.femmes prêtes à tout laisser, enfants compris, 
tant elles culpabilisaient Chacun devrait 
même avoir son propre avocat sinon ils ont 
toujours l’impression que c’est l’avocat de 
l'autre*. » 

M.A. 
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Au procès du groupe de Chasse-sur-Rhône, les désillusions d'Herda, trompé par la cause islamiste 


«ÉCOUTEZ, madame la Prési- 
dente, cette question n’a rien à voir 
avec l’affaire ! je ne répondrai 
pas I » Ainsi s'exprime Slimane 
Rahmouni, l’une des trente-sept 
personnes 
qui compa- 
raissent de- 
puis le 24 no- 
vembre de- 
vant la qua- 
torzième 
chambre cor- 
rectionnelle 
de Paris. Comme pour tous les pré- 
venus, l’accusation lui reproche 
d’avoir apporté un soutien logis- 
tique au Groupe islamique armé 
(GIA) infiltré en France. Quand une 
question gêne Rahmouni il déclare 
tout net qu'il ne veut pas répondre. 
Sa place dans le «réseau» ne 
semble pas négligeable, même s’il 


est établi qu’fl a fini par se fâcher 
avec Ali Touchent, considéré 
comme l’un des chefs du GIA en 
Europe. D avait dit à l'un de ses 
amis, Hamid Herda, quü avait pas- 
sé quatre ans en Afghanistan. Et 
Herda, admiratif, l’a cru. D’autant 
que Rahmouni lui a montré des 
cassettes vidéo sur les combats en 
Bosnie et en Afghanistan. « Ça m’a 
touché droit au cœur, explique Her- 
da, vingt-neuf ans, prévenu libre. 
Des musulmans se faisaient massa- 
crer.» 

Alors, comme plusieurs autres 
prévenus de cette affaire, il est allé 
en Afghanistan. Il a d'abord fait un 
stage de préparation militaire : « On 
apprenait à tirer avec les chars et au 
lance-roquettes. Cest très facile », 
commente Herda, avant d’ajouter 
quü a aussi appris à manier les ex- 
plosifs, « mois pas à fabriquer le pro- 
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doit». Puis il est allé sur le front, 
« là où ça pétait». Déjà, pour ce 
jeune homme apparemment sin- 
cère, certaines choses ne parais- 
saient pas claires dans les combats 
menés au côté d’iraniens, de Saou- 
diens, de Tunisiens et de Marocains. 
« On ne comprenait rien*. », mur- 
mure Herda, qui a appris là-bas que 
Rahmouni n’avait passé que quatre 
mois en Afghanistan. En rentrant 
en France, fl s’apercevra en outre 
que Rahmouni a vidé son compte 
en banque et se sert de sa Carte 
bleue. 

UN PETIT ÉTUI EN CUIR 

Le réseau veut l’envoyer au Sou» 
dan, mais 3 refuse, préférant aller 
en Algérie « voir la cause». Il la ver- 
ra de prés, de très prés, dans un ma- 
quis proche de Constantine. Mais fl 
est amer : « En deux mois, sincère- 


ment j'ai pas vu grand-chose. On 
était une quarantaine. Tous les ma- 
tins. on était attaqués par les mili- 
taires qui nous tiraient comme des la- 
pins. fai vu des gens mourir*. » 11 est 
toutefois plus discret sur les actions 
menées par son groupe, et, malgré 
P insistance de la présidente, il re- 
fuse de répondre à toute question 
sur ce sujet Puis fl décide de rentrer 
en France et de rompre avec le GIA. 

«Pourquoi?, demande le magis- 
trat 

- Je ne peux pas vous dire ». ba- 
fouille Herda. « Là-bas, c’est pas une 
guerre sainte, des agents secrets sont 
mélangés au CIA. Cest pas normal 
tout ça... », soupire le jeune 
homme, qui admet dans un souffle 
avoir subi des menaces de la part 
du GIA en France. 

Dans cet imbroglio de contacts, 
de voyages et de stages de forma- 


tion militaire, fl est parfois difficile 
de saisir précisément le délit qui est 
reproché au prévenu, d'autant que 
seuls les faits commis en France 
peuvent être poursuivis. L’impres- 
sion de fkxi résulte de la poursuite 
pour « association de malfaiteurs». 
L’article 450-1 réprime «tout grou- 
pement formé ou entente établie en 
vue de la préparation (_) d’un au 
plusieurs crimes ou d’un ou plusieurs 
délits ». Qualifiée parfois de « délit 
fourre-tout», l’association de mal- 
faiteurs est largement utilisée 
contre ceux qui tout en se si tuant à 
la marge du terrorisme, ne sont pas 
accusés d’avoir directement partici- 
pé à des attentats. Ainsi, p armi les 
prévenus, les convoyeurs de fonds 
ou d’armes ou de feux papiers cô- 
toient ceux qui ne faisaient que 
voyager pour rencontrer l’un ou 
l'autre. 

Ÿ. 


Mais il y a aussi Achoura Man- 
soura. Cette femme de soixante- 
neuf ans est jugée parce que son 
fils adoptif loi a demandé de lui 
offrir un téléphone portable qu’fl a 
utilisé pour contacter les membres 
du réseau. Mais il y a plus grave. 

Dans un petit étui en cuir pendu 
à son cou, à côté d'un porte- 
bonheur, les enquêteurs ont 
trouvé un petit papier où fl était 
inscrit : « Veuillez remettre 

5ÙO OOO dollars à Akim le tueur. » 
Alain, c’est le nom du plus jeune 
enfant de son ex-mari. Ce n’est 
pas son écriture, mais M w Man- 
soura, qui ne sait pas lire le fran- 
çais, se souvient d'avoir pris ce 
papier en rangeant «un jeu d’en- 
fant avec des reproductions de dol- 
lars américains ». 


Maurice Peyrot 
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Ségolène Royal modifie la circulaire 
sur l’organisation des sorties scolaires 

Après les protestations des enseignants, un nouveau texte allège certaines contraintes 


Cœt finalement par une nouvelle rircutaire que Sé- 
gotene Royal, mnistre déléguée à renseignement 
itolaffA a modifié cefie du 25 se p tem fe in, gm rë rfé- 

UNE BRÈVE circulaire, parue au 
Bulletin officiel daté du 27 no- 
vembre, est venue compléter celle 
du 25 septembre réglementant les 
sorties scolaires des écoles (Le 
Monde daté 9-10 novembre) et 
commence à être dîffi iqA»_ ségo- 
lène Royal, ministre déléguée à 
l'enseignement scolaire, qui sou- 
haitait, à la suite de la grogne susci- 
tée dans les établissements par te 
premier texte, jugé trop contrai- 
gnant, s’en tenir à une «note inter - 
prétative » a donc opté pour une 
nouvelle circulaire, comme l’y 
poussaient les syndicats d’ensei- 
gnants. 

La ministre s’est expliquée de sa 
démarche, lundi 1* décembre et a 
envoyé une lettre d’accompagne- 
ment du nouveau texte aux institu- 
teurs et directeurs d’école. Elle écrit 
qu’elle a été «attentive aux observa- 
tions nées de l'application concrète 
de la circulaire » et y apporte donc 
«les ajustements nécessaires ». 

M“ Royal reprécise que les dispo- 
sitions légales prévoyant que l’Etat 
se substitue automatiquement à 
renseignant dont la, responsabilité 
civile pourrait être engagée, ne 
sont évidemment pas remises en 
cause. 

Dès la parution de la circulaire 
principale, un épais document rem- 
plaçant vingt-cinq textes anciens, 
les enseignants s’étaient rebiffés 
contre les contraintes qu’ils avaient 
découvertes. Certaines étaient nou- 


finissait ^organisation des sorties scolaires. Ce pre- 
mier texte avait provoqué la colère de plimeun 
syndicats d'enseignants qui le jugeaient trop 


contraignant Les correctifs apportés permettent 
d'alléger phsteurs contraintes, notamment en ma- 
tière d'acœmpacyiement et de transports. 


velles, mais beaucoup étaient sur- 
tout méconnues. Pour bon nombre 
d’instituteurs, elles aboutissaient à 
empêcher toute sottie scolaire. Le 
19 novembre, le SNU-IPP, syndicat 
majoritaire dans le premier degré. 


l’instituteur ne pouvait se déplacer 
seul avec sa classe qu’à pied et pour 
« une très courte durée ». Cette dis- 
position avait donc paralysé toutes 
les sorties habituelles de l’ensei- 
gnant vers le gymnase, la piscine, la 


Le calendrier du colloque sur les lycées précisé 

Phffippe Meirfeu, président du comité cf organisation du colloque 
« Quels savoirs enseigner dam les lycées » lancé par Claude Allègre, 
en a précisé la méthode et le calendrier: Un questionnaire sera en- 
voyé à chaque enseignant, qui « pourra s’exprimer par la voie d'an 
rite Internet » mis en place dans chaque centre régional de docu- 
mentation pédagogique (CRDP). Les élèves seront également 
consultés, comme les responsables d’établissement La réflexion se 
déroulera en deux étapes : une étape « académique » de consultation 
du g au 23 janvier, puis des « colloques académiques de synthèse» 
entre le 18 février et le 13 mars. Enfin, le colloque national, préparé 
par le comité <f organisation et le comité scientifique, se tiendra à 
Lyon à la fin du mois d’avril 


et le SGEN-CFDT avaient organisé 
une journée de protestation sous 
forme « ludique » dans toute la 
France, tandis que le SE-FEN lan- 
çait un mot d’ordre de boycott ries 
sorties. 

Les modifications apportées 
concernent, en premier lieu, les 
sorties de proximité. H est désor- 
mais arimk que renseignent «peut 
se rendre seul, avec sa classe, à pied 
ou en car, sur un Heu situé à proximi- 
té de l’écrie pour une. durée gtobale 
qui ne dépasse pas la demi-journée 
de dasse». Dans le texte précédent. 


Henri Amouroux défend son passé 
de journaliste devant le tribunal 

«JE VOULAIS demander à 
M. Amowvux ce qu'il faisait quoti- 
diennement i jpns les réunions de la 
Propaganda Stoffel, lorsqu’il était 
journaliste à La Petite Gironde », 
avait déclaré, le 31 octobre, aux 
Journalistes présents, M' Gérard 
Boulanger, avocat de plus de vingt 
parties civiles dans le procès de 
Maurice Papon. dans la Salle des 
pas perdus du Palais de justice de 
Bordeaux. L’avocat bordelais, qui 
a été, dès 1981, un des artisans des 
poursuites engagées contre l'an- 
cien secrétaire général de la pré- 
fecture de la Gironde, avait quitté 
fa salle d’audience, pour prorester 
contre l’înterdition que lui avait 
faite le président de la cour, Jean- 
Louis Castagnède, de poser des 
questions personnelles à Henri 
Amouroux, appelé à la barre des 
témoins par les avocats de Mau- 
rice Papon. 

Ayant jugé diffamatoire les pro- 
pos tenus par M* Boulanger, Henri 
Amouroux a intenté une action en 
référé contre l'avocat, réclamant 
an franc de provision sur dom- 
mages et intérêts en réparation du 
préjudice moral et la publication 
le la décision dans vingt journaux. 

M* Bernard Prévost, l'avocat de 
M. Amouroux - qui n’était pas 
srésent à l’audience, lundi I er dé- 
tembre - a d’abord stigmatisé l’at- 
itnde de M* Boulanger qui, « en 
quittant la salle d'audience, a quitté 
’e terrain judiciaire et s’est placé 
iorsjeu ». Ironisant sur le « micro- 
yrétoire », fl a rappelé que * les 
obligations de la défense s’exercent 
i la lumière d’un débat contradic- 
l oire ». 

M' Prévost a ensuite précisé que 
on client avait uniquement écrit 
fans La Petite Gironde des articles 
rur les aventures galantes de Bo- 
îapaite et de Du Ges cBn . Puis ü a 
ait état d’un témoignage du Beu- 
enant Kurt Dorneraann, respon- 
able de la Propaganda Stafftl, 

«vice des autorités allemandes à 
îordeaux durant l’occupation, sui- 
rant lequel fl n’avait « jamais ren - 
■entré M. Amouroux dans les locaux 
le la Propaganda Stoffel» et qu’il 
ivait «fait sa connaissance » en 
978. « 2,5 millions Je lecteurs, a 
ijouté l’avocat, sont venus dire que 
es ouvrages d'Henri Amouroux. 
nème ri ce dernier n'est pas “labél- 
isé Sorbonne ” avaient de Pinte' 
ët » Revenant à la question liti- 
aeuse posée par Gérard 
loulanger, M e Prévost a estimé 
: la diffamation évidente car elle est 
! expression d'un mensonge » et que 
. i a manifestement illicite 


car ces propas portent atteinte à 
Ai Amouroux à titre personnel et à 
titre de témoin ». • , 

Cherchant dans un premier 
temps à démontrer que le juge des 
référés n’était p as compétent car 
« la faute n'est ni suffisamment évi- 
dente, ni d’une gravité exception- 
nelle», M« Georges Kiefman, dé- 
fenseur de Gérard Boulanger, a 
estimé que son client «avait le de- 
voir» d’éclaircir la conduite per- 
sonnelle d’Henri Amouroux du- 
rant l’Occupation « pour savoir si 
celui-ci méritait ou non la confiance 
que lui font les jurés ». Pour 
M*Kiejman, le fait qu’Heari 
Amouroux, comme l’avait précisé 
M. Domemann, ait conservé les 
cahiers sur lesquels étaient notées 
les consignes données aux journa- 
listes de La Petite Gironde par les 
occupants, justifiait les interroga- 
tions de M e Boulanger. 

DES ARTICLES DE L'ÉPOQUE 

Montrant, à l’aide d’articles de 
l’époque, que La Petite Gironde, 
était un journal ouvertement col- 
laborateur et antisémite, M E Kiei- 
man a ironisé : « Même un spécia- 
liste des amours de Bonaparte ou de 
Du Guesctin ne peut pas ignorer le 
journal pour lequel il collabore. » 
L’avocat a ensuite lu une lettre 
d’un président d’une association 
de déportés du travail de Bor- 
deaux qui affirme que le journa- 
liste serait « parti volontairement 
travailler en Allemagne du 1 er mars 
à la fin juillet 1943 ». Ce qui laisse- 
rait supposer, à en croire le défen- 
seur de Gérard Boulanger, que 
M. Amouroux est allé Outre-Rhin 
le cadre de * la relève » prô- 
née par le Maréchal Pétain. 

«Si vous dites que Gérard Bou- 
langer a diffamé Henri Amouroux, 
on brandira votre décision [au 
cours du procès Papon] et on dé- 
cernera à M. Amouroux un brevet 
d’honorabilité dont on ne sait pas 
s'il Va mérité», a conclu M'Kiej- 
man- «Nous ne sommes pas saisis 
du comportement de M. Amouroux 
pendant la guerre, mais de la ques- 
tion de Gérard Boulanger », a dé- 
claré le substitut Pierre Dfflange. 
Ce dernier, s’il estime dispropor- 
tionnées les demandes de répara- 
tion d’Henri Amouroux, a jugé que 
les propos de M c Boulanger 
étaient « bien diffamatoires » et 
qu’ils constituaient « un trouble 
manifestement illicite ». 

jugement le vendredi 5 dé- 
cembre. 


bibliothèque municipale... Une 
autre modification permet, comme 
c’était le cas auparavant, à un 
parent, un aide-éducateur, un in- 
tervenant extérieur, d’apporter son 
aide à l’enseignant pour encadrer 
diverses activités, sans être forcé- 


ment titulaire du brevet d’aptitude 
à la formation d’animateur. La pro- 
cédure concernant les transports 
est notablement allégée. Enfin, la 
liste des structures d’accueil et 
d’hébergement doit figurer sur un 
« répertoire » consultable. Or celui- 
ci est en cours d’élaboration dans 
de nombreux départements, ce qui 
ne saurait justifier, selon le nou- 
veau texte, un refus de sortie. 

Les syndicats d’enseignants, as- 
sociés aux représentants des mou- 
vements d’éducation populaire et 
au FAS [Fonds d’action sociale), 
ont jugé que ces nouvelles disposi- 
tions » devraient permettre de lever 
certaines ambiguïtés et contradic- 
tions » que comportait l’ancienne 
circulaire, dans une lettre ouverte 
adressée le 26 novembre à Ségo- 
lène Royal. Ils estiment pourtant 
que des «problèmes demeurent», 
notamment dans le domaine rie 
l’encadrement et demandent que 
« cette nouvelle règlementation mise 
à l’épreuve des jaits soit évaluée» 
afin qu’un « document unique » soit 
publié. 

Béatrice Gurrey 


Reddition du suspect 
du meurtre de la petite Cynthia 

LE JEUNE HOMME suspecté d'avoir tué la petite Cynthia, le 27 no- 
vembre, à Cenon (Gironde), s’est rendu sans condition à la police ve- 
nue l’interpeDer, dans b nuit du hindi I e au mardi 2 décembre, dans 
une résidence secondaire appartenant à sa mère, à Lanton, sur ie bas- 
sin d 1 Arcachcn. Christophe fôiatchadourian, vingt-cinq ans. n’avait pas 
d’arme sur lui. Sa mère avait alerté les enquêteurs avec son accord. Se- 
lon le procureur de la République, Christophe Khatchadourian a re- 
connu être fauteur du meurtre de la petite Cynthia, et avoir également 
agressé une fillette de dix ans, le 27 novembre, à Audenge (Le Monde 
du 29 novembre). Conduit dans les locaux du service d’investigation et 
de recherches (SIR) du commissariat central de Bordeaux, il devait être 
mis en examen dans la journée de mardi 

DÉPÊCHES 

■ YANN PI AT: le procès des sept personnes soupçonnées d’avoir 

organisé et participé à l’assassinat du député (UDF) du Var Yann Piat, 
le 25 février 1994, à Hyères, devrait s’ouvrir le 2 mars 1998 devant la 
cour d’assises du Var, à Draguignan. Les débats pourraient durer jus- 
qu’au 5 avril Gérard Finale, patron du bar hyérois ie Macama, est sus- 
pecté d’être ie commanditaire du crime, dont sont accusés Lucien Ferri 
et Marco di Caro. Quatre autres jeunes, tout juste ma jeurs au moment 
des faits, comparaîtront devant b cour d’assises. * 

■ ESCROQUERIE : Yves Bonnet, ancien chef du contre-espionnage 
français, a été admis à l’hôpital parisien de La Pitié-Salpétrière, lundi 
l a décembre, pour y subir un pontage coronarien. M. Bonnet, mis en 
examen pour « complicité d’escroquerie» dans l’affaire Conserver 21 
(le Monde daté 30 novembre-!" décembre), a été victime d’un arrêt 
cardiaque, samedi 29 novembre, peu de temps après avoir été surpris, 
par les policiers, en train de déménager ses archives. 

■ VIOLENCE : trois jeunes gens qm avaient sérieusement blessé 
trois « agents d'ambiance », jeudi 27 novembre, dans une station de 
métro lilloise, ont été condamnés, hindi 1° décembre, à des peines d’un 
à six mois de prison ferme par le tribunal correctionnel de Lille. 

■ SÉCURITÉ : le substitut du procureur de la République d’ Albert 
ville (Savoie), René Temoy, a suggéré b fermeture, lundi 1 er décembre, 
d’une station de ski jugée « dangereuse » a Saint-Soriin-d’Arves (Sa- 
voie), où une petite fille de treize ans avait été emportée par une ava- 
lanche le 16 février. « Pour moi, cette station est dangereuse, Il faut la fer- 
mer mais je n’en ai pas le pouvoir. Que fait le préfet ?», s'est demandé 
M. Temoy lors du procès du maire de la commune et du responsable 
des pistes. Le tribunal rendra son jugement le 26 janvier 1998. 



José-Alain Fralùrt 


BMW Série 7. Quelle autre voiture aurait pu choisir 
James Bond ? Volant muîtî-commandes, système de 
navigation GPS* ordinateur de bord, système de gestion 
électronique de la motricité (ASC+T). climatisation 
automatique, réglage électronique des amortisseurs 
(EDO*), motorisations 6*T 8 ou 12 cylindres.., 

La BMW Série 7 a tout pour séduire ceux qui demandent 
beaucoup à leur voiture. BMW Série 7, vedette du dernier 
James Bond “Demain ne meurt jamais”. Sortie en salies 
ie 17 décembre 1S97. FINA partenaire de BMW. 

36 15 BMW {1,29 F/mnj *De série ou en option selon ies modèles. 
**Cisponible également en Diesel. 
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DISPARITIONS 

■ CLAUDE THJÉBAUT, cinéaste et 
conservateur des archives filmées 
du Parti communiste français, est 
mort, samedi 29 novembre, des 
suites d'un cancer. Né le 15 avril 
1939 à Avignon, 0 a réalisé de nom- 
breux films et documentaires, dont 
Bernardin. Bernardine (1983), Mûre 
louve (1981-1993), Arbori- 
gènes (19841, Série Carinettei 1986). 
La Belle Orpheline { 1990). Militant 
communiste, Claude Thlébaut était 
aussi le conservateur privé de tous 
les films, documentaires, bandes- 
annonces du PCF, qu'il a contribué 
à faire connaître et à restaurer. 

■ STÉPHANE GRAPPEUi, violo- 
niste de jazz français, est mort lun- 
di 1° décembre à ftiris, à l’âge de 
quatre-vingt-neuf ans (lire 
page 27). 


NOMINATIONS 

Enseignement 

SUPÉRIEUR 

Claude Feuersteln, professeur 
de médecine, a été élu, le 16 octo- 
bre, président de l’université Jo- 
seph- Fourier (Grenoble-!), où il 
succède à Daniel Bloch, nommé 
recteur d'académie. Michel Pou- 
cbain, professeur de sciences 
économiques, a été élu, le 4 no- 
vembre. président de T université 
Paris-XIlI, en remplacement de 
Jean-François Mêla. 

Gérard Valin a été nommé, ven- 
dredi 28 novembre, directeur gé- 
néral du groupe de l'Ecole supé- 
rieure des sciences économiques 
et commerciales (Essec). D succède 
à Jean-Pierre Boisivon, qui a re- 
joint l’Institut de l'entreprise. 

[Né le 4 août 195] à Grenoble liséré), 
Claude Reueretein, docteur en médecine et 
praticien hospitalier, spécialiste en neuro- 
physiologie, depuis 1981. a été nommé maître 
de conférences, en 1988, au Centre Iwspiulo- 
universitaire de Grenoble, puis professeur 
des universités en 1990. Depuis 1«97. ce spé- 
cialiste de la newophyuopaihotogle du som- 
meil est chef du servke d'explorations fonc- 
tionnelles.] 

[Né le 25 septembre 1949 à Houilles (Yw- 
Unes), Michel Pouchain, docteur d'Etat en 
sciences économiques eu 1983. a âé assistant 
à Fumversité Paris-Nord en 1974 puis à l'uni- 
versité Paris-IX-Dauphine. D a ensuite été 
nommé, en 1984. i l'université Paris-Nord 
comme maître assistant, maître de confé- 
rences. pois professeur en 1991 Depuis cette 
date, n était président de la commission des 
moyens de cet établissement et, par ailleurs, 
chargé de mission à la mission scientifique et 
technique.] 

[Né le lb novembre 1947 à Avignon ÎVao- 
duse), Gérard VaDn, docteur ès lettres, doc- 
teur d'Eiat en sciences économiques, est an- 
cien élève d’HEC Maître de conférences 
dans cette école en 1970, Q devient l’année 
suivante commissaire aux comptes à la Fidu- 
ciaire de France. En 1973, 11 intègre le groupe 
d'assurances U Compagnie du Midi (devenu 
AXA) comme fondé de pouvoir, puis en de- 
vient le directeur lusqu'en 1986- Il est nommé 
ensuite directeur général du groupe Medi- 
Assuranœs. Depuis 1991, U est directeur gé- 
néral adjoint des sociétés d'assurances du 
groupe La France (General ï). Gérard VaBn 
est, par ailleurs, membre de rassemblée per- 
manente du CNPF.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
28 novembre sont publiées : 

• Office européen de police : 
une loi autorisant la ratification 
de la convention établie sur la 
base de l’article IL, 3 du traité sur 
l’Union européenne portant créa- 
tion d'un Office européen de po- 
lice ; une loi autorisant la ratifica- 
tion du protocole établi sur la 
base de l'article K. 3 du traité sur 
l'Union européenne concernant 
l'interprétation, à titre préjudiciel, 
par la Cour de justice des 
Communautés européennes, de la 
convention portant création d’un 
Office européen de police. 

• Accords internationaux: 
quatre lois autorisant la ratifica- 
tion des accords européens éta- 
blissant une association entre les 
Communautés européennes et 
leurs Etats membres, d'une part, 
et la République de Slovéoie, la 
République de Lituanie, la Répu- 
blique de Lettonie, la République 
d'Estonie, d'autre part. 

Au Journal officiel du samedi 29 
novembre sont publiés : 

• Dissolution : un décret por- 
tant dissolution du conseil muni- 
cipal des Sailes-sur-Verdon (Var). 

• Escant: une loi autorisant 
l'approbation de l’accord concer- 
nant la protection de l’Escaut 

• Meuse : une loi autorisant 
l'approbation de l'acccord 
concernant la protection de la 
Meuse. 

• Mayotte : un décret authenti- 
fiant les résultats du recensement 
de la population effectué à 
Mayotte en 1997. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Anniversaires de naissances 

- 2 décembre 1947 - 2 décemb re 1997. 
ftmr ion premier demi -siècle. .. 

Joyeux annive/sainr. 

Fabien. 

Véronique. Camille. Mathyas. 

Thérèse. Anny. Charles. 

Touie la famille et les amis. 


- Thionville. 2 décembre 1927. 
Genève. 2 décembre 1997. 

Une pensée affectueuse et mille 
beijinhos à 

PauL 

pour ses super soixante-dix ans. 

Quica, les tilles, les petits. 

Cascais ( Portugal). 


Décès 

- M* Lucie Du loi t. ave Anima, 
Christian. Jacques, Michel, 
ses fils. 

El toutes leurs familles, 
ont le chagrin de faire part de la 
disparition de 

M- Jean DUTOIT, 
ancien directeur au sein 
de la Compagnie des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger. 

décédé le 30 novembre 1997. à Neuilly, 
dans sa quatre-vingt-troisième année. 

La cérémonie sera célébrée dans 
l'intimité. 

149. rue de fiance. 

06000 Nice. 


- Sadi-Oaude Etienne 
et Marie-Dominique Mooségur-Etienne. 
son frère et sa belle-sœur. 

Clémence et Maylis, 

>e> nièces. 

Ses amis. 

qui l’ont fraternellement entourée pendant 
ses derniers mois. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


Nicole-Marie ETIENNE. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 4 décembre 1997. à 11 heures, en 
l'église Saint-Léon, place du Caidinal- 
Amettc, Paris-15'. 

L'incinération aura lieu le 8 décembre, 
à 9 h 30. au crematoriura du Père-La- 
chaise. Pari s- 20 e . 

Ni fleurs ni couronnes. 

14. rue du Dahomey, 

75011 Paris. 


- M. Claude Gueudré, 
son époux. 

M. et M“ Rémy Gueudré. 

M. et M" Jean- François Plas-Gueudré, 
ses enfants, 

Romain. Vincent et Thomas Gueudré. 

Timothée, Hugo et Martin Plus, 
ses petits-enfants. 

M* Maurice B lot, 
sa sœur, 

Véronique. Alice et Valeutine Biol, 
ses nièces, 

M. et M" Bernard Gueudré, 

Son beau-frère , 
et sa belle-sœur. 

Les familles Gueudré. Bernard. 
Champsaur. Sanne et Dumas, 
ont la grande tristesse de faire part 
du décès de 

M™ Claude GUEUDRÉ, 
née Mouette GARRUS, 

survenu le 29 novembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 5 décembre, à il heures, en 
l’église Saint-Médard. 141. rue 
Mouffeiard. ftris-5*. 

L'incinération aura lieu an 
crématorium du Père-Lachaise, dans 
l' intimité familiale. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Des dons peuvent être adressés à 
l' Institut Curie. 26, rue d'Ulm. finis- 5*. 
CCP Paris 434.C. 


- M“ Marie-Anne Corthésy Joly, 
Philippe, Martine et Aurélia, 
ses enfants. 

M* Jacques Sauner. 

M. et Guy Sauner, 
leurs filles Caroline et Laura. 

M fc Jacqueline Bossbard. à Vevcy, 
Famille Jacques SuanL à Nyon. 
Docteur Sophie Grandjouan. h finis. 
Famille Nicolas Graodjouan. à finis. 
Famille Ng’Weno. à Nairobi, 

Ainsi que les familles parentes, alliées 
et amies. 

ont le profond chagrin de Taire pan du 
décès de 


M. Jean KRUGER, 

qui s'est éteint paisiblement, entouré des 
siens, le mercredi 26 novembre 1997. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
ce mardi 2 décembre, à 10 b 45. en la 
chapelle du centre funéraire de 
Saint-Georges, à Genève, ou le défunt re- 
pose. 

Domicile de la famille : 

M“ M.-A Corthésy Joly. 

27, chemin de Prêlaz. 

1260 Nyon. 

Cet avis tient lieu de lettre de faire-part. 

- L'Etemel est mon berger. . 



- Léone Leccrf, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Son anicre-petii-fils. 
ont la douleur d'annoncer le décès de 

Roger LECERF, 
ancien résistant, 
ingénieur de ['aviation civile, 
médaillé de l'aéronautique, 
médaillé de l'ordre national 
du Mérite. 

chevalier des arts, des sciences 
et des lettres. 

survenu te l" décembre 1997. à l'âge de 
soixante-seize ans. 

et demandent à tous ceux qui l'ont connu 
d’associer à sa mémoire le 
souvenir de sa fille, 

Danièle, 

décédée le 4 juillet 1997. 

La cérémonie civile aura lieu le 
3 décembre, à 15 h 30. au cimetière 
d'Adus-Moos fEssoonej. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M" Colette Ouahès Chairan. 

TarcL et Malik. 
ses enfants. 

Les familles Ouahès et alliées de Paris. 
Londres et Alger. 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de leur époux, père, füs et frère. 

Salem OUAHÈS, 
ingénieur de l'Ecole supérieure 
d'électricité de Pans, 
ancien cadre supérieur 
de Sooelgaz à Alger, 
cadre expert à la Banque mondiale 
à Washington. 

survenu, à l'âge de cinquante-quatre ans. 
le 22 novembre 1997. & Washingon. 

Famille Ouahès, 

5916 Avon Drive. 

Bethesda. Maryland, 

20814 USA 


- Geneviève Landowski-Kintzel 
et son époux. 

Florence et Karin Kîntzel. 
ses petites-filles. 

M. et Max Pouy. 

M. Marcel LandowsJd, chance Hier de 
l' Institut et M” . 
ses neveux et nièces, 
ont la doaleur de faire pan du décès de 

M- Flore POUY-LANDOWSKJ, 
survenu le 27 novembre 1997, 
veuve de 

Jean Max LANDOWSKL, 

mort an champ d'honneur, le 
3 septembre 1944. 

Ses obsèques auront Heu le 
8 décembre, à 10 h 30. en l'église Notre- 
Dame de Boulogne. 

23. nie Denfen-Rocbereau, 

92100 Boulogne. 


- La société EURODIF 
a la tristesse de faire pan du décès de 

M- Jean-François PETIT, 

officier de la Légion d'honneur, 
commandeur dans T ordre national 
du Mérite. 

président du directoire 
de la société EURODIF de 1976 à 1990. 

survenu à son domicile parisien. I. rue 
Jean-Moulin. 

Il était également jusqu'il ce jour 
membre de son conseil de surveillance, 

Ses obsèques auront lieu aux Rousses, 
mercredi 3 décembre 1997. à 14 h 30. 

La Cure. 

39200 Les Rousses. 


- M" Félix Leeoy. 
son épouse. 

M** André Leris. 

sa sœur. * 

M. et M” Michel Clément, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de [aire pan du décès de 

M. Félix LECOY, 
membre de l'Institut, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier des Palmes académiques. 

survenu le 23 novembre 1997. dans sa 
quatre-vingt -quatorzième aimée. 

Les obsèques ont eu lieu le 
27 novembre, dans l'intimité. 


- Le secrétaire perpétuel 
Le bureau. 

Et les membres de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, 
ont le très grand regret de faire part du 
décès, survenu h ftiris. le 23 novembre 
I997.de 

M. Fâix LECOY, 

membre de l’ Institut, 
officier de la Légion d’honneur, 
officier des Palmes académiques, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
agrégé de gramma ire. 

docteur ès lettres, 
professeur honoraire 
du Collège de fiance, 
directeur d'études honoraire 
de l'Ecole pratique des hautes études. 

Les obsèques om eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


- Michel Prévost, 
son frère. 

Hélène Prévost, 
sa belle-sœur. 

Aline et Thierry Qoeant. 
ses enfants. 

Mathias Van Leyden, 
son petit-fils. 

Ses neveux et nièces. 

Et ses amis. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Françoise PRÉVOST, 

survenu à Paris, le 29 novembre 1997. 

L'inhumation aura lieu dans la plus 
stricte intimité à fiiggio-d'Oletta (Haute- 
Corse). 

Cet avis tient lieu de faire -part- 
it Le Monde du 2 décembre.) 


- Varsovie. Nferrières-te-Bmssoa. Paris. 

M” Ktystyna Rafalskn, 

Jean-Pierre et Iwona Camdin. 

Gérard Carde. • 

om l’immense douleur de foire part du 
décès brutal de 

Anna RAFALSKA-CAMELIN, 

survenu à Lisbonne, te 28 novembre 1997. 
dans sa quarante-huitième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 3 décembre 1997, à II heures, 
en l’église de Verrières-le-Buissoo 
(Essonne y 


- La Chambre de commerce et 
d'industrie polonaise en France 
a la douleur de faire part do décès de son 
président. 

Anna RAFALSKA-CAMEUN, 

survenu subitement, te 28 novembre 1997. 
dans sa quarante-huitième année. 

23, rue Taitbout, 

75009 ftiris. 


- On nous prie d'annoncer 1e décès de 

M“* Antoine SEGARD, 
née Delon RÉQUILLART. 

survenu te 28 novembre 1997. è l’âge de 
quatre-vingt-sept ans. 

43 bis. avenue de la Maine. 

59200 Tourcoing. 


- On nous prie d’annoncer le décès de 

M— SCHOEFFLER, 
née MirnOc PAR CO T. 
conservateur honoraire 
de la Bibliothèque nationale. 

survenu le 27 novembre 1997. à l'âge de 
quatre-vingt-douze ans. 

La levée de corps aura lieu le mercredi 
3 décembre, à 10 heures, ou funérarium. 
110, tue de Chûienay. à Antony (Hauts- 
de-Seine i, suivie de rinbumanoo vers 
1 1 heures au cimetière de LevaHois-ftnet 
(Hauts-de-Seine), où elle reposera dans le 
caveau de famille, auprès de son époux. 

Louis. 

Comité de Paris LNCC 
D, avenue de la Grande-Année, 

75U6 Paris. 


-Françoise Lebrun, 
sa compagne. 

Elisabeth Dubray-Thiébaut 
et Christian, 

Stéphane Thiébout. 

Pierre- Etienne Darnès-Ttuébaru. 
ses enfants. 

Clora Le Picard, 
sa belle-fille. 

Nota Dubray. 
sa petite- fille, 

Marie fimqoe, 

Jacques Cornets, 

Judith Cornets. 

Brigitte Doroès, 

Sa famille. 

Ses amis. 

ont la tristesse d'annoncer la mort de 

Claude TH3ÉBAUT. 

cinéaste, 

survenue te 29 novembre 1997. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
4 décembre, à 10 h 30. ma cimetière du 
Montparnasse. 

Claude aimait le mimosa. 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

(Lire d-etmtre.) 


- M" Marie Titrait, née Seror, 
son épouse, 

Georges et Catherine. 

Miriam et Albert, 

Liliane et Pierre, 

Daniel et Christiane, 
ses enfants, 

Alexandre. Ivan et Cécile. Aubin. 
Véronique et CyriL Eva et' Siegfried, 
David et Aurélie. Florence et Rémi. 
Guillaume, Arnaud, 
ses petits -enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont le chagrin de- faire pan du décès 
survenu à Nice. 1e 30 novembre 1997, du 

docteur Robert TIMSIT, 
né i Alger. 1e 10 juillet 1906. 


- M. Silvère Wallecan, 
son époux, .... 

Gilles Wallecan et Odile Van De Walle. 
Mireille Wallecan et Jean-Louis CaidL 
ses enfants, 

Antoine, Louis. Camille, 
ses petits -enfants, 

Emile L amit tens. 
son frère. 

Ses belles-sœurs, neveux et nièces. 
Toute la hunille. 

Et ses omis. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Yvonne WALLECAN, 
née LAMMENS, 

survenu, ea son domicile, à Oleodoa 
(Calvados - ). 

Elle a été inhumée dans l'intimité. 

14170 Olendcm. 

2. rue de Franche-Comté. 

75003 finis. 

78. nie Saint-Martin. 

14000 Caen. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du «Carnet du Monde», 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


Anniversaires de_d_écès 

- Malgré un combat de six longue» 
années, le 2 décembre 1991. le cancer 
arrivait à vaincre la passion de vrére Je 

Christine CHAINE. 

Elle avait à peine quarante-quatre ans. 

Elle reste debout dans tous nos 
souvenirs de rires et de beauté. 

Nous l'avons tou» tant aimée. 


- La Marre (Jura). 

Le 3 décembre 1977. 

Didier PERRIER 

nous qtrittaiL 

D avait vingt-deux ans- 
Rome cruelle, un appel... 
Pourquoi ? 


Remises de bourses 

- Remise des bourses annuelles et 
conférence. 

Le Centre de recherche 
sur les juifs du Maroc. 

189. boulevard Saint-Germain. Paris-7' 
Président : Robert Assurai 
le 4 décembre 1997. ù 20 heures. 
Remises de bourses annuelles de doctorat 
et conférence de l'écrivain et historien 
André CHOURAQUI 
Regards sur l'histoire 
des juifs 
du Maghreb, 
à la Maison de la chimie. 

28 bis. rue Saint-Dominique. 

75007 Paris, salle 251. 
Réservation : 01-45-49-61-40. 


Communications diverses 

- Au CBL. 10. nie Saint-Claude. 
Paris- 3% ce jeudi 4 décembre, à 20 h 30. 
M. Didi Epelbaum (journaliste à 
France 2) : « Le procès Papou vu par la 
TV « tes médias Tél. : 01-42-71-68-19. 


- L’ Association des anciens élèves do 
lycée Carnot-Tunis organise le lundi 
8 décembre, à 20 heures, un dîner-débat 
avec J eau- Paul Fitoussi, président de 
l'OFCE. au restaurant de l’ Unesco. 

Renseignements ; ALCT, 18. avenue 
des Champs-Elysées, 

75008 Paris. 

TEL : 01-40-74-35-75. 

Télécopie : 01-10-31-85-25. 


Thèses 

- Le samedi 29 novembre 1997. Pau- 
line Dnponchet a soutenu sa thèse de 
doctorat de l'Ecole prafique des hautes 
études : • Textile de coton : Bogohm du 
Mali, teinture de plantes et de tare », 
devant le jûry composé de : Alfred Adler, 
directeur d'études à l’EPHE (directeur de 
thèse) : Jean Bazin, directeur d'études à 
VEHESS ; Michèle Coquet. CR2 au 
CNRS ; Génud Duraestre. professeur à 
l'Inalco. Avec la mention «très 
honorable » et les félicitations dn jury. 


ï 

Avis de recherche 

Pour entrer dans le troisième millénaire. 
La maternité de l'hôpital des Diaconesses 
(Paris-L*) 
fait peau neuve 

et recherche tous celles et ceux 
qui ont vu le jour dans ses murs 
depuis 1920 

Si vous êtes un de ses 54 820 
« nouveau-nés •. faites-nous signe en pré- 
cisant votre date de naissance et votre 
adresse actuelle. Photo de bébé souhaitée. 

Un certificat de naissance vous sera 
envoyé pour voue «c Livre de famille ». 

Après tirage au sort, un « bébé » par 
année de naissance sera invité avec une 
personne de son choix (conjoint, mère, 
père, nourrice, etc.) à une soirée de fête 
avec les responsables actuels de la 
maternité et de l'association. 



J. F. DESS PUR/M KT 


+ maîtrise anglais, ch. p. 
assis! MP-comm. ou iraduct 
étudie Ile propos. 

Tél. : 01-48-05-86-20 


MÉCANICIEN 
eÉGtiefl, ràtacs 
iiHteîrieJlfi 

cherche emploi 
Tours et environs 
TéL : 02-47-5489-46 


Secrétaire confirmée, 
trilingue anglais/espagnol, 
15 ans tf expérience, 
recherche emploi salarié en 
tétésecràtariat, équipée 
d'un Mac, fax, modem, 
imprimants couleur 
Tél. : 05-61 -30-25-91 
Fax : 0582-74-03-18 
E-mail : MicheQe Shoi.tr 


REPRODUCTION INTERDITE 



Directeur de gestion, 
tostftut franco-tchèque, 
commi ss aire aux comptes. 
Fax : 0042044544121 



GUIDE/AN1MATEUR 
SrTE TOURISTIQUE 
Expérience érigée 
CV et prétentions à : 
MIRZWA, 4, rue du Parc 
93200 SAINT-DENIS 


Cabmet tf auftconseUomafion 
auprès des entreprises 
recruta 

un responsable 
dévelop.-enridtissement- 
cSertèie. Rêde comas, du mfieu 
proies, exigée, capacités 
d'autonomie dans son travail, 
d'organisation et de réactivité. 
Rémunération importante 
en proportion des résultats. 
Env. CV et lettre de mativ. à: 
M. Jaan-Franços GAUÜEAUX 
50 , «des Ternes 75017 Paris. 


ETAB. SECOND PRIVÉ 
RECH. 

1 PROF. ANGL 
réf. pédago. et expér. 
exigées 

env. CV + photo à IEPJ 
83, rue de Fteuflfy 
75012 Paris 

]RADpCmiR(RICE)S 

EXPERIMENTEES 

RECHECHÉP 

Naus rsch nackctëur(rks}s 
indépendant, e qaérifMntétejs. 
dans les secteurs 

• tocfinol te xfe et autres 
» informatique 

• sciences 

• finances 

• droft. 

Les principales langues . 
européennes vere le français. 
Va Üez n. aï. v. doc, persom eae 
en ind. notre erpéience, 
«www*, logiciel, 
ws prestations et honoraires i 
Scott TransMcns. S aCT Og M B. 
CH4051Bâfc Suisse 
tsfc: + 4T81-28HM2. 

T. : + 41-61-281-1903 
Email : JscoUOtoax. ch. 
CompuServe ; 100332^546 


Commune région 
L’ISLE-ADAM 95 
recherche 
ENSEIGNANTE) 
ou ÉTUDIANT® 
p. étude du soir 
en école primaire 
4 j/sem, 16 h 30-18 h) 
Adresser candidature 
à Maryse CLEMB4T 
84, rue de VDBers 
92683 Levanoè-Parret Cedex 


Pour vos annonces dons 

L'EMPLOI 

le!.: 

0M2-17-39-33 

Fax.: 

01-42-17-39-25 


Réponse à adresser à Œuvres et 
Insdoitioas des Diaconesses de Reuillv. 
14, rue finie de B oc, 78000 Versailles. 
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LE RAPPORT du Comité fran- 
çais de l’Uoion internationale pour 
la conservation de la nature 
(1TJ1CN) sur « La biodiversité rfanc 
les DOM -TOM », que nous nous 
sommes procuré, embarrasse-t-il 
le ministère de ^environnement, 
« qui l'a commandé ? Depuis sa re- 
r mise, en février dernier, fl est resté 
dans un tiroir. Mais la nouvelle di- 
rection des paysages et de la na- 
ture promet quVjl sera reformulé 
afin dû devenir le plan d’actions 
[qu'elle soumettra] en mars pro- 
chain à [ses] partenaires ». La tren- 
taine de scientifiques qui ont parti- 
cipé à son élaboration ont pris soin 
de souligner les « points positifs » 
dans chaque département et terri- 
toire d'outre-mer Mais la photo- 
graphie d’ensemble de Fenvîron- 
nement des départements et 
territoires d’outre-mer (DOM- 
TOM) reste accablante pour PEtat 
et les coDectivités territoriales. 

« En gros, ces territoires 
Ç concentrent la majeure partie de la 
biodiversité française mais sont aus- 
si les plus vulnérables », résume Fun 
des coordinateurs de l'étude, Phi- 
lippe Bouchet, professeur au Mu- 
séum national d’histoire naturelle. 
Si, dans les DOM-TOM, il y a glo- 
balement trois fois jdus d’espèces 
de friantes, quatre fois plus d’es- 
pèces de mollusques, huit fois plus 
d’espèces de reptiles et quatre fois 
plus d'espèces d’oiseaux qu'en mé- 
tropole, Foutre-mer connaît aussi 
depuis quatre cents ans un taux re- 
cord d’extinctions, trente-quatre 
fois plus important qu’en métro- 
pole. Rien que pour les oiseaux, la 
ligue de protection des oiseaux 
classe la France au 5* rang mondial 
des pays hébergeant des espèces 
menacées de disparition. Princi- 
pales causes d’érosion de cette bio- 


Le patrimoine naturel des DOM-TOM se dégrade 

Un rapport révèle la disparition accélérée d'espèces animales et végétales à la Réunion, aux Antilles, en Nouvelle-Calédonie 
et en Polynésie française. Seule la Guyane prend des mesures pour protéger sa biodiversité 


diversité ? Les défrichements agri- 
coles et l'introduction d'espèces 
« exotiques » : rats, lapins, bovins, 
chèvres, fruitiers, plantes orne- 
mentales™ De la Polynésie aux An- 
tilles, en passant par la Réunion et 
la Nouvelle-Calédonie, des di- 
zaines de pestes végétales et d’ani- 
maux domestiques nuisent aux es- 
pèces natives souvent sans 
défense. 

LOI PEU OU MAL APPLIQUÉE 

Plusieurs raisons historiques et 
politiques expliquent ce gâchis. En 
particulier le fait que, dans ces 
« confettis de l’Empire », les lois de 
la République ne s'y appliquent 
pas ou mal. Paris est loin, et le 
clientélisme est roi. L'autonomie 
administrative, qui concerne es- 
sentiellement les TOM, implique 
que seuls les traités internationaux 
peuvent s’y appliquer. Et encore, 
pas tous : la convention sur la bio- 
diversité, signée à Rio par le gou- 
vernement français, ne paraît en- 
gager que l'Hexagone ; celle de 
Ramsar, relative à la protection des 
zones humides, n'intéresse pour 
l'instant que deux DOM, la Guyane 
et la Guadeloupe. 

Le meilleur exemple de ce décar 
lage entre la richesse du patri- 
moine biologique et sa gestion ca- 
lamiteuse est fourni par la 
Nouvelle-Calédonie. Ce territoire 
est un véritable sanctuaire pour la 
biodJveisfté: D est doté d’une po- 
pulation relativement faible, ce qui 
préserve d’immenses espaces na- 
turels. Pourtant, la Nouvelle-Calé- 
donie est considérée par bon 
nombre de naturalistes, à l’instar 
du Britannique Norman Myers, 
comme «l’un des dix points noirs 
des forêts tropicales du globe ». 

* Son réseau modeste et peu sur- 


veillé de 25 aires protégées ne couvre 
que 2.7 % du territote. Résultat : la 
forêt sèche qui couvrait jadis ie 
quart du territoire a été réduite à 
2% de son aire d'origine, de très 
nombreuses espèces animales et vé- 
gétales sont très menacées, dont un 
quart de la flore endémique », 
confirme Philippe Bouchet. Depuis 
les accords de Matignon de 1988, la 
gestion des ressources naturelles et 
de F aménag ement a été t ransf érée 
aux provinces du territoire. Cela ne 
s’est pas traduit, loin s’en faut, par 
une amélioration de la politique de 
conservation. 

Dans les DOM, la situation de- 
vrait être meilleure dans la mesure 
où les textes nationaux de protec- 
tion de l'environnement s'ap- 
pliquent Mais la pression démo- 
graphique y est bien plus forte, et 
les milieux naturels s’en trouvent 
très dégradés. Les représentants du 
ministère (les directions régionales 
de l'environnement) ont peu de 
poids face aux préfets, aux élus et 
aux autres administrations. Ainsi, 
en Guadeloupe, champion des 
acres protégées pour Toutre-mer, la 
direction départementale de réqui- 
pement envisage de construire un 
barrage dans F enceinte même du 


Fan; national, ce qui est fflégai (Le 
Monde du 22 février 19%). 

Les structures de conservation 
demeurent très faibles, voire 
inexistantes dans ces départe- 
ments, Pour la flore, un seul 
Conservatoire botanique national 
existe, à la Réunion (qui a perdu 
les deux tiers de sa végétation ori- 
ginale), un autre est toujours en 
projet aux Antilles, alors qu’on en 
a créé cinq en métropole. Pourtant, 


la flore endémique est vingt-sept 
fois plus importante outre- mer 
que dans l'Hexagone. 

En Guyane, en revanche, un 
vaste Parc national d'environ 2 mil- 
lions d’hectares devrait protéger à 
lui seul bien plus d'espaces, d'es- 
pèces et de milieux naturels que 
tous les autres parcs et réserves 
français réunis™ pour peu que les 
conflits autour de sa conception 
n’en different pas la création (Le 


Des îlots aux richesses méconnues 

L'Etat, qui régente plusieurs territoires inhabités et très isolés, pour- 
rait sans difficulté les transformer en sanetnafres pour naturalistes et y 
favoriser des recherches internationales. C’est Forientation qui semble 
être prise pour les Terres australes et antarctiques françaises. Rien de 
tel, en revanche, pour les cinq fies qui en to ure nt Ma da gas c ar , ponrCBp- 
perton, au large du Mexique, ou les dépendances de la Nouvelle-Calé- 
donie. Trios ces éclats de terre dans Pocéan abritent tf exceptionnelles 
colonies d’oiseaux ou de mammifè res marins. De même, PRe d’Alofi 
(35 km 2 ) au large de Futuna est pratiquement inhabitée. Sa belle forêt 
pri m aire pourrait, à moindres frais, faire Tobjet d’une stricte protection. 

Quant à PEurope, qui arrose généreusement les DOM (et dans une 
moindre mesure les TOM) par des aides an développement écono- 
mique, eDe ne se préoccupe guère de leur environnement Ses deux 
grandes directives, celle de 1979 sur la conservation des oiseaux et la di- 
rective Habitat de 1992 sur la faune et la flore, ne s'appliquait pas dans 
ces territoires. Les financements LIFE qui leur sont Eés ne peuvent donc 
pas intervenir. 


Monde du 7 août). Malgré l’ouver- 
ture de routes, r absence de législa- 
tion sur la chasse et le manque de 
gardes, malgré F incitation aux dé- 
frichements d'espaces naturels 
grâce à des subventions, la volonté 
de préserver l’essentiel de cette ré- 
gion de 91 000 km* progresse. 
Outre le projet de parc, des inven- 
taires de qualité sur la flore et les 
zones d’intérêt écologique ont été 
effectués, trois réserves naturelles 
et cinq sites du Conservatoire du 
littoral ont été créés, tandis 
qu'étaient pris six arrêtés de pro- 
tection de biotope. 

Autre note d'espoir : en Polyné- 
sie française, l'Assemblée territo- 
riale a adopté en 1995 une « délibé- 
ration sur la protection de la 
nature » qui a ouvert la voie à un 
vaste chantier de protection des 
espèces sauvages, de création de 
réserves et de développement de 
l’écotourisme. Preuve que, même 
si taris et Bruxelles peuvent appor- 
ter incitations et soutien an « dé- 
veloppement durable»-, seules les 
volontés locales réussiront à sau- 
ver For vert de ces terres océa-. 
niques. 

Vincent Tardieu 


Les pionniers d'aujourd'hui 
ne partent pas tous en conquête 
dans la même direction. 


Miconia calvescens », l'ogre vert du Pacifique 




te: ■ - 1 



VUE D’AVION, elle forme une 
moquette émeraude sans accroc 
sur les deux tiers des pentes volca- 
niques de Tahiti. Impeccable : pas 
la moindre cime feufllue différente 
ne dépasse. Et le sous-bois dénudé 
^ ressemble à celui d’une sapinière 
artificielle. De quoi foire pâlir d’en- 
vie les forestiers de la métropole I 
Et pourtant, Miconia calvescens est 
la peste absolue des Des du Paci- 
fique. « Cest l'ogre vert par excel- 
lence ! », déplore Jean-Yves Meyer, 
membre de la délégation à la re- 
cherche du territoire pofynésfen. 

Introduit dans un jardin à Tahiti 
en 1937 pour ses qualités ornemen- 
tales, cet arbre d’Amérique tropi- 
cale, qui peut atteindre 15 mètres 
de haut, a vite fait de prendre la clé 
des champs. D'autant plus aisé- 
ment qu'il dispose de l'efficace 
- complicité de l’oiseau à lunette 
' (Zosterops lateralis) et du bulbul à 
ventre rouge (Pycnonotus cafer), 
eux mêmes Introduits™ 

Robuste et tout-terrain, il pousse 
jusqu’à 1 350 mètres d’altitude, 
dans ces forêts brumeuses où se 
concentrent 70 %.de la flore endé- 
mique de Tahiti. L’arbre jouit d'une 
croissance express de 1,50 mètre 
par an, de trois floraisons possibles 
dans l’ ann ée et d’une exception- 
nelle fécondité : M. Meyer a calculé 
qu’en un an jusqu'à 60 millions de 
f . graines peuvent être produites par 

• un seul arbre, que les oiseaux et les 

rongeurs se feront un plaisir de 
disperser ! Ses graines sont aussi 
capables de dormir quatre ans 
Hans le sol et de germer à la pre- 
mière occasion. «En formant un 
couvert végétal uniforme avec dé 
larges feuilles et en captant à son 
profit l'énergie solaire, l’eau et ies 
nutrimen t s du sol, Mfconia étouffe 


ses concurrents, précise le biolo- 
giste. Une cinquantaine d’espèces 
endémiques de Tühiti sont directe- 
ment menacées par lui », tout 
comme l’habitat de nombreux ani- 
maux sauvages. 

EN VH«TE JUSQU'EN 1990 

Le drame est qu’3 n’existe au- 
jourd’hui aucune arme - méca- 
nique, chimique ou biologique - 
pour détruire l’envahisseur. Au 
mieux, des campagnes d'arrachage 
manuel ont permis d’éliminer 
700000 pieds depuis 1992, grâce â 
des bataillons de l’armée, des 
écoles et des volontaires, ce qui a 
entravé sa progression locale. Mais 
cette peste, déclarée « espèce nui- 
sible » en 1990 sur le territoire, 
continue à ronger les îles du Paci- 
fique : après la Polynésie, c’est en 
Nouvelle-Calédonie qu’elle a dé- 
barqué dans les années 70, de 
même qu’à Hawaï, où eOe était en 
vente jusqu'en 1990, et enfin dans 
le Queensland australien, où elle 
s'est signalée en 1995. 

Dernière tentative de contrôle : 
le département d'Etat à l’agri- 
culture d’Hawaï teste actuellement 
en laboratoire un champignon 
d’Amérique latine qui parasiterait 
le monstre. Malgré des tests 
concluants, qui peut assurer 
qu’une fois « relâché » dans la na- 
ture ce champignon ne se retour- 
nera pas contre des plantes indi- 
gènes de Polynésie? *■ l’arme 
biologique n’est certainement pas 
idéale ni toujours efficace, mais 
nous n'avons rien d’autre pour bar- 
rer la route à Miconia ef éviter de 
perdre toute la richesse végétale de 
nos îles », soupire Jean-Yves Meyer. 
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Aujourd'hui, RRFTAËR choisit AIR FRANCE 
pour vous proposer plus do lignes 
et faciliter vos correspondances . 

Parce qu'aujourd'hui, vous parlez en conquête vers l'ouest, le sud, l'est ou le nord, il faut 
que vos moyens de transport s'adaptent. 

En s'alliant avec AIR FRANCE, BRiï 1 AIR dessert pour vous 30 villes d'Europe et vous facilite 
les correspondances à Roissy, Orly et Lyon. 

Aujourd'hui, l'esprit pionnier, c'est aller vite, dans les meilleures conditions. 

»-■ ' 1 
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pour lui demander que la culture du mais tramgémquerort m^ ^ 
feSspoîtevin, «grand site mtardd’rntétrteuropéenM 
tut de zone protégée ». « Cette zone humide esapaonnÿa w 

aZfàu mm . (U Monte du 23 septembre), a souhgné Panerai ministre 

ÎSKwScEK—li sratnhé dam k sttam pons 

■ manifestation devant la préfecture de 
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HORIZONS 

— — — — — — — —i.i ■■ PORTRAIT 


Lionel Jospin 
a tranché : 
le ministre 
de l'économie, 
des finances 
et de 

l'industrie 
conservera 
ses fonctions et 
ne briguera pas 
la présidence 
du conseil 
régional 
d'Ile-de-France. 
C'est la fin 
d'un dilemme 
pour le grand 
argentier 


L ORSQU’ON lui de- 
mande s’il briguera la 
présidence du conseil 
régional d’Ile-de- 
France, Dominique 
Strauss- Kahn fait 
mine, depuis plu- 
sieurs jours, d’entre- 
tenir le suspense. Q 
rétorque invariablement qu’il sera 
tête de liste du PS dans le Val- 
d'Oise et qu'on verra bien après— 
En réalité, c'est déjà tout vu I La 
question a été tranchée par Lionel 
Jospin, qui a annoncé, void peu, à 
F intéressé quH resterait au minis- 
tère des finances. «Dominique 
Strauss-Kahn, raconte un dirigeant 
socialiste, l'a appris entre deux 
portes et a poussé un immense soupir 
de soulagement » C’est en effet, 
pour hiï, la fin d’un dilemme car il a 
longuement hésité sur le choix quü 
devait faire. C’est l’on des secrets 
du personnage- 

Pourquoi a-t-D hésité ? A pre- 
mière vue, c'est incompréhensible 
car, depuis la constitution du gou- 
vernement, son rôle semblait tout 
tracé : c’est celui du grand argen- 
tier. Au cours des derniers mois, fi 
est d’ailleurs souvent arrivé à Lio- 
nel Jospin, en privé, de se moquer 
gentiment de lin sur ce registre: 
« Attention, ne Jais pas comme Bé- 
ré-.» Juste retour des choses ! En 
d’autres temps, le nouveau grand 
patron de Bercy a si souvent croisé 
le fer avec son prédécesseur, Pierre 
Bérégovoy, que la moquerie est lo- 
gique. N’y a-t-il pas quelque ironie 
à le voir aujourd'hui jouer, avec 
une évidente délectation et un vrai 
talent, le rôle forcément un peu 
conservateur du grand argentier? 
L’affaire semblait donc entendue : 
pour être un grand ministre des fi- 
nances, Dominique Strauss-Kahn 
devait forcément rentrer progressi- 
vement dans la peau de son nou- 
veau personnage et jouer un peu à 
contre-emploi. C’est la fonction qui 
le veut: il est là pour apaiser les 
marchés financiers et rassura: les 
épargnants. 

Et de fait, depuis qu’il a pris les 
rênes de Bercy, * DSK » a su jouer 
ce rôle de modérateur. En faut-fl 
une preuve, on La trouve dans les 
discussions auxquelles a donné Heu 
le plan de redressement des fi- 
nances publiques, révélé 1e ZI juil- 
let Très vite, en effet, une majorité 
de membres du gouvernement 
s’est rangée à l’idée d'une mesure 
unique, portant sur un relèvement 
de F impôt sur les sociétés. Secrète- 
ment te patronat lui-même, a fait 
savoir qu'D protesterait mais seule- 
ment pour (a forme. Vice-président 
du CNPF, Denis Kessler est ainsi 
venu au ministère un jour de la fin 
juin expliquer à son ami ministre 
(qu’il a connu à HEQ qu'il valait 
mieux une mesure unique et provi- 
soire plutôt qu’un panachage de 
dispositions diverses et durables. 

A l'époque, Dominique Strauss- 
Kahn essaie de limiter la facture 
pour les entreprises, quitte à alour- 
dir celle des ménages. 0 fait ainsi 
étudier par ses services une mesure 
qui consisterait à annuler la baisse 
de l'impôt sur le revenu dont ont 
bénéficié les plus hauts contri- 
buables en 1997, soit un relèvement 
de 54% à 563% rie la plus haute 
tranche d'imposition. La réponse 




arrive rapidement: rien de plus 
simple, mais, comme radminlstra- 
tion fiscale a déjà engagé la procé- 
dure d’envoi des troisièmes tiers 
provisionnels, il faudrait alors envi- 
sager renvoi d’un autre document 

F inalement, Dominique 
Strauss-Kahn est donc obligé 
de renoncer, de peur de pas- 
ser à la postérité pour avoir inventé 
une incongruité fiscale— 1e qua- 
trième tiers provisionnel ! Et Ton 
pourrait multiplier les exemples à 
FenvL Qirifl s’agisse du dossier de la 
fiscalité, de l'épargne ou de celui 
des 35 heures, le ministre des fi- 
nances a souvent tenté de tempé- 
rer les ardeurs réformatrices du 
gouvernement 

Pourtant il n’est pas sûr que la 
< comparaison avec Pierre Bérégo- 
' voy soit judicieuse. Face an premier 
ministre, Michel Rocard, l’ancien 
ministre des finances s’était enfer- 
mé dans un rôle de contrepoids et 
incarnait jusqu’à la caricature, 
l’afle libérale du PS. Avec «DSK », 
rien de tel. Même Henri Emma- 
nueUi en convient : si le ministre a 
joué le rôle de modérateur in- 
hérent à sa fonction, fl a lait dans 
ce domaine, «le minimum syndi- 
cal ». Si « Béré » était un dogma- 
tique, « Strauss », lui, est un 
« pragmatique ». comme le sou- 
ligne François Hollande. 

Esprit brillant, passant d'une 
langue à l’autre avec une égale faci- 
lité - tes télévisions allemandes et 
anglo-saxonnes n'en sont toujours 
pas revenues d’avoir enfin trouvé 
un ministre français des finances 
leur répondant sans le secours d’un 
interprète -, fl y a en lui un aspect 
charmeur qui lui interdit de s'enfer- 
mer dans te rôle de gardien sourcil- 
leux et grognon des grands équi- 
libres. 

L'homme est ainsi : Il aime plaire. 
Comme 1e (fît son ami Denis Kess- 
ler, fl prend un égal plaisir à dé- 


fendre une même idée, mais pré- 
sentée différemment « une 
première fois devant un parterre de 
militants socialistes, une seconde Jbis 
devant l'Association française des 
banques ». Il y a donc des gens qui 
s’y trompent, tel ce patron de l’un 
des plus grands groupes français 
qui ne tarit pas d'éloge sur 1e nou- 
veau ministre des finances : «fl est 
infiniment plu s libéral qit Arthuis et 
plus pragmatique que Madelin. » La 
vérité est plus complexe que cela. 
Selon la formule du directeur géné- 
ral de Cap Gemini, Paul Hermelm, 
qui est à la foi son ami et son 
conseiller occulte, ForiginaJité de 
Dominique Strauss- Kahn, c'est 
d’être « un réaliste mais sans être 
devenu un conservateur». 

fl reste que « DSK » est tellement 
séducteur - et même « dé- 
conneur », dit le numéro deux du 
PS, Jean-Christophe Cambadéüs - 
qu’il peut s’adapter à des auditoires 
multiples, paraître libéral devant 
un parterre de financiers et très an- 


cré à gauche devant un auditoire 
socialiste. Et dans cette gymnas- 
tique complexe, on peut y voir par- 
fois la trace de ses ambiguïtés. 

Lors (F un séminaire organisé dé- 
but septembre au château de 
MontvzDargeaix:, près de CbantsRy, 
fl a ainsi séduit tous tes membres 
de son cabinet. Prenant des accents 
de gauche, fl leur a démontré que 
dans la tradition du socialisme de 
Saint-Simon, de Mas ou de Gues- 
de, fl fout attacher beaucoup plus 
d'importance à l’accumulation du 


capital qu’aux problèmes de redis- 
tribution. En dair, Pacte de produc- 
tion est fade premier et c'est au- 
tour de ce clivage que l'on peut 
aussi décoda les grands enjeux à 
venir : la gauche est pour la pro- 
duction, pour les nouvelles techno- 
logies, pour le capital-risque, tandis 
que 1a droite est pour La rente— 

Un discours « sodalo-hightech » 
qui a enthousiasmé ceux qui l'ont 
entendu mais qui a foit sourire le li- 
béral Denis Kessler quand, ulté- 
rieurement, il en a eu connais- 
sance. En dehors de l'opposition 
entre la production et la rente, 
c’est, à peu de chose près, Fallo- 
cution qu’il avait lui-même pro- 
noncée, en novembre 1996, devant 
la commission économique du PS, 
à l’invitation de... Dominique 
Strauss-Kahn 1 

Dans Fhomrne, il y a donc une 
ambivalence. Orthodoxe, c’est lui 
qui a pesé pour que te gouverne- 
ment respecte quasiment les cri- 
tères de Maastricht ; mais n'ayant 


pas peur d’être hétérodoxe, c’est lui 
qui a su deviner que le projet des 
emplois-jeunes dessiné par un mili- 
tant socialiste, Pascal Beau, pouvait 
devenir la mesure-phare du pro- 
gramme socialiste. C’est en quel- 
que sorte, comme dit son épouse. 
Aime Sinclair, « l’homme des au- 
daces maîtrisées » ou, si l’on pré- 
fore, « le diplomate de récononne », 
selon la formule de Jean-Chris- 
tophe Cambadéüs. H ne cherche 
d'ailleurs pas à tirer avantage de 
ses trouvailles. Dans l'esprit du pu- 


blic. les emplois-jeunes, ce senties 
« emplois-Aubry », alors que, para- 
doxalement, la ministre du travail a 
été initialement très hostile à ce 
dispositif. De même que, pour 
Fopinion, le père de la CSG, c’est 
Michel Rocard, alors que l’idée ori- 
ginelle en revient également à Do- 
minique Strauss-Kahn, associé 
cette fois encore à Denis Kessler. 
« Dominique dit souvent quH n’a Ja- 
mais capitalisé ses propres idées », 
observe encore Anne Sinclair. 

E ‘ NCORE faut-ü souligner 
que, si le ministre des fi- 
nances a des Idées lumi- 
neuses, on peine à savoir ce que 
pourrait être le « strauss-kah- 
nisme ». Il y a dans sa pensée, dit 
l'un de ses proches, « comme quel- 
que chose d’inachevé». «On sent 
bien, poursuit cet expert, qu’avec 
son idée de “ nouvelle alliance 0 , il 
cherche une voie entre le bbnrisme et 
le mendésisme, mais il a toujours eu 
des difficultés à accoucher d’une 
pensée achevée. Il a essayé récem- 
ment de le faire en écrivant un livre, 
mais il n’a jamais pu aller au bout de 
son projet » 

Quoi qu'D en soit, fl est donc dif- 
ficile de voir en Dominique 
Strauss-Kahn une sorte de nou- 
veau « Béré ». D’autant qu’il n’y a 
rien de conflictuel entre hd et te 
premier ministre. C’est l'inverse: 
proche de Lionel Jospin, qui a été 
son témoin de mariage, « DSK » ne 
cherche pas à exister politiquement 
en s’opposant au premier ministre, 
comme le faisait, en d’autres 
temps, Pierre Bérégovoy. Plutôt 
que de foire entendre une petite 
musique différente pour plaire aux 
marchés financiers, le ministre veut 
surtout aider son ami « Lionel»'. 
« Si un jour, dit -fl, je dois Jouer les 
premiers rôles, je les jouerai. Mais ce 
n’est pas le problème du moment 
AujounThui , mon seul souci, c’est de 
faire gagner jospin. Je ne sais pas 


« Autant Jospin est en admiration 
devant le talent économique 
de Strauss-Kahn f autant il a des doutes 
sur son sens politique » 


être « dedans » tout en m’oppo- 
sant» 

Pour Lionel Jospin, ctest donc 
ouuveflteusemeiit reposant. Il peut 
compter en permanence sur son 
ministre des finances sans que ce- 
hd-d cherche à jouer une stratégie 
personnelle- La relation est telle- 
ment confiante qu'D est même arri- 
vé au p remie r minis tre de repro- 
cher à Dominique Strauss-Kahn de 
ne pas lui avoir tenu tête. Avec un 
brin de mauvaise foi, Lionel Jospin 
a afrreî, selon un témoin, fait grief à 
son «mi de ne hii avoir pas fait 
comprendre plus tôt qu’D faudrait 
ouvrir le capital de France Télé- 
com: « C’est de ta Joute si tu n’as 
pas su me convaincre. Il fallait me le 
dire plus fort - » Lionel Jospin pro- 
fite de surcroît de la zizanie entre 
Do miniq ue Strauss-Kahn et Mar- 
tine Aubry. Elle lui permet d’exer- 
cer avec plénitude ses fonctions 
d’arbitrage. En quelque sorte, 
« DSK » le consente et, de pins, hn 
élargît ses marges de manœuvre. 



C ETTE volonté de « coller» à 
Lionel Jospin n’est pas 
propre à Dominique 
Strauss-Kahn. Le groupe d’amis 
qu’il constitue avec Pierre Mosco- 
vici, le ministre délégué aux affaires 
européennes, Jean-Christophe 
Cambadéüs, Jean-Marie Le Guen, 
le responsable de la fédération de g 
Paris, et Manuel Valls, chargé de la ’ 
communication à Matignon, n’a ja- 
mais voulu faire entendre une 
quelconque différence. Au 
contraire, les trois « mousquetaires 
de Jospin » qui, comme de juste, 
sont quatre, veulent constitua la 
jeune garde du premier ministre. 

Ce groupe d’amis, qui s’est consti- 
tué en 1994, tors de rédatement du 
courant jospiniste et de la bataille 
contre Henri EmmanuelH, a d’ail- 
leurs de bonnes raisons de joua 
cette carte-là: à d’aventure Lionel 
Jospin accédait à FElysée, toute la 
petite troupe pourrait en être re- 
merciée, à commencer par son chef 0 
de file, DSK-d’Artagnan, qui pour- ~ 
rait décrocha Matignon. 

Seulemoit voüà, fl en est, dans ce 
petit groupe informel, qui savent 
que «DSK» a aussi les défauts de 
ses qualités. N’aimant pas les rap- 
ports de force, ni les conflits, il 
if est pas franchement pugnace ou 
bagarreur: Tout le contraire d* une 
Martine Aubry. Plus que cela : le 
ministre des affaires sociales s’est 
construit, au fil des ans, une image 
politique, dont ne dispose pas en- 
core le ministre des finances. Son 
parcoursàlma,ponrFmstant,t 0 u- 
jours été strictement indexé sur ce- 0 
lui de Lionel Jospin. Question défi- w ' 
délité, mais aussi question de 
tempérament : économiste brillant, 
DSK a souvent donné le sentiment 
qu’il n’avait pas la fibre toujours 
très politique. C’est un expert qui le 
dit: «Autant Jaspai estai admira- 
tion devant le talent économique de 
Strauss-Kahn, autant fl a des doutes 
sur son sens politique. » 

Le premier minis tre ne serait ain- 
si pas loin de penser que la coupure 
de son courant, en 1994, provient 
autant de la volonté d’Henri Em- 
manudll que de la maladresse de 
Dominique Strauss-Kahn, qui a ac- * 
cepté 1e rôle de « droitier » dans le * 
débat sur les 35 heures. Martine 
Aubry, eDe, a été plus habile : km» 
de la controverse avec Henri Em- 
manuefli, elle a défendu la même 
position que Dominique Strauss- 
Kahn, mais eüe n’a pas été affublée 
de (a même étiquette. 

Si, donc, « DSK » est guetté par 
un danger, ce n’est pas, à propre- 
ment paria, celui de la « bérégovî- 
sation ». c’est beaucoup plus celui 
de ne pas parvenir à fixa son iden- 
tité politique. Doit-il avoir pour ^ 
ambition de devenir « l’un des plus * 
brûlants ministres des finances des 
deux dernières décennies», comme 
l’espèrent certains de ses proches, 
mais au risque d’apparaître de plus 
en plus comme le « droitier » du 
gouvernement ? Ou bien, après 
avoir servi si fidèlement Lionel Jos- 
pin, n’est-0 pas temps qu’il 
commence à combler ce handicap 
politique, ce qui exigerait qu'il soit 
vainqueur d’une grande joute élec- 
torale ? Tout au long de F automne, 
Dominique Strauss-Kahn a été har- 
celé par son petit groupe d’amis. U 
Font tous pressé de brigua la pré- 
sidence de région, voire d’en dé- 
coudre avec Edouard Balladur à 
Iferis. 

Longtemps, il a écouté ces 
conseils, réfléchi, hésité. Mais dans 
son for intérieur, depuis long- # 
temps, sou Idée était arrêtée : fl fe- 
rait ce que Lionel Jospin déciderait. 

Le dflemme de Dominique Strauss- 
Kahn est donc tranché. . 




Laurent Mauduit 
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Aux armes ! 


par Bertrand Poirot-Delpech , de l'Académie française 


JAMAIS autant de lecteurs ne se sont 
autant dressés contre les tromperies et la 
crétinisation de 2a parole publique. En débus- 
quer des exemples leur est un jeu, faute des 
sanctions, illusoires, que beaucoup récla- 
ment 

Cette défiance est justifiée, et vitale. qan< 
eüe, ia bataille pour la loyauté et l'intelli- 
gence du langage, qui commande ceDes de 
toute vie sociale, sera perdue. Et elle est mal 
engagée. L’adversaire, qui est partout et nulle 
part (y compris en noos), marque joumefle- 
ment des points, grâce au porte-voix assour- 
dissant des ondes. Qui dira le mal causé au 
culte de la vérité par le « c’est vrai que», 
dont la mode audiovisuelle a contaminé tous 
nos débuts de phrase, ou par les plaisanteries 
usées du ♦vrai-faux», et les extases devant 
le « virtuel » ? Qui s’est avisé que l'adjectif 
« fort », servi à toutes les sauces, a substitué 
l'incantation au constat? Que le «foire en 
sorte que», dont se gargarisent les déci- 
deurs, et qui élude la seule question sérieuse 
des moyens de l'action, n’est qu’une version 
ronflante du célèbre « n’y a qu’à » ? 

C’est le propre, et le but, de l'euphémisme 
d’être déjoué avec un certain retard. Sitôt 
éventée ia ruse, une autre litote, plus 
opaque, prend le relais. Ainsi de « restructu- 
ration» et de «pian social», inventés dès 
que «dégraissage», trop voyant, a fini de 
masquer « licenciement ». Etes manipulations 
plus globales s’opèrent, sur le modèle des 
slogans publicitaires. La bonne cote de 
l'écologie explique que soient donnés pour 
« naturels », donc indiscutables et bons pour 
tout le monde, des choix politiques qui ne 


vont pas de soi et ne profitent qu’à certains. 

Le futur, également bien connoté (cf. 
« Songeons à l'avenir de nos enfants ! ») et qui 
se prête aux fausses prophéties pompeuses 
-le tournant du siècle, l’aube du millé- 
naire...-, fait l’objet d'une OPA par les 
tenants de la pensée libérale unique. Une 
idéologie fataliste de l’adaptation à la 
mondialité et à la modernité se met en place, 
qui mériterait que ses partisans reçoivent la 
même terminaison infirmante que «totali- 
taire»: « mondiaUtairc », « modernitaire ». 
Tout ce qui s'oppose à la rentabilité finan- 
cière est réputé ♦ archaïque » par les 
pouvoirs économiques, avec la brutalité 
d’une lutte de classes qui était pourtant 
jugée « dépassée » quand l'initiative en 
venait d’en bas. 

Un aspirant au patronat des patrons a 
qualifié de « vieillerie » la volonté majoritaire 
des citoyens, et s’est juré de « déstabiliser » 
leur élu. Par un même glissement peu démo- 
cratique, le beau mot de « politique » est en 
train de remplacer, dans le dénigrement 
insultant, celui de « politicien », qui s’affai- 
blissait. L’invective gagne à être maniée sans 
vergogne, au mépris des contradictions : un 
avocat a traité de « politiques » les observa- 
tions de ses confrères qui le dérangeaient, 
avant de se rendre lui-même au congrès d’un 
parti. Les bisbilles entre les têtes de l’Etat, à 
propos du mot « hasardeux », et sur le mode 
«c’est pu/ qui Pdrt qui l'est», ne sont pas 
propres à rehausser le prestige de la Répu- 
blique. 

{tendant ce temps, dans la cour des petits 
- pour filer la vieille imagerie scolaire -, les 


médias « surfent » sur la même douzaine de 
métaphores, empruntées, comme la publi- 
cité, aux domaines les plus porteurs 
d’audience: la classe (déjà citée), le sport 
{« botter en touche», «marquer à la 
culotte »), le jeu, le tiercé {• rafler la mise », 
« jouer gros », « caracoler en tête *•). le spec- 
tacJe (« en faire beaucoup », « jouer profil 
bas »), la cuisine (Ah ! l’écœurante « cerise 
sur le gâteau » !), et autres débilités repérées 
avec une belle santé par le lauréat de 
l’Académie française et des Concourt, Patrick 
Rambaud. 

Aux armes ! Tous les résistants, nombreux, 
qui refusent cette guerre faite au sens 
doivent savoir que la victoire passe par 
Thumour individuel, et que les munitions ne 
manquent pas, à commencer par la lecture 
quotidienne de livres comme Le Journalisme 
sans peine, de Rambaud et Burnier (Plon), et 
La Parole manipulée, de Philippe Le breton 
(La Découverte). Les « scolaires » consulte- 
ront avec profit Les Comparaisons du fiançais, 
de Nicolas CazeCes (Belin) pour savoir les 
lieux communs à éviter, et leurs parents 
qu’intrigue l'argot des banlieues (« chaudes », 
évidemment) feuilletteront comme un 
lexique Comment tu tchatches, de GoudaiUer 
(Maisonneuve). 

On y ajoutera L’Art de la conversation (des 
recettes des XVII' et XVIII e siècles, réunies par 
]. Hellegouarc’h, préfacées par M. FiunaroH), 
avec l’espoir que revive ce qui changea le bel 
esprit des salons en Lumières: le plaisir 
suprême, toujours d'actualité, de jouer sur 
les mots, les justes, les exquis, afin de n’étre 
dupes de rien. 


L'ange de la pédophilie par Ronald Searle 



RECTIFICATIFS 

Tueur en série 

Une erreur nous a fait écrire, 
dans un article consacré aux agres- 
sions de jeunes femmes interve- 
nues à Paris depuis 1994 et attri- 
buées à un même tueur en série 
(Le Monde du 22 novembre), que le 
dernier de ces crimes avait eu lieu 
le 24 novembre. Cette agression 
s'est en réalité produite le 
16 novembre. 

Les téléphones mobiles 

Dans l’artide sur le téléphone 
mobile (Le Monde du 28 novem- 
bre), fl a été indiqué que le pack 
SFR-Motorola, en promotion 
jusqu'au 17 janvier 1998, était 
vendu 125 francs. U coûte en réalité 
165 francs (au Heu de 690 francs). 

L'étudiant braqueur 

L'article consacré dans nos édi- 
tions dn 21 novembre au procès 
d'un étudiant. Gifles Bochu, 
condamné par la cour d’assises de 
Savoie à sept ans de prison pour 
plusieurs hold-up dans des 
agences bancaires, a donné Heu à 
une confusion. En effet la jeune 
femme à qui Gilles Bochu avait 
offert une bague de fiançailles 
d'une valeur de 20 000 francs, 
payée avec une partie de son 
butin, ne se prénomme pas 
Aurore. 
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Se démarier à l'amiable 


I NCONGRUE i! y a peu. 
l’idée fait son chemin. 
Pourquoi ne pas divorcer 
devant le maire, de la 
même façon qu’on s’y marie, si 
les deux conjoints sont favo- 
rables à cette séparation ? Lan- 
cée par Elisabeth Gnigon, sou- 
cfense d’adapter le droit à la 
réalité sociale autant que de dé- 
sengorger les tribunaux, le pro- 
jet a d’abord provoqué un tollé 
cher les professionnels du droit, 
toujours jaloux de leurs préroga- 
tives, avant d’être examiné plus 
sérieusement au regard des réa- 
lités. 

Cest que tout plaide pour la 
déjndiciarisatfon du divorce. 
Vingt-deux ans après la loi de 
1975, qui avait instauré trois 
types de divorce - par consente- 
ment mutuel, pour faute ou pour 
rupture de la vie commune-, le 
nombre de divorces croît d’an- 
née en année: 120000 ont été 
prononcés en 1995 contre 104 000 
en 1991, dont la moitié sont des 
séparations par consentement 
mutueL Résultat : les services ju- 
diciaires explosent sous l'am- 
pleur de la tâche. Quant au tôle 
du juge, S’A prend tout son sens 
quand U faut régler des situa- 
tions conflictuelles dans les cas 
de divorces pour foute on pour 
rupture de la vie commune, il a 
perdu toute signification symbo- 
lique dans les procédures par 
consentement mutueL 
0 fout entendre, à ce titre, ]a 
complainte des juges aux af- 
faires familiales, excédés de de- 
voir prononcer des divorces à la 
chaîne, qui les détournent d’un 
contentieux autrement plus pro- 
blématique. La fonction du juge, 
qui doit contrôler r égalité de sta- 


tut des deux parties, la réalité du 
consentement et le respect de 
l’intérêt des enfants, se borne ia 
plupart du temps à entériner 
une convention liant les intéres- 
sés, qui a elle-même été longue- 
ment réfléchie. Alors que les an- 
ciens époux rentrent dans le 
bureau du juge dans l’attente 
d’une symbolique de la sépara- 
tion, iis en sortent le plus 
souvent frustrés, déçus d’une 
justice qui tient plus de l’abat- 
tage que de P instance porteuse 
de sens. Accorder au maire la 
fonctioo de délier ce qu’il a déjà 
pu scefler aurait le mérite de li- 
bérer les juges aux affaires fami- 
liales de ce contentieux qui n’en 
est plus un et de les réhabiliter 
dans leurs fonctions d’arbitre de 
litiges autrement plus compli- 
qués (garde d'enfants, pro- 
blèmes de filiation). 

Encore faut-il que le divorce ci- 
vil qui se profile soit porteur de 
garanties suffisantes. A ce titre, 
les solutions sont toutes à inven- 
ter, qu’elles passent par la créa- 
tion d’une véritable information 
sur les droits et devoirs de cha- 
cun, rfristauratïon de plusieurs 
rendez-vous devant le maire 
avant le prononcé du divorce ou 
l’assistance d’un avocat ou d’un 
conseiller juridique. Surtout, le 
divorce dvfl ne vaudrait que si 
les parties gardent le pouvoir de 
contester la convention établie», 
devant le juge judiciaire. 

Outre que ce projet permet- 
trait de désencombrer substan- 
tiellement une justice civile qui 
n’en peut mais, il entérinerait les 
pratiques de milliers de couples 
qui n’attendent pas la justice 
pour régler leurs problèmes fa- 
miliaux. 


ùMouie ea édité jur b sa L£ monde 

PiûodeM dn dtoccuire. directeur de U pubftcstkm : Jean-Marte cofaHntMnl 
Dncclotre : Jean-Marie Celtnnbajri : OomtabjOL- AMny. dia-aew général ; 
NoêHean Bu garnis, dorcioir général attirant 


Directeur de b lùUetion : Eitwy Pfend 
Directeurs adjoints de la rtrfactjoo : Jean-Yves LNwneau, Roben Sot 
Rédacteurs en etief : Jean-rnd Besstn, Pierre George. 

Laurent Creflumer. Erik lzraelcHkz, Michel Kjjnun, Barrant] le Gendre 
Directeur artistique : Dominique Ruynote 
Rédacteur en chef i ethnique : Eric Ann 
Secrétaire général de la rédaction : Alan Ftmnnenr 


Médiateur : Humas Fermai 


Dtrecieur exécutif : Eric PiaDotu; dJreaeur dSégué: Ame CtuusMbinug 
Ccnsalter de b direction : Atotn Rota ; dneaear des rdatlore- uuenuDOoales : Daiüd Vouer 


CocseO de snwiBance : Ahin MbiL,pj*£lcni.; Gérard Courtois, vice-pràideni 


Ancras dlreaeur» : Hubert Bewre-Mdry <19*1-19*9,, Jacques Eauvet {1%9-19SJ1, 
André Latum (WE-WRS), André Fontaine oms- WH, Jacques Uwnme IWMWI 


U Monde est édité pat ta SA Le Monde 
Durée de ta xxüté : cent ans a compter dn 10 dtaanh* 19M. 

Captai soda! :*>[«» F. Actionnaires : Société cfvfle • Les rédacteurs du Monte ». 
Association Hubert Beuve-Müy, Société anonyme des lecteurs du Monde: 

Le Monde Entreprises, Le Mande Investisseurs. 

Le Monde Plusse, féru Presse, te Mande Prévoyance, Claude Bernard ftartidpatious. 


Il Y A 50 ANS, DANS Se monde 

L'expulsion d'un député du Palais-Bourbon 


La perplexité 
des droites 
européennes 

Stdte de la première page 

Comme te dit Walter VeltronJ, 
«tout le monde voit l'ambiguité 
d’une formation qui comprend en 
même temps le vieux MSI. les nos- 
talgiques de la démocratie-chré- 
tienne, le parti-entreprise [de Ber- 
lusconi], (es radicaux et d’autres 
encore ». Et le numéro deux du 
gouvernement et du Parti démo- 
cratique de la gauche (PDS) 
d’ajouter : la droite doit « penser à 
son identité ». 

C’est aussi une crise d'identité 
que traversent les conservateurs 
britanniques après leur sévère 
défojte du l« mai. Le changement 
de leader ne leur a pas redonné la 
vigueur que la longue agonie du 
gouvernement Major leur avait 
fait perdre. Face à Tony Blair, qui 
peut se permettre de perdre plus 
de 10 points dans les sondages 
tout en recueillant encore deux 
tiers d'opinions positives, William 
Hague, le jeune chef des tories, 
fait pâle figure- 

Ses prises de position contre 
l’euro lui ont attiré non seulement 
les foudres de quelques conserva- 
teurs éminents, mais surtout les 
avertissements du patronat bri- 
tannique, qui se s® 0 * P r0C ™ 
du «New Labour», te Parti 
conservateur est menacé par les 
mêmes divisions que celles qui ont 


tenu le iterti travailliste à l'écart du 
pouvoir pendant dix-huit ans. 

Une crise d'identité qui 
n’épargne guère la droite fran- 
çaise, même si cette dernière pré- 
sente, par rapport à ses homo- 
logues italienne ou britannique, la 
particularité d’avoir son chef 
naturel à la tête de l'Etat. Est-ce 
un avantage ou un handicap? 
Dans le camp même du président 
de la République, les avis sont par- 
tagés. 

Si * le hasard fait bien les 
choses », pour citer Lionel Jospin 
au congrès de Brest, force est de 
constater que Fanoemie majorité 
ne s’est pas remise d’un coup du 
sort provoqué par ses propres 
soins. L'habileté du gouvernement 
u pluriel» empêche, un peu 
comme en Italie, l'opposition de 
trouver les brèches par lesquelles 
elle peut espérer regagner la 
faveur des électeurs. Cette impuis- 
sance patente ne durera peut-être 
pas très longtemps mais, pour des 
hommes politiques qui préparent 
toujours la prochaine échéance, 
elle ne cesse pas d’être préoc- 
cupante. 

UN TRAIT COMMUN 

A y regarder de plus près, les 
situations italienne, française et 
britannique présentent un trait 
commun. Dans les trois cas, la 
gauche a enlevé àJa droite tout qu 
partie de sa raison d’être, en allant 
chasser sur ses terres et en repre- 
nant à son compte des politiques 
qui passaient naguère pour Papa- 
nage des conservateurs ou des 
libéraux. 

Quel gouvernement de centre- 
droit - pendant quarante ans, le 


règne quasi ininterrompu de la 
Démocratie chrétienne a toujours 
produit, à Rome, des coalitions de 
centre-droit - aurait eu le courage 
et la capacité de remettre de 
l’ordre dans les finances 
publiques, d’amorcer une réforme 
d'un système de retraites qui rui- 
nait l’Etat italien, d'imposer ia 
modération salariale? Roraano 
Prodï et les anciens communistes 
du PDS mènent cette action au 
nom de l’Europe, action que, pour 
sa part, Silvio Berlusconi jugeait 
trop contraignante. Dans un geste 
facétieux, qui -en dit long cepen- 
dant sur tes changements de men- 
talité, tes Italiens ont même pro- 
posé qu'un Allemand préside ia 
future Banque centrale euro- 
péenne I 

RUPTURE DES DOGMES 

Certes, le patronat italien 
marque son agacement face à 
l’augmentation des impôts, cri- 
tique les retards dans la réduction 
de l'Etat-providence. s'inquiète 
des concessions faites aux 
communistes et aux syndicats sur 
le temps de travail. H y a un an, le 
Pôle des libertés avait encore 
réussi à foire descendre dans la 
rue plusieurs centaines de milliers 
de représentants des classes 
moyennes pour protester contre 
la politique du gouvernement. 
Mais cette révolte n’a été qu’un 
feu de paille, rie même que les 
mascarades sécessionnistes de la 
Ligue du Nord d’Umberto Bossi. 

Le « New labour » a, bien sûr, 
profité de l'usure du pouvoir 
conservateur. Toutefois, c’est sa 
capacité à rompre avec les dogmes 
du travaillisme qui lui a permis de 


remporter une victoire éclatante, 
fl n’a pas de problème à se situer 
dans l’espace économique tracé 
par le thatchérisme, même s’il se 
promet d’en corriger les effets les 
plus dramatiques pour tes laissés- 
pour-compte du libéralisme. 

Et Lionel Jospin ? Son gouverne- 
ment donne l’impression d’avoir 
une approche plus idéologique 
que ses collègues italien ou britan- 
nique. Pourtant, comme Romano 
Prodi, il a réussi à se couler dans 
les critères très monétaristes de 
Maastricht, ce à quoi n’était pas 
parvenu te gouvernement Juppé. D 
ouvre te capital des entreprises 
publiques, dans le calme, quand la 
droite cherchait à privatiser sous 
les quolibets. Il propose une 
réduction mesurée du temps de 
travail, en limitant les effets 
économiques d’une annonce 
sociale tonitruante, fl décide une 
politique « réaliste » de l'immigra- 
tion et de la nationalité qui fait 
grincer les dents à gauche mais 
sème le trouble à droite. 

Les droites européennes sont 
d’autant plus désorientées qu’elles 
sont tiraillées entre leur tradition 
chrétienne-sociale, voire êtatiste 
(comme en France), et leur credo 
libéra]. D'ailleurs, lorsqu'elles sont 
au pouvoir, elles ont bien du mal à 
mettre celui-ci en œuvre - à 
F exception notable de la Grande- 
Bretagne. Si, au contraire, la 
gauche européenne est prête à 
relever le défi de l’adaptation aux 
nouvelles conditions de la compé- 
tition internationale, les conserva- 
teurs doivent se préparer à une 
longue traversée du désert 

Daniel Vem et 


L’EXAMEN du projet de loi ten- 
dant à protéger ia liberté du travail 
a provoqué hier à l'Assemblée 
nationale des incidents scanda- 
leux. Au for et à mesure de ce que 
l'on hésite à appeler encore des 
délibérations, l’effervescence 
croissait entretenue par les tacti- 
ciens de l'extrême gauche. 

En conclusion d'un discours par- 
ticulièrement violent, M. Raoul 
Calas, député communiste de* 
J'Hérault prononça une phrase 
qu’il était difficile de ne pas inter- 
préter comme ud appel à l’insu- 
bordination de l'armée et que 
M. Herriot releva aussitôt. 
L’Assemblée, sur la proposition de 
son président lui appliqua la cen- 
sure avec exclusion temporaire. 
M. Calas refusa de quitter la tri- 
bune. En désespoir de cause, 
M. Herriot à 22 heures, renvoya la 
séance à cet après-midi 15 heures. 

Cette mesure resta sans effet; 


bien mieux, tandis que les députés 
des autres groupes quittaient ia 
salle en même temps que le pré- 
sident les communistes s’intal- 
laient dans l'hémicycle, se relayant 
pour monter la garde autour de 
M. Calas, que l’on s’attendait à voir 
expulser manu militari, comme il 
fut procédé jadis en pareil cas, à 
l’égard du marquis de La Ferron- 
nays par exempte. Le colonel Mar- 
quant commandant la garde du 
Palais- Bourbon, vint, effective- 
ment à deux reprises, parlementer 
avec ces insurgés d’un nouveau 
genre— Et essuya deux échecs. 

Vers 5 h 45 enfin, le colonel Mar- 
quant, accompagné de quatre 
gardes sans armes et muni d'un 
mandat d’exclusion signé de 
M. Herriot, réussissait à 
convaincre M. Calas de mettre un 
terme à cette tragi-comédie et., 
d'obéir au règlement. 

(5 décembre 1947.) 
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HORIZONS-DEBATS 


L'avenir 

de la social-démocratie par Henri Weber encore socialiste ? par Gilles Martinet 


La gauche va bien, mais est-elle 

cnrialfcfp ? __ 


* 


L ES récents succès élec- 
toraux de la gauche ne 
doivent pas trop faire 
illusion : le modèle so- 
cial-démocrate d'après-guerre est 
en crise et chacun se demande 
par quoi le remplacer. Ce modèle 
- économie mixte. Etat-provi- 
dence, politique keynésienne de 
soutien à la demande, négocia- 
tion permanente entre parte- 
naires sociaux - avait fait mer- 
veille pendant un demi-siècle. D a 
donné à nos démocraties euro- 
péennes leur douceur de vivre et 
leur spécificité. A la fin des an- 
nées 80 encore, en Allemagne, en 
Autriche, dans les pays Scandi- 
naves, les taux de chômage 
étaient les plus bas, les salaires 
réels les plus élevés, la protection 
sociale la plus développée et les 
taux de croissance plutôt hauts, 
malgré les niveaux records de 
prélèvements obligatoires. Au- 
jourd'hui, même ces bastions de 
la démocratie sociale ont été rat- 
trapés par le chômage de masse, 
la montée des inégalités, la crise 
de l’Etat protecteur 
Cette langueur du modèle so- 
cial-démocrate ne résulte pas de 
la vogue des idées libérales qui 
déferlent d’outre-Manche et 
d’outie-Atlantique depuis bientôt 
vingt ans. Elle est la conséquence 
de l’évolution de nos sociétés 
elles-mêmes. 

Quatre tendances lourdes du 
capitalisme avancé frappent en 
effet aujourd'hui de plein fouet le 
compromis social-démocrate de 
1945 et le contraignent à se 
transformer. 

• La nouvelle révolu- 
tion technologique, tout 
d'abord, impose la modernisation 
accélérée des économies occiden- 
tales, leur redéploiement vers les 
industries de pointe et les ser- 
vices à haute valeur ajoutée. Ce 
redéploiement exige de grands 
efforts d'adaptation, d’innova- 
tion, de créativité de la part des 
chefs d’entreprise et des Etats, 
mais aussi de la part des salariés 
eux-mêmes. IJ appelle donc la re- 
mise en cause de bien des habi- 
tudes et des avantages acquis. Le 
statu quo est impossible, le nivel- 
lement par le bas inadmissible, 
dans des sociétés riches et qui 
continuent à s’enrichir. Le pro- 
blème de la gauche est de définir 
et d’imposer une adaptation par 
le haut, qui conserve et consolide 
nos standards sociaux sans entra- 
ver les initiatives. 

• La mondialisation de 
l’économie rend de moins en 
moins efficaces les politiques 
keynésiennes de soutien de la de- 
mande et prive les Etats-nations 
européens d’une partie de leur 
souveraineté économique: l’arme 
budgétaire et l’arme monétaire 
sont de moins en moins opé- 


rantes. C’est une des raisons pour 
lesquelles les sociaux-démocrates 
tiennent à faire l'Europe politique 
et monétaire. Mais, tant qu’elle 
n’est pas faite, F arsenal keynésien 
de la social-démocratie n’est plus 
d’un grand secours. 

• Le retour à la croissance 
lente - 2 % en moyenne sur une 
longue période - prive l’Etat 
d’une partie de ses recettes. En 
même temps, cette croissance 
lente accroît les dépenses pu- 
bliques, notamment les dépenses 
sociales. 

• L’avènement de la « société 
des individus », enfin, pose des 
limites à l’augmentation des im- 
pôts et des charges, nourrit la ré- 
volte fiscale des couches 
moyennes, si bien que l'Etat, pas- 
sé un certain seuil d’endettement, 
se voit obligé de stabiliser et de 
réduire ses dépenses et donc 
d’arbitrer entre ses interventions. 

La combinaison de ces quatre 
tendances rompt l’équilibre des 
forces entre les « partenaires so- 
ciaux», au profit des détenteurs 
privés du pouvoir économique - 
chefs d'entreprise et opérateurs 
financiers, - au détriment des sa- 
lariés et de l'Etat Or, c’est sur cet 
équilibre patiemment édifié au 
cours de décennies de luttes syn- 
dicales et politiques que reposait 
la capacité du mouvement ou- 
vrier à contrebalancer les forces 
du marché. 

Là réside la cause principale de 
la crise des partis socialistes et 
sociaux-démocrates. La maîtrise, 
même relative, des forces du 
marché n’est plus possible dans 
le cadre national Face à cette si- 
tuation, on constate trois atti- 
tudes. La première, archéo-identi- 
taire, nie la réalité de la crise de 
l’ancien modèle et préconise sa 
défense sans concession, voire 
son développement, face aux of- 
fensives des libéraux. C’est la po- 
sition de bien des aües gauches 
des partis sociaux-démocrates, et 
clairement celle que la gauche 
socialiste défend au sein du PS 
français, avec un talent digne 
d’une meilleure cause. 

U s’agit à mon sens d’une posi- 
tion conservatrice et nostalgique 
qui tourne le dos à F indispen- 
sable rénovation des idées et des 
pratiques. Sa force réside dans le 
fait qu’elle exprime les inquié- 
tudes d’une large partie de la 
base sociale de la gauche, ou- 
vriers des industries tradition- 
nelles, salariés de la fonction pu- 
blique, employés du secteur 
tertiaire « standardisable », tra- 
vailleurs en situation de précarité, 
menacés par la révolution 
technologique et la mondialisa- 
tion. 

La deuxième attitude, libérale 
de gauche, ou sociaHîbérale, plu- 
tôt que post-socialiste comme 


elle aime à se nommer elle- 
même, est symbolisée par le New 
Labour de Tony Blair, mais 
compte de nombreux adeptes 
dans les partis sociaux-démo- 
crates européens. 

Cette tendance emprunte au li- 
béralisme économique la volonté 
de favoriser au maximum l’initia- 
tive des entrepreneurs privés, car 
ses tenants sont convaincus qué 
ce sont les entrepreneurs privés, 
et non les hauts fonctionnaires 
ou les politiques, qui peuvent 
mener à bien le nécessaire redé- 
ploiement des entreprises et de 
{'économie vers les nouvelles ac- 
tivités et assurer ainsi à nos so- 
ciétés un haut niveau de crois- 
sance et d’emploi. D’où leur 
plaidoyer pour la réduction des 
dépenses publiques, la baisse des 
impôts et des charges, F accroisse- 
ment de la flexibilité du travail. 

Du projet social-démocrate, les 
libéraux de gauche conservent 
néanmoins la volonté de garantir 
la solidarité avec les plus faibles, 
notamment par la rénovation des 
services publics et la protection 
sociale de tous. De suppléer aussi 
aux limites et aux carences du 
marché, par d’autres moyens que 
ceux qui ont été mis en œuvre 
dans les aimées 50 et 60, mais qui 
devraient selon eux aboutir aux 
mêmes résultats, sans brider tou- 
tefois les capacités d’entre- 
prendre, d’innover, de créer des 
richesses que recèle la société. 

La troisième attitude - appe- 
lons-la, faute de mieux, néo-key- 
nésienne, - qui se définit elle- 
même comme socialiste mo- 
derne, est incarnée par la 
majorité du Parti socialiste fian- 
çais et vise à donner un nouveau 
contenu au socialisme démocra- 
tique, adapté aux conditions du 
capitalisme du vingt et unième 
siècle. 

Cette troisième tendance voit 
dans la construction européenne 
- d’une Europe-puissance et pas 
seulement d’une Europe-espace - 
le cadre dans lequel une nouvelle 
politique économique volonta- 
riste et un nouvel Etat-protecteur 
sont possibles. Une nouvelle civi- 
lisation, aussi, fondée sur la ré- 
duction du temps de travail et 
l’extension du temps libre, l’édu- 
cation tout au long de la vie, la 
participation du plus grand 
nombre à la vie de la cité, Faccès 
de tous à la culture et aux loisirs. 

Les cinq conventions du PS 
programmées par François Hol- 
lande et la préparation du pro- 
chain congrès de l'Internationale 
socialiste, à Paris en 1999, seront 
l’occasion de tirer un premier bi- 
lan de cette confrontation. 


Henri Wèberest sénateur 
(PS) de la Seine-Maritime. 


T OUT va bien pour le 
Parti socialiste. C’est 
le succès du « réalisme 
de gauche», et donc 
d'un homme et d’une équipe qui 
ont inauguré une nouvelle façon 
de gouverner. Le congrès de Brest 
les a plébiscités. 

Cependant, une question se 
trouve posée. Certains la jugeront 
peut-être impertinente, mais 3 
me parait difficile de l’écarter: 
quelle idée du socialisme se font 
les socialistes d’aujourd'hui ? 

Je me souviens d’un temps, pas 
trop lointain, oii le socialisme an- 
nonçait la dissolution de Tordre 
capitaliste. Or, les socialistes ne- 
préconisent plus la socialisation 
des moyens de production et 
d’échange. Us acceptent que la ré- 
gulation de l'économie soit prin- 
cipalement assurée par le marché. 
Ils ne parient ni de planification 
ni d’autogestion, et ils ne croient 
plus que le prolétariat puisse se 
transformer en classe dirigeante. 
Alors, encore une fois, qu'est-ce 
que le socialisme aujounfhré? 

Une nostalgie des temps hé- 
roïques? Un rêve dont on ne 
veut pas se réveiller? Ou, plus 
simplement, la volonté de lutter 
contre les Injustices sociales et 
l'aggravation des inégalités? Le 
refus de voir se réduire la capaci- 
té d’ i ntervention de TEtat? Une 
vision universaliste des droits de 
l’homme ? Un désir de repousser 
toujours plus loiD les frontières 
de la démocratie? Sans donte 
tout cela à la fois. 

Dans un monde où le capita- 
lisme apparaît triomphant, le 
mouvement socialiste n’a plus 
pour ambition que d’en limiter la 
toute-puissance, d’en corriger les 
règles et d’imposer le respect de 
valeurs s’inspirant aussi bien de 
la philosophie des Lumières que 
d’une certaine tradition chré- 
tienne. 

On est passé de la formulation 
d’un grand projet historique à 
Fexpression d’une série d’objec- 
tifs d’ordre social ou moraL 
Tout cela pousse naturellement 
la gauche vers le pragmatisme (ce 


qui ne veut pas dire vers l’oppor- 
tunisme). Le « réalisme de 
gauche » prend appui sur des va- 
leurs et cherche à changer ce qui 
peut être changé. Mais 3 souffre 
d’un sérieux défaut: ü n’a jamais 
fait les comptes avec le passé. 
Tout en ayant laissé en chemin 
un grand nombre de repères 
idéologiques, tes socialistes ne les 
ont pas véritablement effacés de 
leur mémoire. Us ne parient plus 
des nationalisations faites en 
1982. Os ne songent pas à rena- 
tionaliser les entreprises qui ont 
été privatisées. Mais, dès qu’Q est 
question d’ouvrir le capital d’une 
entreprise publique , ils se 
crispent. Les vieux réflexes 
jouent, alors que chacun sait que 
les notions de service public, de 
secteur public et de propriété pu- 
blique mériteraient d’être redéfi- 
nies. 


Il faudra bien, 
un jour ou l'autre, 
dresser le bilan des 
espoirs abandonnés, 
mais non oubliés 


Mais c'est, bien entendu, du 
côté des co mmunis tes que le 
poids du passé est le plus lourd, n 
leur faut reconnaître que les ter- 
reurs s talinienn e et maoïste ont 
fait des miffinns de victimes. Os 
peuvent contester les chiffres et 
souligner le fait qu’eux-mêmes 
n’ont jamais eu l’occasion de 
mettre en application de telles 
pratiques. Mais, finalement, cette 
reconnaissance tardive ne les 
gêne pas outre mesure. 0 s’est 
agi, disent-ils, de monstrueuses 
« déviations », étrangères aux 
principes communistes. 

Os n’aiment pas, en revanche, 
qu’on leur demande d'analyser 
les causes profondes de l'effron- 
dement de l’Empire soviétique. 
Or, cet effondrement .est moins 


Gé à la condamnation du goulag 
qu’à récbec économique. Les bu- 
reaucraties de l’Est européen 
n'ont pas été renversées. Elles ont 
commencé par admettre l’impor- 
tance des rapports marchands, 
elles ont toléré un certain plura- 
lisme politique, prés, après avoir 
vainement tenté de réformer le 
système, elles se sont résignées à 
mettre la clé sous la porte- tout 
en s'attribuant une grande partie . 
des meubles qui se trouvaient 4 
dans la maison. 

De cet échec économique, les 
communistes français n'aiment 
pas parier, car ils veulent croire 
que les * crimes » du stalinisme 
ne mettent pas en cause les 
orientations fondamentales du 
système. Sinon, pourquoi conti- 
nuer à s’appeler communiste ? 

Il faudra bien, un jour ou 
l’autre, dresser le bilan des es- 
poirs abandonnés, mais non ou- 
bliés et, pour cela, revîsiter les 
chemins parcourus depuis les 
temps lointains du Front popu- 
laire. Mais n’imaginons pas que 
cela signifiera la fin des idéolo- 
gies. Les hommes ont toujours ^ 
besoin d’avoir une idée de leur ™ 
avenir. Aujourd’hui plus que ja- 
mais, puisqu'une grande partie de 
la population vit en état d’inespé- 
rance. Les «performances» du 
capitalisme ne parviendront pas, 
comme le notait François Furet, 

«à supprimer la demande démo- 
cratique d’une autre société ». 

Lorsque les antiennes idéolo- 
gies ne seront plus l'objet que de 
recherches historiques, fl en ap- 
paraîtra probablement de nou- 
velles qui ne seront pas sans rap- 
port avec celles qui les ont 
précédées, mais qui tiendront 
compte des changements interve- ^ 
nus dans le inonde. * 

Et en attendant? Eh bien, en 
attendant, vive Jospin et le réa- 
lisme de gauche ! 


Gilles Martinet est ancien 
secrétaire national du PS aux 
études et au programme, ancien 
membre du conseil national. 


AU COURRIER DU « MONDE » 

Les morts 

DU COMMUNISME 

Le communisme est-il compa- 
rable au nazisme ? Cette question 
qui soulève tant de réactions est 
sans objet 

Faut-ü pour autant absoudre le 
communisme de ses fautes? 
Certes non. Tout d'abord, il 
convient de souligner que le 
communisme et ses méfaits ne se 
résument pas au stalinisme ainsi 
que l’a fait M. Jospin. Car le 
communisme, c’est aussi la Chin e 
actuelle, la Corée du Nord ac- 


tuelle, le Cambodge sous le ré- 
gime de Fol Pot c’est l'Afghanis- 
tan en 1980, la Pologne et la 
répression de Soüdamosc. Peut- 
on, de bonne foi, prétendre que le 
communisme n’a dévié que sous 
Staline? 

Le communisme porte en lui les 
germes de la terreur, de la répres- 
sion, de la haine. Parce qu’fl prône 
Fabolition des classes, il implique 
la réduction des classes autres 
que le prolétariat Or qui peut se 
laisser déposséder sans réagir? 
Certains pratiquent la grève, 
d’autres le terrorisme, d’autres la 
résistance ; tous défendent leur 


propriété (...) On se retrouve ainsi 
devant une extermination de 
classes et non plus raciale. 

Alors, sans faire d’amalgame 
entre le nazisme et le commu- 
nisme qui sont les deux extré- 
mismes connus à ce jour, il serait 
tout de même bon que Ton re- 
connaisse que cette idéologie a 
fait beaucoup de mal, de morts. 
En mémoire de ceux qui en furent 
les victimes et en soutien de ceux 
qui continuent à i’étre partout 
dans le monde, 44 ans après la 
mort de Staline. 

Alexandre Majercsik 
par courrier électronique 
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Pour lutter contre l’effet de serre, quoi de plus naturel que les énergies renouvelables. 
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ENTREPRISES 
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CAPITALISME Les rumeurs de 
radiai; «Topérations hostiles se multi- 
plient en Bourse. Après la BNP et 
Paribas, Accor était désigné, lundi 
1" décembre, comme une proie poten- 


tielle.» Œ5 SPÉCULATIONS illustrent 
la grande nervosité du marché bour- 
sier et des groupes français. Depuis 
que l'assureur italien Generaü a osé 
lancer une opération hostile contre les 


AGF, le dernier rempart est tombé : . 
tous se sentent opéables. • LA MISE 
EN PLACE Ai marché unique pousse 
les sociétés à consolider leurs posi- 
tions à l'échelle européenne. Confron- 


tés à ce mouvement d'inté gr a ti on, les 

groupes français, qui n'ont pas d'ac- 


tionnariat stable et sont mal valorisés 
en Bourse, paraissent très vulné- 
rables. • LES SOCIÉTÉS financières 


sont les plus menacées. Pour se dé- 
fendre, elles cherchent à augmenter 
leur ta31e et surtout leur rentabilité, 
seul moyen de convaincre leurs ac- 
tionnaires de leur rester fidèles. 


Les groupes français sont vulnérables face aux OPA étrangères 

L'accélération du marché unique européen et de la mondialisation pousse les entreprises à consolider leurs positions. 

Les sociétés nationales, en voie de redressement et à la faible capitalisation boursière, sont des proies tentantes 


UN VENT de xumeuis soufiBe sur 
U Bourse de Paris. Hautes tes se~ 
ïnaines, de nouvelles proies poten- 
tielles pour des offres pubBques 
d’achat (OPÀ) sont désignées par te 
marché. Lundi ^ décembre, les 
titres du groupe bOteEer Accor, de- 
puis longtemps considéré comme 
une cible pour ses concurrents, 
étaient Fobjet dé fentes transac- 
tions, à la mite d'informations fai- 
sant état (Tune possible opération 
de rachat Les jours précédents, des 
analystes s’attendaient que la BNP 
soit attaquée par la Dresdner Bank 
et prêtaient à General Electric Ca- 
ptai l'intention de racheter Pari- 
bas. De leur côté, Ptrnod-Ricard, 
plongé dans une difficile succes- 
sion après la mort de son fonda- 
teur, comme Bouygues étaient sou- 
mis à d'intenses spéculations. 

Les dirigeants des groupes, qui, 
naguère, ironisaient sur ces ag ta- 
rions boursières; tes prennent dé- 
sormais très an sérieux. Ils sur- 
veillent attentivement le 
mouvement de leurs actions, exa- 
minent avec soin la demande de 
documents faite par des banques 
d'affaires extérieures. Pour eux, la 
menace est réelle. Après s’être dits 
opéables, ils ont découvert qu^ls te 


sont vraiment. En septembre, la 
montée des opérations hostiles de 
Ptomodès contre Casino, puis de 
Pînault contre Wonns, traduisait 
déjà un changement de comporte- 
ment. Mais c’est l’OPA hostile lan- 
cée par f assureur taEen Generaü 
sur les AGF qui a donné le véritable 
signal Pour la première fois, un 
groupe étranger osait s’attaquer à 
une société française considérée 
comme intouchable. «Jusqu’alors 
certains ‘avaient pensé que FEurope 
ne verrait pas le jour m de façon at- 
ténuée. En quelques mois, le proces- 
sus s’est accéléré. La création <Fm 
véritable marché unique, sans fron- 
tières, sans risque de change pousse 
à une intégration et à une spécialisa- 
tion rapides, auxquelles U n’est plus 
possible des’opposerau nom des in- 
térêts supérieurs de l’Etat », re- 
marque Jérôme Liban, analyste 
•stratégie chez Pinatton. 

Cette brutale accélération de 
l’Europe et de la mondialisation 
prend de court de nombreux 
groupes français. Avec la dissolu- 
tion progressive des noyaux (tas, 
nés B ÿa dix ans lois des premières 
privatisations, tes sociétés ont per- 
du leur protection artificielle- fente 
de fonds de pension fiançais, l'ac- 


tionnariat des fnmps françaises est 
largement ouvert. Les investisseurs 
étrangers y prédominent. Pour eux, 
seute te performance compte. Sous 
leur influence, les groupes se re- 
centrent, améBorent leur rentabilf- 
té. Mais leur redressement n'est 
pas éocore achevé et leur capitalf- 
sation boursière reste faible. Sur 
deux cents entreprises cotées, seuls 
sept (Alcatel AXA, Carrefour, EM, 
France Télécom, L’Oréal et Tbtal) 
af fichent une capitalisation, bour- 
sière supérieure i lOOmUEards de 
francs. Eu moyenne, tes sociétés 
françaises sont valorisées entre 15 à 
léfrfls leurs bénéfices, alors que tes 
firmes européennes et américaines 
sont payées entre 18 et 20 fois leurs 
résultats. Pnfrn, PPtat fiançais, qui 
constituait Fnffime rempart des so- 
ciétés françaises, a cessé de foire 
peur. Les étrangers qui s’autocen- 
suraient par crainte de FÊnterven- 
ttonmsme des pouvoirs publics 
passent désormais outre. 

UNE LONGUE LISTE 

«Tbus les groupesfrançais les plus 
performants, gui ont des positions ou 
des technologies intéressantes, 
peuvent être rachetés », dament tes 
observateurs les [dus pessimistes. 


Ils dressent une Este fort longue 
des sociétés tes plus menacées. A 
les entendre, Accor, Danone, 
Schneider, Rhône-Poulenc seraient 
parmi tes premras à pouvoir pas- 
ser rapidement sous contrôle 


« H est évident que des sociétés 
françaises seront rachetées. Mais des 
groupes français peuvent aussi ac- 
quérir des sociétés étrangères», dit 
Bernard Esambert, président de la 
banque ArpL Comme vient de le 
foire Lafozge. En réussissant, ces 
derniers jours, à prendre le 
contrôle du britannique RecQaml. 
le groupe fiançais de matériaux de 
construction s’est hissé dans les 
tout premiers rangs mondiaux et 
paraît désormais bien moins atta- 
quable. Paribas a choisi aussi la 
voie de la taille, en intégrant le Ce- 
telem et la Compagnie bancaire. 
D’autres groupes comme Saint- 
Gobain, Air liquide, Suez-Lyon- 
naise des eaux, Générale des eaux, 
Alcatel- Alsthom ont empru nté le 
même parcours, ces dernières an- 
nées. Us ont acquis des positions 
mondiales dans leurs métiers qui 
leur assurent une certaine supré- 
matie par rapport à leurs concur- 
rents. 


Si 1a taffle apporte une certaine 
protection, elle n’est pas, toutefois, 
une dissuasion absolue, selon de 
nombreux banquiers d’affaires. 
Alors que les cartes se redistribuent 
à f échelle du continent européen, 
des groupes sont prêts à payer très 
cher des concurrents pour leurs 
parts de marché et leurs technolo- 
gies. Dans ce contexte, te prix ne 
constitue môme pas un obstacle. 
«Les banquiers américains comme 
Goldman Sachs, Salomon Brothers 
croulent sous FajgentHssont prêts à 
apporter des dtaines de milliards de 
dollars dans une opération », confie 
un observateur Les groupes acqué- 
reurs peuvent être d’autant pins 
tentés qu’ils ne répugnait pins à 
s’endetter : jamais l’argent prêté 
n’a coûté si peu cher. 

Placés sous la menace perma- 
nente d’une attaque, les dirigeants 
sont condamnés à faire preuve 
d’imagination. La seule défense 
possible : être meilleur - ou au 
matas aussi ban - que tes concur- 
rents, de façon à s’attacher leurs 
actionnaires et rendre une opéra- 
tion de ra-hat moins intéressante. 

Vfoant dam la hantise p ermanent e 

d’une attaque depuis deux ans, 
Rhône- Poulenc s’est engagé à réa- 


liser une croissance de 20 % de son 
résultat opérationnel pendant trois 
ans, puis s’est résigné à lancer la 
scission de ses activités chimie et 
p harmaci e co mm e le lui deman- 
daient ses actionnaires. Compre- 
nant que la protection de la 
banque de Lazard ne pourra être 
étemelle face à des possibles at- 
taques extérieures. Danone a choisi 
de se séparer de ses activités les 
moins rentables (Panzani, Caram- 
bar) pour se recentrer sur ses mé- 
tiers mondiaux (eau, produits frais, 
biscuits), où il peut rivaliser à 
armes égales avec ses concurrents. 
Pfechiuey a entrepris une remise à 
plat de toute son organisation, afin 
de retrouver un niveau de coût et 
de rentabilité comparables à ses ri- 
vaux. 

D’autres évolutions pourraient 
venin Four de nombreux observa- 
teurs, des regroupements qui sem- 
blajent impossibles du fiait du poids 
de l’histoire ou des susceptibilités 
de certains dirigeants devraient 
être mis en œuvre. La progression 
rapide du marché unique ne laisse 
guère le choix: le temps de la 
guerre franco-française est révolu. 

Martine Orange 


Les treize groupés les plus fragiles 
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• Accor : 4Q, 7 milliards de francs 
de capitalisation. Le groupe 
hôtelier, qui a un captai très 
ouvert, suscite de nombreuses 
convoitises i auprès de ses . 
concujferaâç 1 '^ * 

• BNPifizjmflfiardsde^ 
capitalisation. Malgré de^>;. 
meilleures ifoafannapf.es, le 
groupe bancaire souffre <ftme 
absence de stratégie offensive. - 

• Bouygues : 153 mflfiaxds de 
capitalisation. Le groupe de BTR 
possédé à hauteur de 24*7 % par la 
famine et les afllaborateurs, 
souffre d’une importante décote 
de holding. 

• CCF : 264 mUKards de 
capitalisation, fetite, très 
profitable, la banque est 
considérée comme une proie - 
idéale pour des groupes étrangers 
à la recherche d’une base 
française. 

• Oub Méditerranée : 

63 mOEards de capHtaUsatioruEn 
pleine restructuration, le groupe 
de loisirs peine àéretrouver les 


recettes de sa réussite d’autan. 
•Danone: 70,4 miŒards de 
capitalisation. La société 
agroafimentaire, qui possède un 
actionnariat très dispersé, a des 
positions fortes suscitant de 
nombreuses convoitises de ses 
cOTcunentsc i ! • > r 

• Paribas: 53 miffiards de. ' 
capitalisation. Malgré la prise de 
contrôle du Cetelem et de 1a 
Compagnie bancaire, le groupe 
est toujours considéré comme 
opéable. 

• Pedtiney:l8,4 miffiards de 
capitalisation. Le producteur 
d’aluminium, en pleine 
transformation pour améfiorer sa 
rentabilité, est petitface à ses 
concurrents. 

• Pernod-Rkard: 174 müHards 
de capitalisation. Le groupe, 
détiara à hauteur de 123 % par la 
famiBe, entre dans une difficile 
succession, aii moment où ses 
métiers centraux perdrait du 
terrain. 

• Peugeot ; ‘MJ7 miffiards de 


Les sociétés financières sont des cibles faciles 


capitalisation. Le constructeur 
automobile, toujours sous 
rinfluence familiale, souffre d’un 
manque de taille critique dans un 

marché européen unifié. 

• RhAne-AHüenc: 96 miffiards 
de capitalisation. Après le rachat - 
de Rorer, le groupe reste petit - 
face aux géants de 1a pharmacie, 
secteur où te recherche demande 
des moyens de plus en plus 
impartants. 

• Schneider : 483 miffiards dé 
capitalisation. Le groupe 
d'électromécanique, qui n'a pas 
iégjé'ses problèmes de succession, 
est de petite taille foce à ses 
grands concurrents, et son 
actionnariat est dispersé. 

• Sejta :J03 nriffiards de 
capitalisation. La firme, 
récemment privatisée, est une 
proie idéale pour les géants du 
tabac, qui cherchent à compenser 

la dfmhwiâtinn dfe la 

consommation de cigarettes dans 
les pays occidentaux par une 
croissance géographique. 


PLUS ENCORE que les entre- 
prises industrielles, les sociétés fi- 
nancières, banques et compagnies 
d’assurances, sont au centre des 
grandes manœuvres qui déroutent 
de la mondialisation des activités. 
Dans ce domaine plus que dais 
tout autre, te taflte et donc la sofiiS- 
té est une nécessité. Les regroupe- 
ments se sont d’abord opâés sur 
chaque marché national- Presque 
chaque jour, des banques régio- 
nales américaines remarient. Lmb 
1 er décembre encore, la National Ci- 
ty a annoncé le rachat de First 
America pour 42 milliards de 
francs. 

En Europe, 1a proximité de Feuro, 
l'opulence des trésoreries et les bas 
taux d'intérêt incitent désormais les 
investisseurs à franchir leurs fron- 
tières. Les sociétés françaises sont 
des {noies tentantes : le système 
des participations croisées desti- 
nées à tes protéger contre toute at- 
taque a vécu. Les entreprises 
restent seules avec les effets per- 


vers que ce système a engendré : 
une très faible capitalisation. Quant 
aux privatisées de la deuxième co- 
habitation, elles n’ont pas été do- 
tées d'actionnariat stable, ce qui tes 
rend focüement opéables. 

Cest ce qui est arrivé aux AGF, 
convoitées par l’assureur italien 
General. Soif à être protégé par un 
statut mutualiste qui interdit toute 
attaque - comme AXA, qui a pu 
mettre la main sur TUAR mais ne 
peut pas être acheté - trois entre- 
prises financières apparaissent par- 
ticulèrement vulnérables du fiait de 
la structure de leur actionnariat et 
(Tune taille boursière qui tes ex- 
pose : la BNP, 1e CCF et Paribas. 
Elles cherchent donc à grossir 

Cest te sens de r opération qu’a 
annoncée Paribas la semaine der- 
nière (Le Monde du 27 novembre). 
En rachetant tes actions de ses fi- 
nales Compagnie bancaire et Cete- 
lem qu'il ne détient pas encore, et 
en fusionnant la Comp agnie ban- 
caire, la Compagnie financière de 


feribas et la Banque Paribas, André 
Lévy-Lang, le PDG du groupe, tente 
de construire une forteresse. Dans 
un premier temps, cette opération 
devrait pourtant raffaiblîr, puis- 
qu'elle va lui coûter quelque 
25,7 mffllaids de francs et dfluexa 
son capital actuel 
Consciente de l’appétit qu’éDe 
peut susciter, la BNP (60 mflfiards 
de francs de fonds propres, 3 mil- 
liards de résultat net au premier se- 
mestre) resserre ses liens avec la 
Dresdner Bank. Elle est également 
candidate an rachat du groupe ban- 
caire QC EDe va se trouver sur ce 
dossier en concurrence avec le Cré- 
dit commercial de France (CCF), 
dmit la taille moyenne etrabsence 
d’actionnaire de référence pro- 
voquent des rameurs d'achat régu- 
lières qui poussent le titre à la 
hausse. L’acquisition du OC don- 
nerait au CCF à peu de chose près 
la tailte de la BNP actuelle. 


Babette Stem 
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France Télécom va négocier dès 1998 
le passage aux 3S heures hebdomadaires 

L'entreprise publique accueillera 2 000 jeunes en insertion 

Skpië le 9 janvier 1997, un accord sodai passé en échange d’horaires élargis. La loi Aubry incite se renforce la concurrence et où le marché sln- 
avec quatre syndicats a d'ores et déjà permis à l’entreprise à généraliser cette démarche. France temationalise, comme le montre son association 
3 500 salariés de travailler entre 34 et 36 heures Télécom y trouve plus de souplesse à l'heure où. avec Deutsche Telekom et l'End en Italie. 


Patrick Careil prend 
la présidence de la Société 
marseillaise de crédit 

Pierre Habib-Delonde a fini par démissionner 


NON CONCERNÉE par les em- 
plois-jeunes du secteur public, 
puisqu'elle est une société ano- 
nyme, mais ne pouvant bénéficier 
de l’aide à la réduction du temps 
de travail puisque son capital reste 
contrôlé par l’Etat, France Télécom 
peut difficilement être en première 
ligne pour appliquer les projets so- 
ciaux du gouvernement. 

Sans doute pour prévenir 
d'éventuelles critiques, Bernard 
jais, directeur des ressources hu- 
maines, et Paul Schiettecatte, di- 
recteur du développement et de 
l'emploi de France Télécom, ont 
dressé, mardi 2 décembre, un pre- 
mier bilan de l’accord sodai signé 
le 9 janvier 1997 par quatre syndi- 
cats (CFDT, FO, CFTC et CGC). Ils 
ont par ailleurs indiqué que 70% 
des agents étaient devenus action- 
naires à la faveur de la mise en 
Bourse, en octobre : 61 % d&s em- 
ployés, SI .5 % de l’encadrement et 
91,8 % des cadres supérieurs. 

L’accord comporte trois volets : 


FRANCE TÉLÉCOM et Deutsche 
Telekom ont multiplié ces deux der- 
nières années les initiatives diver- 
gentes sur les marchés internatio- 
naux. Au point de susciter des 
interrogations sur la solidité de leur 
alliance. Avec l’annonce de leur en- 
trée commune dans une société 
créée avec le groupe italien d'électri- 
cité Enei pour s'attaquer au marché 
transalpin du téléphone (Le Monde 
du 26 novembre), les opérateurs 
français et allemand veulent offrir le 
visage d’un couple ressoudé. 

« Nous avons, fait beaucoup de pro- 
grès en un an », a assuré, lundi 1 er dé- 
cembre, Michel Bon, le président de 
France Télécom, à l’occasion de la 
présentation, à Rome, de cette so- 


l’ insertion des jeunes. F aménage- 
ment et la réduction du temps de 
travail, et les promotions. 

Sur le premier plan, l’accord pré- 
voyait d’« accueillir en permanence 
au moins 1000 jeunes en formation 
par alternance ». En 1997, cet ob- 
jectif a été atteint et France Télé- 
com prévoit d’en accueillir autant 
cette année. Les formations en al- 
ternance durant deux ans. 
2 000 jeunes seront accueillis dans 
l’entreprise. En 1997, près de 
11 000 agents ont quitté l’entreprise 
et environ 6 000 l’ont intégrée, 
dont moins de 900 fonctionnaires. 

ACCORDS LOCAUX 

Pour la direction, l’enjeu du 
deuxième volet était clair : réduire 
le temps de travail en contrepartie 
de l’ouverture des points de 
contact avec la clientèle plus tard le 
soir et le samedi Aujourd’hui, sur 
145 000 agents, 9 300 travaillent dé- 
sormais entre 34 et 36 heures par 
semaine, en fonction des accords 


riété, baptisée Wind. « En Europe, 
nous regardons partout ce que nous 
pouwns flore ensemble. Nous avons 
des projets communs au Danemark, 
aux Rjys-Bas, en Suisse . » 

En Italie, France Télécom et Deut- 
sche Telekom ont pris chacun 24.5 % 
de Wind, 51 % étant aux mains de 
FEnd, qui louera à la société son ré- 
seau de télécommunications. Wind. 
qui entend investir 12 000 milliards 
de lires (40,8 milliards de francs) et 
créer 10 000 emplois en dix ans, veut 
devenir le deuxième opérateur télé- 
phonique. derrière Telecom Italia, 
offiant des •< services intégrés de télé- 
phonie .fixe et mobile ». aux entre- 
prises et aux particuliers. 

Les trois alliés prévoient d’accueil- 


locaux. Selon Bernard jais, la moi- 
tié des 764 points d’accueil sont 
aujourd’hui en * horaires élargis », 
ce qui, selon la direction, est un 
nombre qui correspond à ses be- 
soins. Mais le projet de loi présenté 
par Martine Aubry va amener l’en- 
treprise à ouvrir très prochaine- 
ment des négociations sur les 
35 heures « sur la base de l’accord » 
pour l’ensemble des salariés. 

Le troisième volet - les promo- 
tions internes- est moins média- 
tique. mais, en interne, c'est celui 
qui a suscité le plus de réserves. B 
prévoit de développer les promo- 
tions liées aux « compétences » et 
aux « aptitudes » reconnues par un 
jury, y compris pour les fonction- 
naires. Selon la direction, 
5 000 promotions auront été réali- 
sées dans ce nouveau cadre en 
1997, ce qui prouve que « le statut 
n'est pas un élément bloquant de 
réactivité ». 

Plus globalement, Bernard Jais 
se félicite que, pour la première 


tir de nouveaux partenaires et 
évoquent une mise en Bourse « dès 
que possible ». Ds visent un chiffr e 
d'affaires de 10 000 milliards de Ores 
et 8 mimons de clients en 2007, soit 
15 % du marché du téléphone fixe et 
20 % du marché du télépbooe mo- 
bile. Les premiers services seront 
proposés en décembre 1998. 

CONCURRENCÉ PAR BT 

Ces projets restent suspendus à 
T attribution de licences. Ce qui n'est 
pas acquis dans le téléphone mobile, 
où Wind sera en concurrence avec le 
britannique BT, allié aux groupes Ita- 
liens Mediaset et Em, pour l'attribu- 
tion du troisème réseau italien, en 
février 1998. Si Wind n’obtenait pas 


fois, la hiérarchie se soit approprié 
un accord qui devait être négocié 
localement. En onze mois, 68 ac- 
cords locaux ont été signés: «La 
quasi-totalité des agents sont 
concernés par un accord local », es- 
tirae-t-ü. 

Les syndicats sont plus réservés : 
«le dispositif d’insertion des jeunes 
est moins intéressant que celui du 
gouvernement, et les promotions 
sont désormais arbitraires », se 
plaint la CGT. Pour SUD , « les ac- 
cords locaux ne sont que la transpo- 
sition de l'accord national Les ho- 
raires de travail élargis ne respectent 
pas touiours le volontariat ». 

De son côté, la CFDT estime que 
« l’accord a généré des discussions 
locales mais qu 'on en est au stade de 
la mise en œuvre ». EDe regrette en 
particulier que la direction n’éta- 
blisse aucun tien entre réduction 
du temps de travail et création 


cette licence, «il y a d’autres passa- 
ntes d’offrir du téléphone mobile », as- 
sure Tommaso ftxnpei, le patron de 
Wind, sans se montrer plus précis. 

L’offensive de France Télécom et 
Deutsche Telekom en ïtaBe ne s’était 
pas engagée dans une aussi beOe 
harmonie. Fin 1995, le groupe fran- 
çais avait opté pour une alliance 
avec Olivetti, propriétaire du 
deuxième réseau italien de télé- 
phone mobile, Omnitel. Un choix 
auquel n'avait pas souscrit Deutsche 
Telekom, qui n’avait pas confiance 
dans le groupe informatique italien. 
Ce dernier a fini par s’allier avec le 
groupe atiemand'Mannesmann. 

Philippe Le Cœur 


LORSQUE rEtat lui demande un 
service, Patrick Careil avoue volon- 
tiers qu*Q n’a pas Phabîtude de lui 
refuser. Le président de la Banque 
Hervet, toujours publique, a donc 
accepté de succéda- à Pierre Habib- 
Delonde à la présidence de la So- 
ciété marseillaise de crédit, une 
autre banque publique, tout en 
conservant ses fonctions actuelles. 
0 a été nommé mardi 2 décembre 
au Journal officiel administrateur de 
ta banque marseillaise, en « qualité 
de personnalité qualifiée », à la place 
de M. Habib-Deloncle, qui a démis- 
sionné. Un conseil d’administration 
devait se réunir mardi, en fin 
d’après midi, pour proposer sa no- 
mination à la présidence, qui sera 
entérinée lors du conseQ des mi- 
nistres du 3 décembre. 

Après un long bras de fer avec le 
ministère de l’économie et des fi- 
nances, M. Habib-Delonde a finale- 
ment accepté de démissionner lun- 
di Le jour même où les inspecteurs 
de la Commission bancaire débar- 
quaient en force dans la banque^ 
Une mission que la mauvaise volon- 
té du président à s’expliquer sur les 
comptes a rendue indispensable. En 
outre, en juillet, une note anonyme 
avait été adressée à Bercy et à la 
Commission bancaire pour dénon- 
cer certaines méthodes pratiquées 
par la banque dans sa politique 
d’octroi de crédit Suite à cette note, 
la direction de la banque a porté 
plainte contre X_ pour dénoncia- 
tion calomnieuse et violation du se- 
cret bancaire. 

Depuis plusieurs mois, Bercy tra- 
vaillait à son remplacement En sep- 
tembre, la situation s’était durcie, 
les administrateurs salariés ayant 
refusé de participer au conseQ d’ad- 
ministration convoqué pour ap- 
prouver les comptes. Us avaient 
d’ailleurs écrit au ministre de 
l’économie, Dominique Strauss- 
Kahn, pour demander le remplace- 


ment de leur président, une pre- 
mière. 

S’Q n’avait pas décidé de son 
propre chef d’obtempérer aux de- 
mandes de M. Strauss-Kahn, qui 
Pavait fermement imité à démis- 
sionner. M. Habib-Delonde risquait 
d’être purement et simplement ré- 
voqué, malg ré le soutien que l'Ely- 
sée ne lui a jamais compté. Proche 
du président de la République et 
anci en secrétaire général du Club 
des amis de Jacques Chirac, il avait 
été nommé en décembre 1995 avec 
l’appui de ce dernier contre l’avis de 
Jean Arthuis, le ministre de l’écono- 
mie de Pépoque. . 

SITUATION DIFFICILE 

Cest une situation difficile et ten- 
due que va devoir gérer M. Careil, 
un inspecteur général des finances, 
fl gé de cinquante ans, qui a été di- 
recteur de cabinet de Charles Hermi 
et de Paul Quflès au ministère de la 
défense en 1985 et 1986, puis colla- 
borateur de Pierre Bérégovoy au 
ministère des finances. Dans le livre 
qu’ü vient de publier, P amir al Pierre 
Lacoste rappelle d’ailleurs le rôle de 
ce haut fonctionnaire dans l’affaire 
Greenpeace. M. Careil a pris la pré- 
sidence du groupe Hervet en 1989. Il 
a récemment recruté Yves Bonnet, 
qui a été secrétaire général de la 
SMCde 1993 à février 1997. 

D devrait s’efforcer de maintenir 
une stricte séparation entre le 
groupe Hervet, qu’Q avait tenté de 
privatiser, et la Marseillaise de cré- 
dit. Cette dernière n’est jamais sor- 
tie du rouge depuis 1993. Ses pertes 
accumulées depuis cette date 
s’élèvent à 2,4 milliards de francs. 
Recapitalisée à plusieurs reprises 
par rètat - pour plus de 3 mÉiairis 
de francs -, la banque est suivie de 
près par la Commission . de 
Bruxeflës. * 

Sophie F ay 


d’emplois. • 

Frédéric Lemaître 

L'alliance franco-allemande se ressoude en Italie 


la FNAC Champs-Elysées à l'avant-garde à la flexibilité 


IL EST LOIN, le temps où la FNAC dénon- 
çait la déréglementation sauvage lancée par 
Virgin, en installant en 1988 sur les Champs- 
Elysées un Megastore ouvert le soir et le di- 
manche. Mardi 2 décembre devait être inau- 
gurée, sur les mêmes Champs-Elysées, la 
toute nouvelle FNAC, dans la galerie du Oa- 
ridge, à deux pas du Virgin Megastore. Ce ma- 
gasin de 2 500 mètres carrés sera ouvert jus- 
qu’à minuit, sept jours sur sept « Un exploit 
pour la FNAC», soulignait récemment Fran- 
çois-Henri Pinault, le nouveau président de 
l'entreprise. 

Cette nouvelle FNAC, dont M. Pinault veut 
faire « la vitrine mondiale » du groupe, est un 
coin de plus enfoncé dans les conventions so- 
ciales héritées de l'époque des fondateurs. 
Pour imposer la flexibilité des horaires per- 
mettant de concurrencer Virgin, le groupe Pi- 
nault Printemps Redoute (PPR), propriétaire 
de la FNAC depuis 1994, n’a guère eu besoin 
de négocier. « FNAC Champs-Elysées est une 
nouvelle société qui ne possède pas encore d’ins- 
tances représentatives. Ce sera chose faite dons 
un an », explique la directrice des ressources 


humaines, Isabelle Tremblay. A vrai dire, le 
nouveau patron n’a eu qu’à reprendre les mé- 
thodes de ses prédécesseurs, qui avaient litté- 
ralement « saucissonné » l’entreprise. Le 
groupe FNAC est une juxtaposition de huit 
sociétés aux statuts différents : FNAC SA 
(siège social), FNAC Paris (quatre magasins 
parisiens), Codirep (neuf magasins dans Paris 
et en banlieue), FNAC Relais (trente-quatre 
magasins de province), FNAC Service (déve- 
loppement photo), FNAC Junior, FNAC Télé- 
com et FNAC Champs-Elysées. Une tactique 
d’encerclement des syndicats. « Nous nous 
sommes battus dix ans pour obtenir un comité 
dégroupé FNAC et, lorsqu’on l’a enfin obtenu, il 
a été dissous dans le comité du groupe PPR 
après le rathaL.. », déplore Gaëlle Créach, re- 
présentante du syndicat SUD-Commerce, 
créé en septembre 1996 au magasin de Mont- 
parnasse par des dissidents de la CFDT. «Au- 
jourd’hui, seuls le siège et la FNAC Paris ont des 
conventions d'entreprise améliorant les conven- 
tions collectives, poursuit-elle. 5000 des 7 000 
salariés français n 'ont aucune convention parti- 
culière. » 


Même si, selon la DRH, « tous les magasins 
sont régis par la même convention collective, la 
CREM (électro-ménager) », les salariés des 
magasins parisiens sont les seuls, par 
exemple, à bénéficier d'une semaine de travail 
de 37 heures. Des négociations visant à 
l’étendre aux magasins de province ont eu 
lieu, mais « les organisations syndicales ont cru 
bon, au grand dam des salariés, de ne pas si- 
gner le protocole, préférant attendre fa loi sur 
les 35 heures », observe M” Tremblay. 

« Ces différences sont un frein à fa mobilité 
entre les magasins, reconnaît la DRH. Une cer- 
taine homogénéité des statuts est un de nos ob- 
jectifs pour les prochaines années. » Mais la di- 
rection n’y met pas le même sens que les 
syndicats. « Sur deux cents personnes embau- 
chées aux Champs-Elysées, cent viennent des 
autres magasins en candidatures spontanées et 
en parfaite connaissance des horaires », affirme 
M"* Tremblay. En s’installant aux Champs- 
Elysées, l'agitateur culture! serait-il définitive- 
ment rentré dans le rang ? 

Pascal Galinier 


Le pharmacien Zeneca se développe grâce à la biotechnologie 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

L’action de Zeneca, troisième la- 
boratoire pharmaceutique britan- 
nique et vingtième mondial, s’est 
appréciée de plus de 1 %, à 
19,5 livres, lundi 1* décembre à la 
Bourse de Londres, après la présen- 
tation aux investisseurs d’un pro- 
gramme de recherche prévoyant le 
lancement de vingt-six nouvelles 
molécules. Fortement affecté par la 
tempête boursière de l’automne, le 
cours du laboratoire se redresse de- 
puis l’apparition, il y a trois se- 
maines, de rumeurs sur ses ambi- 
tieux projets. 

* Nous avons beaucoup d’opportu- 
nités », a reconnu Tom McKülop, di- 
recteur de Zeneca Phanmaceuticals, 
en évoquant les possibilités offertes 
par les nouvelles technologies. 
* Nous avons assemblé les différentes 
pièces d’un puzzle», ajoute-t-il en 
évoquant les alliances passées avec 
les firmes de biotechnologies pour 
améliorer les découvertes. L’ objec- 
tif affiché est de doubler la produc- 
tivité de la recherche dans les cinq 
ans, d’accélérer te passage de la dé- 


couverte à l'expérimentation et de 
se hisser de 1a deuxième à la pre- 
mière place dans 1e traitement du 
cancer, grâce aux nouveaux pro- 
duits. 

Issu de la scission des activités 
chimie et pharmacie dTCl, en 1993, 
Zeneca a lancé an cours des trois 
dernières années six nouveaux trai- 
tements, dans le domaine du cancer 
(Casodex, Arïmidex, Tomudex), «les 
maladies du système nerveux cen- 
tral (Seroquel et rantimlgraineux 
Zomig) et contre l'asthme (Acco- 
late). Le groupe a actuellement 
quatre-vingt-sept projets en déve- 
loppement comprenant des exten- 
sions de traitement et incluant 
vingt-six nouvelles molécules. 
« L’objectif est de mener sur le mar- 
ché un flux régulier de nom r eaux pro- 
duits rentables », a expliqué Richard 
Aury, directeur de la recherche. Le 
groupe veut avant tout éviter de se 
trouver dépendant d'un produit 
principal, qui lorsque son brevet 
tombe dans le domaine public est 
soumis à la concurrence. 11 faut 
alors baisser les prix. En 19 91, Zene- 
ca en a fait r expérience sur le mar- 


ché américain avec son antihyper- 
tenseur Tenonnin. Le groupe 
réalisait 42 % de son chiffre d’af- 
faires sur ce seul médicament. Au 
siècle prochain, quand tomberont 
dans le public deux de ses médica- 
ments phares, le Zestril pour le car- 
dio-vasculaire en 2001 et, l’aimée 
suivante, l’anticancâteux Novaktex, 
ces deux produits ne représenteront 
que 22% des ventes du groupe. 
L’essentiel, soit 60 %, proviendra de 
nouveaux médicaments. 

PARTENARIATS MUU1PUÉ5 
Four cela, tout en développant sa 
recherche interne, 1e groupe multi- 
plie les partenariats avec tes firmes 
de biotechnologies. En l’espace 
d’un an, entre janvier 1995 et juin 
19%, Zeneca a noué une dizaine 
d'accords (Le Monde du 29 no- 
vembre). Dans la thérapie génique, 
qui s'appuie sur l'étude du génome 
humain, Zeneca s’est associé à la 
société américaine Incyte pour 
avoir accès à sa banque de données. 
La société a aussi signé des accords 
avec l'université d 1 Oxford et avec la 
Molecular Dyn ami cs/Am ersham. 


Dans le domaine de la biologie cel- 
lulaire, des contrats ont été conclus 
avec la firme de biotechnologie 
Sucgen et l’université de Californie. 
Pour optimiser ses chances de dé- 
couvrir de nouvelles molécules, Ze- 
neca a signé des accords avec le bri- 
tannique Xenova et l’américain 
Pharmacopeia, deux firmes spéciali- 
sées dans la chimie combinatoire, 
une technique qui permet de créer 
de nouvelles molécules en associant 
selon toutes Jes possibilités, diffé- 
rents groupes chimiques autour 
d’une structure centrale. Effectuée 
par des robots, cette technique per- 
met de tester plusieurs miTB ons de 
configurations en un an. La capaci- 
té annuelle de test de Zeneca est 
passé de 500 000 possibilités voici 
quatre ans à plus de 4 millions. En- 
fin, 1e groupe britannique se lance 
dans la pharmacogénétique qui 
permet d'adapter un traitement à 
chaque profil individuel. Un groupe 
de quarante scientifiques vient 
d’être constitué pour se pencher sur 
ce nouveau domaine. 

Dominique Gallois 


Arianespace commande 
vingt fusées Ariane-4 

VINGT nouveaux exemplaires de la fusée européenne Ariane-4 ont été 
commandés aux industriels, pour un total de 12 mQEaids de francs, par 
Arianespace qui pourra ainsi « compléter son offre de lancement et assu- 
rer la continuité de ses services », annonce la société dans un communi- 
qué publié lundi 1“ décembre. Ces lanceurs supplémentaires couvriront 
les besoins entre 2000 et 2002, grâce à l'utilisation en parallèle 
d’Ariane-4 et d’Ariane-s , dont le premier vol commercial devrait avoir 
lieu en 1998. Arianespace entend proposer chaque aimée « douze fl qua- 
torze vote qui permettront de placer en orbite jusqu'à vingt-cinq satellites ». 
Pour ce foire, eDe compte effectuer en 1998 une nouvelle commande 
d'Ariane-5 et engager « les investissements nécessaires pour couvrir l’aug- 
mentation des cadences de production et de lancement». A ce jour, cent 
soixante exemplaires de la fiEère Ariane ont été commandés à P indus- 
trie européenne : onze Arfone-1, dix-sept Ariane-2 et 3, cent-seize 
Ariane-4 et seize Ariane-5. 

DÉPÊCHES 

■ OC: PEtat va mettre en vente de gré à gré 67 % du capital du 
groupe bancaire, filiale du groupe GAN, selon le décret publié au Jour- 
nal officiel du 2 décembre (Le .Monde du 14 novembre). Les offres 
d’achat accompagnées de références financières doivent être déposées 
au plus tard 1e 23 février à 18 heures au ministère des fmanos. 

■ AUTOMOBILE : tes ventes de VDÜnres neuves en France ont aug- 
menté de 7 % en novembre, selon les chiffres publiés par 1e Comité des 
constructeurs français d’automobiles (CCFA). Novembre 1996, le mois 
de comparaison, avait été extrêmement mauvais, encaissant- de 
fouet les effets de l’arrêt de la prime Juppé. Sur les dix premiers mois de 
l'année, tes immatriculations ont régressé de 21,6 %. 

■ MERCEDES : Daimler-Benz a annoncé, lundi 1» décembre qu'un 
modèle Classe A révisé avait passé avec succès 1e test de la baïonnette. 
En octobre la voiture avait échoué à. ce test eu Suède. Mercedes avait 
alors décidé de retirer provisoirement son modèle de la vente pour le 
modifier. 

■ SAMSUNG : 1e conglomérat sud-coréen a gelé un projet (inves- 
tissement de 450 minions de -livres (4,5 milliards de francs) au 
Royaume-Uni en raison de la crise financière qui frappe l’Asie, a indi- 
qué le groupe, lundi I" décembre. Samsung prévoyait d’élargir les acti- 
vités de son usine de Teesslde (Nord-Est de l'Angleterre) et d’embau- 
cher près de 1 600 personnes dla à l’an 2000. 

■ AIR FRANCE : Jean-Pierre Hess, directeur général adjoint chargé 
du développement et des affaires internationales d’Air France, a démis- 
sionné. Dans u ne lettre adressée à ses collaborateurs, Jean-Pierre Hoss 
a laissé entendre qu’il n’était pas en « harmonie » avec les nouvelles 
orienta tions d 'Air France. 

■ PROCTER & GAMBLE : le groupe américain a annoncé, lundi 
1“ décembre; avoir acquis 84% du capital du papetier sud-cor éen San- 
gyong Paper Co. réalisant sa première opération importante rfanc ja 
production de papier en Asie. Après avoir longtemps découragé les 
opérations de rachat menées par des groupes étrangers, la Corée du 
Sud a auto risé ses conglomérats fortement endettés à céder leurs actife. 

■ ADTRANZ : te numéro on mondial du matériel ferroviaire va en- 
registrer des pertes en 1997, a indiqué lundi la filiale mrnmmw. ^ 
groupe helvético-suédois Asea Brown Boveri (ABB) et de raflemand 
Daimler-Benz. La société, créée en J996, a annoncé 1 800 suppressions 
d’emplois d’ici à Tan 2 000, qui concerneront surtout F Allemagne, où 
eDe emploie 7 800 personnes dans neuf unités. 
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France 2 se lance à son tour dans la grève 

En même temps que France 3, la deuxième chaîne du service public s'est mise en grève, mardi 2 décembre. Sur fond de division syndicale, 
ce mouvement se veut un « coup de semonce » à la politique de rapprochement voulue par Xavier Gouyou Beauchamps 


«FRANCE 2 n'est pas en mesure 
d'assurer la diffusion normale de ses 
programmes. Nous vous prions de 
bien vouloir nous en excuser. » Cette 
phrase en blanc sur fond mauve, 
sans fioritures, qui s’étale sur 
l'écran de France 2, à l’aube du 
mardi 2 décembre, était plutôt at- 
tendu sur France 3, où un préavis 
de grève était déposé. Le mouve- 
ment de grève impromptu de la 
deuxième télévision p ubliqu e a sur- 
pris les téléspectateurs et une partie 
des salariés. Après avoir cru à un 
simple impact du mauvais temps, 
les uns et les autres ont vite 
compris: les mécontentements 
dans le service public avaient fait 
bouîe de neige. 

Ce sont les syndicats FO et CF RJ, 
ainsi que le Syndicat indépendant 
de la télévision et de la radio (S1TR), 
qui ont appelé les personnels de 
France 2 à se mettre en grève le 
2 décembre à partir de 6 heures du 
matin. Ces trois syndicats, qui re- 
présentent ensemble environ 35 % 
des personnels de la chaîne, pré- 
voient une interruption de la diffu- 
sion des programmes de la Deux 
pendant vingt-quatre heures. Quali- 
fiée, par la direction de France 2, de 
« mouvement psychologique sans re- 
vendications claires», voire «d’ac- 
cès de mauvaise humeur», cette 
grève, qui semble aussi surprendre 
une partie du personnel, témoigne 
des dissensions syndicales internes 
comme des craintes g é n ér ées par 
l’eménagement des équipes de 
France 2 et France 3 dans le nou- 
veau siège commun à France Télé- 
vision au printemps prochain {Le 
Monde du 25 novembre). 

A France 2, personne ne semblait, 
y croire vraiment Certes, un préa- 
vis a été déposé le 25 novembre ap- 
pelant à une grève tftme durée in- 
déterminée pour la CFTC et FO et 
d'une durée- de vingt-quatre heures 


pour le SUR, mais le comité d’en- 
treprise du lundi 1* décembre 
« s’était plutôt bien passé », selon 
Michèle Pappalardo, directrice gé- 
nérale de France 2. Même surprise 
à la CGT où, mardi matin, certains 
délégués du personnels s’avouaient 
« très très surpris », affirmant même 
quUs pensaient que « cela ne passe- 
rait pas». 

ÉMISSIONS PR&ENREGtSTRÉES 
Pourtant le résultat était là, seule 
la mire apparaissait à F écran sur 
France 2, alors que France 3, où la 
grève était prévue de longue date, 
diffusait des émissions pré-enregis- 
trées. D’après la CGC, cette efficaci- 
té serait le fait d’un petit nombre de 
grévistes qui contrôleraient la régie 
finale, empêchant du coup la diffu- 
sion de toute image: « Arrêtez de 
prendre les salariés de France 2 en 
otage (~) et arrêtez de vous faire pas- 
ser pour ce que vous n’êtes pas et 


n'avez j amais été, leurs défenseurs », 
écrit la CFTC dans un tract intitulé 
« grève de plaisanteries ». 

A entendre l'intersyndicale, qui a 
déposé le préavis, les revendica- 
tions sont nombreuses et re- 
prennent - «mais en partie seule- 
ment»- certaines de France 3. Les 
grévistes s’inquiètent de la dispari- 
tion de certains métiers, notam- 
ment avec l'utilisation des nou- 
velles technologies, et de la 
préférence économique qui pour- 
rait aller aux salariés de France 3 
- « moins chers»- avec la création 
future de services communs à 
France 2 et France 3. Le président 
de France Télévision, Xavier 
Gouyou Beauchamps aurait décidé 
de « créer une situation défait ac- 
compli car non autorisée par la loi » 
en rapprochant, non seulement les 
personnels des deux chaînes dans 
un même bâtiment dans le 15 e ar- 
rondissement de Paris, mais aussi 


les services juridique, international, 
et les unités culturelles. 

«La technique consiste à créer une 
hiérarchie commune qui peut abou- 
tir à terme à des équipes 
communes», analyse Gilles julien 
du SUR. Et d'après Françoise Cha- 
zaud, déléguée syndicale de FO, 
«c’est presque mathématique, il y 
aura de la casse». Autrement dit, 
des suppressions de postes. L'inter- 
syndicale entend envoyer « un coup 
de semonce à Xmier Gouyou Beau- 
champs pour qu’il change sa poli- 
tique et que l’on discute sur de nou- 
velles bases». 

En marge des revendications affi- 
chées, ce mouvement de grève 
laisse transparaître « l'effroyable » 
climat social, qui s’est aggravé lors 
d'une commission paritaire consa- 
crée, la semaine dernière, aux avan- 
cements. La CFDT, qui a formé de- 
puis 1975 l'un des deux « blocs 
farts » syndicaux de France 2 avec 


FO, a fait sécession. Les syndicats 
FO et CFDT - qui ont perdu, aux 
dernières éîéctions, le comité d’en- 
treprise qu’ils contrôlaient depuis 
phisïeures années -, auraient entre- 
pris, selon ia CGT, de «se venger». 
□s reprochent aux syndicats, désor- 
mais aux commandes, d’avoir fait 
allégeance au prérident de France 
Télévision et à sa politique. 

A France 3, la réunion entre la di- 
rection et les syndicats, qui s’est te- 
nue lundi I e décembre jusqu’à 
23 heures, n’a pas abouti. La grève 
a débuté, comme prévu, à 0 heure, 
et des assemblées générales de- 
vaient se tenir en fin de matinée. 
Les partenaires sociaux devaient à 
nouveau se rencontrer en début 
d’après-midi. Les journaux et les 
émissions en direct risquaient d’être 
perturbées. 

Florence Amadou 
et Françoise Chirot 


DÉPÊCHES 

■ AUDIOVISUEL : la Commission 
européenne a dénoncé, lundi 
1 er décembre, * le comportement il- 
légal » des groupes allemands 
Kirch et Bertelsmann à propos du 
décodeur de leur télévision à péage 
Première, et elle a demandé qu’Ds 
en « cessent immédiatement » la 
commercialisation. Celle-ci ne peut 
intervenir tant que la Commission 
n’a pas donné son feu vert à ia fu- 
sion entre les deux groupes pour la 
création de Première. - lAFP) 

■ PUBLICITÉ : Publias a déposé 
plainte, mercredi 26novembre, de- 
vant le tribunal fédéral de Chicago 
afin de bloquer la fusion en cours 
entre le groupe américain True 
Nortb, dont PubBds est Je premier 
actionnaire (18,5%), et le réseau 
BozeD. Publicis demande notam- 
ment des dommages et intérêts, 
s’estimant lésé par ce rapproche- 
ment qui empêche, selon lui, la 
constitution d’un réseau interna- 
tional d’envergure. La fusion de 
BozeD et de True North pourrait 
être entérinée lors d'une assemblée 
générale prévue le 30 décembre (Le 
Monde du 26 novembre). 

■ PRESSE : la direction de L'Ex- 
press a annoncé, (ors du comité 
d'entreprise, qui s'est réuni, jeudi 
27 novembre, qu’un plan de re- 
lance rédactionnel est prévu pour 
le printemps 1998. 

■ Politique santé, un mensuel 
consacré aux grands problèmes 
de santé publique et de politique 
sanitaire, est lancé, mercredi 3 dé- 
cembre, par des journalistes de 
l'ancienne équipe du Journal du si- 
da. Dans un premier temps, ce ma- 
gazine de 64 pages sera diffusé gra- 
tuitement à plus de 
20 000 exemplaires avant d’être 
vendu sur abonnement et dans 
« un réseau qualifié de librairies et 
de kiosques ». L’objectif de diffu- 
sion est de 10 000 exemplaires par 
mois. 

■ Le Journal du polar, un men- 
suel entièrement consacré à 
r univers du genre, tant dans la lit- 
térature que dans le cinéma ou b 
bande dessinée, vient de paraître. 
Le premier numéro de ce magazine 
de format tabloïd, vendu 18 francs, 
a été tiré à 50 000 exemplaires. 


Radio : la bataille du groupe NRJ en Allemagne 


LA LANDE5ZENTRALE für Privât Rund- 
fonkveranstalter (LPR) de Rhénanie-Palatinat 
(T équivalent du Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel) a reporté, lundi 1" décembre, sa décision 
concernant le renouvellement des fréquences 
du groupe NRJ en Allemagne. Les responsables 
du groupe français espèrent bien que, d’ici b 
prochaine réunion du LPR, la Commission eu- 
ropéenne se sera prononcée sur ce dossier. En 
effet, NRJ a saisi l’organisme bruxellois, le 
21 novembre, pour qu’il constate «la violation 
des principes de liberté d'établissement, de non- 
discrimination et de libre prestation des services 
dora est victime NRJ en Allemagne ». 

Le groupe présidé par jean-Paul Baudeaoux 
- pour qui l'Allemagne est un des points forts 
du développement à l’étranger - bataille pour 
obtenir la réattribution des cinq fréquences 
dont fl bénéficiait déjà en Rhénanie-Palatinat 
Or le LPR de ce Land est en train de réaména- 


ger le paysage radiophonique. Deux réseaux al- 
lemands. RPR! (Rheinland-Pfalzissche Rund- 
funk GmbH & Cokg) et RPR2, qui 
appartiennent à des groupes de presse et à des 
entreprises locales, détiennent respectivement 
quatorze et onze fréquences. Le reste, jusqu’id 
disséminé, va être regroupé pour former un 
troisième réseau. Pour l’obtention de celui-ci, 
b station concurrente de NRJ est Rockland Ra- 
dio Piimasens, dont un des actionnaires 
(24,9 %) est le groupe RPR, le reste étant déte- 
nu par des chanteurs allemands de rock. 

SYSTÈMES DE PRESSION 
Dans une note d’information interne desti- 
née aux membres du LPR. fl est indiqué que, 
« compte tenu de son envergure internationale. 
NRJ est susceptible de mettre en danger l'écono- 
mie locale des médias». Les responsables de 
NRJ voient là une intention protectionniste. 


Suivant leur habitude, ils ont fait fonctionner 
tous les systèmes de pression. Les membres du 
LPR ont reçu, ces dernières semaines, plus de 
six cents coups de téléphone, télécopies, lettres 
ou messages électroniques pour soutenir le 
groupe français. 

Même le CSA y est allé d'une démarche. 
Dans une lettre à son homologue du LPR de 
Rhénanie-Palatinat, le président Hervé Bourges 
rappelle que le CSA vient d'attribuer des fré- 
quences en France au groupe CLT-UFA, pro- 
priétaire de RTL, et fl ajoute : II nous paraît 
important de porter ù votre connaissance cette 
décision que nous venons de prendre, qui traduit 
notre attachement sincère à soutenir un dévelop- 
pement équitable des entreprises audiovisuelles 
européennes à capitaux allemands présentes sur 
le marché Jrançais. » 

, Françoise Chirot 
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CROISSANCE EMPLOI 








■ A TOKYO, le mouvement qui avait 
porté les quatre dernières séances de 
Bourse a perdu de son dynamisme, 
mardi 2 décembre. Le Nüdkei a baissé 
de 0,57 %, à 16 910,29 points. 


■ LA BOURSE DE SÉOUL a cédé 4,1 %, 
mardi 2 décembre, déprimée par la 
lenteur des négociations entre le FMI 
et le gouvernement. Elle a perdu 
16,29 points, à 376,87 points. 


■ WALL STREET est repassé, lundi 
t* décembre, au-dessus des 
8 000 points. L'irai ce Dow Jones a ga- 
gné 189,98 points (+ 2,43 %), à 
8 013,T! points. 


■ LE BARIL DE PÉTROLE brut light 
sweet crude a cédé 49 cents, à 


■ POUR LA QUATRIÈME séance consé- 
cutive, la Bourse de Paris a gagné 


18,66 dollars, lundi 1* décembre à New terrain, luncH 1“ décembre. Le CAC 4 


York, après la décision de fOPEP de re- 
lever ses quotas. 


terminé fa journée sur un gain 
2.07%, à Z 918,48 points. 


LES PLACES BOURSIERES 


Prises de bénéfice 
à Paris 


CAC « MJDCAC 

* Il * Il * 71 


LA BOURSE DE PARIS qui avait 
vivement progressé lundi faisait 
F objet de prises de bénéfices, mardi 
2 décembre, que pouvait également 
justifier l'effritement du dollar. En 
hausse de 0,04 % à l’ouverture, l'in- 
dice CAC 40 affichait une heure 
plus tard une perte de 0,63 %. Aux 
alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises perdaient 0,82 % à 
2 894,68 points. Le marché était ac- 
tif avec un chiffre d'affaires de 
23 milliards de francs sur le marché 
à réglement mensuel dont 13 mil- 
liard de francs sur les valeurs de 
l'indice CAC 40. 

A Paris, le dollar s'effritait un peu 
à 5,9350 francs. Le billet vert a re- 
culé après les menaces d’interven- 
tion du ministre japonais des fi- 
nances, Hiroshi Mitsuzuka. Ce 
dernier a affirmé que le japon était 
« prêt à agir de manière appropriée 
pour stabiliser le marché des 
changes ». alors que le yen tombait 
à ses plus bas niveaux face au dollar 
depuis plus de cinq ans à Tokyo. Le 
ministre a laissé entendre qu'une 


Légère baisse 
à Tokyo 

LE MOUVEMENT, qui avait por- 
té la Bourse de Tokyo durant 
quatre séances consécutives, a per- 
du de sa vigueur, mardi 2 dé- 
cembre. L’indice Nikkei a terminé 
en baisse de 0,57%. à 16910,29 
points. La hausse de Wall Street, 
lundi soir, a apporté un soutien à 
Tokyo, mais pas suffisamment pour 
générer de nouveaux achats. La 
Bourse entretient toujours r espoir 
que des fonds publics seront em- 
ployés à stabiliser le système finan- 
dec 

La veille, Wall Street est repassée 
au-dessus des S 000 points pour la 
première fois depuis ie 22 octobre, 
propulsée par les gains des places 
de Hongkong et Tokyo, l'annonce 
d'une nouvelle fusion bancaire aux 
Etats-Unis et une détente sur le 
marché obligataire. L’indice Dow 
Jones a gagné 189,98 points 
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intervention pourrait être effectuée 
en coordination avec les Etats-Unis. 


r ! • Tl 


de 3 % Tan prochain. La crise asia- 
tique devrait avoir un impact sur la 


D’autre part, les conjoncturistes France où l’investissement conti- 
commencent i douter sur la capaci- nue à être en panne, affirm ent cer- 
té de l'économie française à croître tains d’entre eux. 


Christian Dior, valeur du jour 


LES VALEURS liées au dollar 
ont nettement progressé, lundi 
1° décembre, à la Bourse de Paris, 
à l’image de Christian Dior. Le 
titre de la maison de luxe, filiale de 
LVMH, a terminé sur un gain de 
6,8%, à 616 francs, avec 
130 000 actions échangées. Pénali- 
sé par la crise asiatique, le titre, 
comme les autres valeurs du sec- 
teur, semblait retrouver la faveur 
des boursiers. LVMH, qui avait 
touché son plus bas niveau dé 
l'année, a également regagné du 


(+2,43 %), à 8013,11 points, la qua- 
trième plus forte progression en 
ternies de points jamais enregis- 
trée. 

En Europe, la Bourse de Londres 
s'est nettement redressée dans le 
sfflage de WaDStreet, et a ainsi cor- 
rigé son net recul de vendredi L'in- 
dice Footsie a progressé de 1,86%, 
à 4 92 1.8 points. A Francfort, les va- 
leurs allemandes ont gagné 3,01 %- 

INDICES MONDIAUX 
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terrain, s'appréciant de 6,9%, à 
1082 francs, avec des échanges 
portant sur 267 000 titres. Qarins 
a gagné, pour sa part, 6,3 %. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

01/12 

Akoj 67.06 

AlUed Signal 39 

American Express 82,63 

AT&T 57 

Boeing Co 53,93 

Caterpillar Inc. 49,18 

Chevron Corp, 79,62 

Coca-Cola Co 64.56 

Disney Corp. 97,66 

Du Pont Nemours&Co 61,50 

Eastman Kodak Co 61 ,43 

Exxon Corp. 61,75 

Gén. Moton Corp.H 6141" 

Cen. Bectric Co 74 

Goodyear T & Rubbe 6275 

Hewlett-Packard 62,75 

IBM 112,56 

lut! Paper 48,18 

J-P- Morgan Çp 12075 

Johnson & Johnson 64,68 

Mc Ponakts Corp. 48,87 

Merck & Co.lnc- 9531 

Minnesota Mnq-AMtq 98,62 

Philip Moris 4475 

Procter & Gamble C 77,93 

Sears Roebuck & Co 4830 

Traveiers 54 

Union Carb. 45,25 

Utd Technol 7730 

Wal-Mart Stores 40X1 



LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

m/12 

Affied Lyons 539 

Bardays Bank 1431 

BAT, industries 539 

Britfsh Aerospace . 16,10 

Britîsb Airways 5,44 

Brifeh Petroleum 8,12 

British Telecom 439 

B.T-R. 2,06 ~ 

Cadbury Schweppes 6,15 

Eurotunnel 037 

Ram — . 

Glaxo Wefcome 1330 

Granada Group Pk 8/8 

Grand Metropolitan 5,44 ~ 

Guinness 5 A4 

Hanson Pic 037 

Great le 7 

H5.fl.C- 1436- 1 

Impérial Chemical 830 

Legal & Gen. Grp 4j97 

UoydSTSB 6,79 

Marte and Spencer 6,14 

National Westminst 832 

Peninsubr Orienta 6 A3 

Reuters 630 

Saatdii and Saatdt 1,19 

Shefi Transport 4,10 

Tate and Lyle 4,72 

Zeneca 1933 1 


FRANCFORT t 
Les valeurs du DAX 30 

~ OT/12 

Alliant Holding N 427 

flasf AG 64J0 

Bayer AG 6640 

Bay hyp&Wechselbfc 7835 

Baver Verehnbank 109,10 

BMW 1377 

CtMrmnerzbank 6235 

Daimler-Benz AG 127,70 

Degussa 8430 

Deutsche Bank AG 114,90 

Deutsche Tetetom 3630 


foèu- Yoric DowJc*nes:sur 3 mois 


HenkdVZ 

HœchstAC 

Karsfcxft AG 
Linde AG 
Man AG 

i Mannesmann AG 
Métro 

Muench Rue N 
PreussagAG 

Rwe 

SapVZ 

Schering AG 
Siemens AG 
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LES TAUX 


PARIS PARIS 

V V 

Jour le Jour OATiOans 



Hausse du Matif 

LE MARCHÉ OBLIGATAIRE français a ouvert en 
nette hausse, mardi 2 décembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, le contrat notionnel du Matif, 
qui mesure La performance des emprunts d’Etat, ga- 
gnait 28 centièmes, à 100,53 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) 
à dix ans s’inscrivait à 5,42 %, soit 0,01 % au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 


[Hotîonnél V,5 % -première échéance;^ àn 


La veille, les obligations américaines avaient ter- 
miné la séance en hausse, notamment soutenues par 
le recul des prix des matières premières. Le rende- 
ment de l'emprunt à 30 ans, qui constitue la réfé- 
rence outre-Atlantique, s'était inscrit à 6,04 % en clô- 
ture. 

La Banque de France a laissé inchangé mardi, à 
338 %, le taux de l'argent au jour le jour. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (tara de base bancaire 6,55 K> 


LES MONNAIES 


Vigueur du dollar 

LE DOLLAR était très ferme, mardi 2 décembre, 
lois des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. H s'inscrivait à 1,7764 
mark et 5,95 francs. Le billet vert se montrait égale- 
ment très vigoureux vis-à-vis de la monnaie japo- 
naise. Il cotait 129,20 yens, son cours le plus élevé de- 
puis cinq ans et demi. Le ministre japonais des 
finances, Hiroshi Mitsuzuka, s'est déclaré mardi «in- 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


UDF Q 1/12 4 . 28/11 Arhjt M> 


quiet de la tendance récente à la dépréciation du yen. 
Ce n’est certainement pas souhaitable ». « Nous 
sommes prêts à agir de manière appropriée pour stabili- 
ser le marché des changes », a-t-il ajouté, faisant ainsi 
planer la menace d'une intervention concertée de la 
Banque du Japon et de la Réserve fédérale américaine. 

Le franc gagnait du terrain face à la monnaie alle- 
mande, à 33450 francs pour 1 marie. 


PAR1TE5 PU DOLLAR 


FRANCFORT: US 
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FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE /MERCREDI 3 DÉCEMBRE 1997/ 21 




REGLEMENT 

MENSUEL 

mardi 2 décembre • 

Liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,88 
Cours relevés à 12 h 30 



CPR. 
GedFonFrance. 


CihTs Lyonnais Cl 

CredNatNiteû 

CS SignainfcSEE) 

Danone. 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Coûts Derniers 
précéd. cours 


“0,79% 
CAC 40: 
2895,49 

Montant 
* coupon 
+ ‘ 0) 


D*swit-Avi*jon__ 

Dassault Bearo_____ 

Dassault Sysenes 

DeDietrich. 

Deveau<Ly)«.. 


DcvJLN-PjCalUi. 
Deôa Franrp 


B.NJ.fT.P). 

Q iyonnaisfTJ 5 .) - 

Renault (T-P-)- 


Rhône PoüJenc(TJO 

Saint CobainfrJ*.) 

Thomson SA (T J) — 

Aceor 

AGF-Ass£en.Franee__ 

Air Liquide 

Alcatel Abthom 

AmsCatAiônelCA 

Axa 


Bazar HoLVUe. 
Bertrand Faure- 

Rir 


BJtP. 

BoÜoreTedmo.. 
Bongrain 
Bouygues _____ 
Bouygues Ofls,_ 
Bu» 


Canal* 

CapCemini 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guicha rd. 

Casino GaidiADP__ 

Castorama DubtU) 

CjCF. 

Cegid(Ly). 


CeneEuropJteun- 

Ceteton — 

CCIP 

Chargeurs 

OiMmiMob 

Christian Dior 


Orneras Français 

Ope France Lya 

Oarins 

Chib Medkmanee 

Coflerîp _ — . 

Colas 


Comptoir Enttipp 

QvnptonMod 


-W 

-"Ô39 
+ 007 il- 

+ 0,10 Mms: 
+ us £ 

-1." C?» .. 

-065 

-051 ÿSi 1 ? 
-0S6 .ij&l. 

-203 -£SV» 

+ 033 ■•'iJn.v; 
♦ 003 L-/UÜ Ï 


DMC(OoBusMI). 

Dynaaiün_ 

Eaux fOe des) 

Elffoge. 



Emffance-. 
Euro Disney. 

Europe 1 

Eurotunnel— 
FîmilacSA— 
FinexW 


-i.ro 

-2JJ1 ï'JSSÏ, 
-1,15 
+ Sj65 ÏJdf";- 

- <,43 .V3-> 

- 130 foiSj? 
+ 03» ■>; 
-080 Ufü 
+ 030 v 40 v. 

ressa? 


Fromageries BeL_ 
Galeries Lafoyette- 
CANexxfesnus— _ 

Gascogne (B) 

Gaumont# 


3 ' Gazer Eaux 

Géophysique. 
C.F.C 




! Groupe André SA _ 
Groupe GTM_____ 
GrZannier(ly)i „ 

Goiben 

-JW '•iïfi.'-V Guyenne Gascogne - 
-0,15 Hachette FBLMed.- 

- 033 -f yOSf Havas- 
+ 2 Jl 
-124 
+ 0,16 

♦ 0,15 
+ 0/2 

-0,93 £»„- 
+ 0,11 •■^,7;'- 
+ 029 

♦ 031 - 7 4» 

-yn 

-033 >% |û- 

- 028 :■"$§» 

-0,17 Vk#. 

+ 0.46 .*■»¥; 

-1.14 


HavasAdwtisIng. 

.VSBJ I métal 

ImmeubLFrance— 
;CgÉ;*,ç info games Enter. , 


Iraerbal. 
Incettechnlque. 


Jean Lefebvre. 

Weptare 

Labinal 


Lafarge 

Lagardère. 
Lapeyre — 
Lebon. 


Legrand ___ 
Legrand ADP. 


463 

7230 

258 

35J3D 

177 

3600 

967 

1232 

5S5 

16730 

275 

m 

«5,75 

646 

101 

75530 

786 

25420 

683 

231/0 

920 

>669 

15 a 

475 

2380 

720 

1125 

635 

465 

10630 

357 

217,70 

4300 

2567 

132 

475 

395.10 
2485 

662 

52S 

575 

380 

m 

796 

1870 

1158 

40790 

754 

708 

350 

m 

113 

168 

1261 

et* 

340.10 
770 

1520 

39530 

17630 

33530 

270 

lia 

770 


■JM 

■.jÿm 

râsio 

17936 

3600 

■'956- : 
1245 . 
:-573_. 

••Z71‘- 


+ 3,10 

♦ 027 

♦ 230 
-073 
+ 133 

-*7.13 

♦ 135 
-2TO 
+ 009 
-135 
-0,14 
-426 
-120 

♦ 039 
.-032 
-025 
-.132 
-233 

-m 

♦ 032 
-v 3 
♦121 
- 0.12 
-1,13 
-129 

-7/e 

-131 


23.-! Legris induit. 


n 


LotindtS- 

L'OreaL 


0* LVMHMœtHen. 


206 

750 

2330 

1082 


I-2M.10 
• 755 - 
23» 
‘WW 


-550 Marine Wendel 

- 683 

- 6100 

-690 . 
6100 
1400 
324 

14D 

.T*':. Metrobÿêhittr. 

: MlHvrm . . 

1400 

— 331 50 

■ .ft/p UftAwil 

- 14300 

Tÿo' Nord-Est 

.iM" Wnnlnn(My1 . . 

_ 121 
_ 400 

«a» 

-J* : N RJ# 

775 

m ! 


- 67 

UL78 Part» 

- 439 

44200 

■ /’• Pathe 
r'-3Lv. Pedûney 

- 1155 

23500 

1134 

ssso 


: 12. ‘ Pernod-Ricard 

•ail B- Peugeot 

; 14 . Pinauh-Prfrttel 

.. ^B1 Plastic QrraciLy) 

'Swuff Ptwtudes 

Publias I 

iU.-*:. RerryGointieau 

• tL < Renault _ 

■fiilr- Reed 

>.-T9 -.■• Rhône Poulenc A___ 

Rochette fU) 

•If--' RuelmperialetLy) 

Saûe(My). 


Sagem SA- 




Saupiquet(Ns). 



S.I.TA- 


Slds HossigRoL 


i SodeteCenenM. 
Sodexho ATance. 


Sommer-ABtbert 

Sophfc 

SpirCommunta 

SuaforFacom 

Suez Lyorufes Eaux 

Synthelabo 

Tedtfup . — 



UnlbaB- 


304 
696 
- 3112 
640 
492 
2212 
49S 
94,10 
17330 
1770 
267,90 
2635 
5130 
193 
2648 
823 
516 
44930 
595 
1640 
550 
332 
25630 
774 
330 
20630 
6630 
UEO 

144.10 
347 
780 
420 
1D65 
10530 
715 

3214. 

18$ 

232 

35930 

372.10 
660 
7» 
629 
170 
622 
405 
2IB.10 
571 


va 

m 

3100 

6«C 

æ 

2ZZ2 

m 

9430. 

171*40 
T7tS 
268.» 
.26# 
5130 
•’191 
3650' ■ 
-822' • 
. 515 
sa. 

' 588. ' 
16 5 • 
W 

‘ 334^1 
2%W 
789 

.sa' . 

■ 203,50 

• tbfiO 
106 
146 
352. 
786;. 

'425 

. 10 » ' 

, 11330 

• J&i' - 

zât ; 

• 183 - 

• 365'/ 

.368 


♦004 
♦ 006 
♦ 0,12 
-0,73 
♦ 102 
-0^2 

-"Ï26 

-2fii 

-IJ7 

♦ 638 

+ 034 
-101 
+ 03 J 
-032 
-035 
-038 
+ 230 

♦ 233 

♦ 0/15 
-101 

-709 

-038 
+ 007 
+ 036 

-703 

*007 
- 0.12 
-0,19 
-1,97 
- 1.17 
-001 
-103 
+ 004 

♦ 001 
♦103 
-000 
-135 

-703 
♦ 131 

♦ 134 

♦ 036 

♦ 1,19 
+ 338 
+ 7,40 

-005 
-205 
+ 000 
+ 132 
-1.10 


'661 . 

♦ 0.1S 

738'’.' 

-209 

'09'-. 

*108 

468^- 

-0,70 

6Q- 

-1/4 

' 

-1,72 

- 3SB 

-OJH 

568/ 

-002 


s- 

& 

M 

■6 30 

n 

4 

"s 

A '• 

503 
1 .. 
il 

.10 

3 30 
40S- 
3 

■ 82- 
«fr 
■■830 
74 
«30 
400 
330 
1900 

- 330 
1,23 

1» 

1230 

86 

17 

330 

1830 

600 

79 

10 

s; 

10 

1130 

1400 

600 

6 

30 - ' 

■ 5 ' 
'.406. 
3734 
» 7b 

250 

1700 

*.as- 

- 4 - 

. 1735 
«• 

7 

U. 

•.s a 

••18017 

230 

.1030 

M0B 

,1407 

29 • 


Union AswnJdal. 

Ulfeur 

vwo 

VSJJourec 


Via Banque ___ 

vrorms&Cie 

Zodiac exdtdmd. 
ElfCabor 


700 495- 

95 

mjt m 

363 -368 

164,10 ■ !«7 ;L 

444 <S 

1225 128- 


1041 


1050 


-001 
* 002 

♦ 032 

+ 107 

♦ 106 
-402 

+ lflb 
♦ 006 


Hoedtst*.. 
1JU4I — 
UCJ9___- 


10 • 

. -3 — 

. 2 

. /S . ' tojypkadoB 
"l2.- ‘ 

— ■ 930. 

M- ' McDorukfst — 
SI 09- uerdcnulCa8__ 
M - Mitsubishi Corp.*. 
" MobSCVpmtJ- 
*. • MotganJJ.*. 


IGngfKherpfc.J_ 
Matsushita* — 


Nesde SA Nom. e __ 
Nipp. MeatPadcer I- 

NoUaA 

NorsfcHydroi__— - 

Petrofmaa 


PhiSp Morris e — 

RhfflpsN.Vx 

Ptacs Dôme Inc 1 . 
Procter Ga mtile 1 _ 
Qiûhest. 


215,90 

214 

-008 

-;W 5 

664 

: 666 

♦ 000 

tO» 

88 

89 

♦ 1,13 

102 

26700 

'27 ÿW 

♦ 2.16 

073 

8200 

- ta u > 

♦ 0,12 

001 

9300 

«ro 

- 1.98 

- : m6 

28630 

: 290,10 

+ 1,18 

-.•o/o 

564 

. 565 

♦ 0,17 

•2J7 

4500 

46 . 

♦ 0/3 

(M 

422 

.'42? : 

_ 

•'■20? 

680 

' 7l4 ; 

+ 5 

.4 Aà 

8850 

ma. 

-0,11 

.7800 

77 

- ' 


' 801. 

490 

48500 

-001 

304 

300,10 

■387,10 

-009 

• Of 

2320 

2255. 

-200 


260.10 

2uB/0 

♦ 0,11 

• l/s- 

«17 

412,10 

-1.17 

a/a. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
prêtée coûts 


% 
+ - 


Montant 

coupon 

CD 


Randibntehi«__ 
Rio Tinta PLC*. 
Royal DuKh». 


ABNAmroHoLS- 

Adecco SA 

Ad bras AG « 


American Express. 
Anglo American ». 
ArrçoUc- 


ArjoVk'iggiTSApp- 
AT.T.» ______ 


Banco 5a mander «_ 

BarridcGoU » 

BASJ.i 

Bayerx 

Confiant PLC 


Crown Cork onU_ 
Crown Cork PF CVfl. 

Daimler Benzi 

DeBeersi 


Du Porc Nemours f- 

Eastman Kodak t 

EastRand«_ 



Gencor aojegr_ 
General Sett#_ 
GenaralMctont. 
ae Belgique# 




Sega Enterprises 

Saint-Hdena# 

Schlumberger 1 
SGS Thomson Micro. 
Sbe* Transport#. 
Siemens#. 



VMowagenAjG# 

Vdvo(aaB)# 

WfesteniDeep# 

Yamanoudtit 

ZambiaCOpper 


■•■7100 
- 44)00 
310 . 

' -705 
73 

■ 31330 
132 . 

‘ 1700 
: 46530 

m » 

41. 
363 ; 
'527.' 

•' -7tfi95 
•516 
17700 
V 

.347 ’ 
69- • 
HB20 
352» 
160 - 

- *27° 

14720 

- : U50 


♦0/0 

♦ D.10 
*402 

- 135 

♦ 100 

♦ 009 
-000 
+ 203 
*107 

-iro 
♦006 
-004 
+ 133 
-303 
*501 

♦ 005 

♦ 207 
-008 
+ 005 
-108 
-001 
+ 2/6 

- 303 
+ 101 
-1/5 


831. 

- 107 
•13»- 

009 

- 201. 
.003 
. 131 

, T.W 

ws’ 

.3JO 

."•106 

0/8 

.0,99, 

UH 

■m. 

- 304 
■102 
IM 
22,14 

vs: 

■ V7 

038. 


' “♦• 

V : 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille; Ly « Lyon; M ■ Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi date jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


V. 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MARDI 2 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 


% 

du nom. 


% 

du coupon 


NatBq.9%91-02- 


CFPMF9*»-99CM_ 

CEPME9%9MJ6TSR_ 

CFD9.7%9Û4BCB— 

CFD 809,92-05 CB 

CFF 1D% SMS CAS 

CTF l(L25%B0-O1CBl__ 

QJ 8J&88-00CAI 

CLF9%8S-93/98CAI 

CNA9% V3-07 

CRH80%9}^44B 

CRH83%lW87-B8f 

EDF 80% 88-89 CA# 

EDF 80% 92-04# 

Fûian5der9ï91-0S# 

rman$d0,6%9HU 

k\ Ftoral9,75% 90-99# 

OAT68-98TMECA#__ 





OATSte^STRA 

OAT90O%88-98CA# 

OATTMBB7J99CAI 

DAT B.1 25% 89-991 

OAT 80O%9OTO CAI — _ 

OATS SCO TRAÇAI 

OAT 1015/65-00 CA# — 
DAT 89-01 TME CAI ___ 
OAT 10% 90-01 eOX — _ 
ÛAT70%7/8M1CM — 

OAT 80% 91 -02 ecu 

CWT 80% 87-02 CA# 

OAT 8,50% 89-19# 

OAT00O%S2-3CAI — 

SNCF 80% 87-94CA 

5uez LyottEarx 90 — — 



\QSartL 


$Q6’*-'rîSî 


, ACTIONS 
; FRANÇAISES 

Goura 

précéd. 

Derniers 

cours 


4700 


! BaccarafNy) ♦ 

540 

--»*• " 

: Bains CMonaco ♦ 

527 

».-S27 ? *• 

BqueTransatiand ♦ 

180 

*71»*.-. ./ 

B0LF.Iateroont ♦ 

835 

'.'«SS*-*.. 

Blderrruumlntf ♦ 

110 


BTPflade) ♦ 

700 

7/a- -• 

i Centenaire Blanzy 

350 


Oiampa(Ny) — » 

27 

• 77; ..-I' 

aCUivEimOP 

<11,10 

:-«SV.Ï-:n 

CJ.T.RAM-(B) » 

2265 


GenetafiFceAsHir 

1253 

••..125V 1 

Continental Assiy. 

534 

l, .SM •• 

DaiNay ♦ 

WdotBottin, i 

545 

ÎM- - 

750 

•:••• 

Eaux Bassin Vichy 

2781 

i»' <• 

ECU 

94# 

. -■ 9m... : .. 

EntMag. Paris ♦ 

1105 

■'.■pas /■ • 

FïchetBauche 

3400 


Fidel 

3200 

J--' 32 

Finafens 

2570D 

• 

FJJJ». • 

338 

B8i -: 

Foncière (O) 

5SS 

as - .,'- 

Font Lyonnaise# 

704 


Fondra» 

501 



Francarep- 


France&A. 


Front Paté-Renard ♦ 

Ge vei ot — 

G.T.1 (T ranspon) 

Immaba8_ 


lrnmobanque_____. 

Locarpâm(Ly) 4 

Iik'b ♦ 

Monoprix. 


Métal Déployé ♦ 

Mas ♦ 

Navigation (Nie) 

Opwrg _____ 

Rduri-Marmont * 

fita. Q a li efa ut( Ny) _— 

Parfinance ♦ 

Par»Ortaans__ 

Promodes (O) 

PSB industries Ly 

Rougier# 

Saga- 


5AP.H- 

StXragi. 


Taininger— 

Tour Eiffel • 

Vîcat 

Caves Roquefort — 


275 

1120 

1350 

1200 

170 

14320 

601 

40100 

5000 

300 

331 

400 

135,10 

350 

365 

800 

243 

258 

1750 

502 

311 

1S2 

.299,10 

4650 

3310 

290 

504 

1850 


1120 • 

!■ i35â-- . • '* 

• iân -• - 
ws.: • 

-5» ::='•■ 
W»Vi 

/. '5O0O; y 

'•W=; 

. ®Lv v 

AS»’ •• 

s Mo-t. 

- .WAV 

." ï?‘. *, :- 
:w4k>; \ 

:4B0 . -• 

'■m-'-.i: 
\ w -i 
■j -sn 

.m 


0»IO- 


Fêuia. 


GaU)rd(M}_ 


Ghraudan-Lavtrattt — . ♦ 
Grti Bazar Lyon(Lyj___ ♦ 

Gü MouLStrahourg « 

Hôtel Lutetia _______ 

HotefcDeauvfc * 

InwneubLLyon(ljr) • 

LBoüte(Ly) 

Lloyd Continental — _ 

torde» (Ny)- ♦ 

Matuatiere Fonest 


Monrey Financière — ~ • 
MJUMVy) ♦ 

Part-Oieu(FlnXLyi ♦ 

Pedtineylnd — - 

Pota 


Sabeton{Ly)_ 

Samse(ty). 


Sedi Sienne (Ly) 

5ucrJ>itWvfcis 

Tanneries Fce(Ny) ♦ 

Teteflex L Dirpcmt. ♦ 

Union Cie Nord(Li) 


32900 

351 

1535 

1290 

158 

1761 

41300 

530 

521 

302 

9000 

001 

5420 

2600 

406 

106 

115 

«93 

670 

865 

1200 

3100 

29400 

10400 

236 


î4#v 

-ioïï.- 

••issj-i».. 

MS8.-‘-lv 

• -m-* ■; 
îi: ; 

fsS.ÿ-’j 

; irÿv? 

„■«* ‘j 

.«s'"*;- 
TT» ':; ■ 
■••âi* . ;• 

vTSlSO • 
. H32S' l-.*.-: 

Clr. ; v- 

-•'i ’ .* 


Acrio 

ÉTRANG 


Cours Derniers 
prêcéd. cours 


Bayer. Vereins Bank 

340 

•.'-‘340 'I-; 

CommerabanlAG 

206.10 

: «un . 

RatChd 

1700 


CWdnelds South 

80 

■t 

Kubota Corp 

1800 

vw/qv 

MontedisonacLep 

900 

wy 

Olympus Optical 

39 

"- 3? -••••; 


552 

- 5ES;rC- T 

Rndamco N.V. 

Ifi? 

• uâwfrv 

Ro6nco_— 

523 

* 532/% - 

Sema Group Pic# 

132 

•■•1® “*. • 

SohaySA. 

378 

' 37B 



' 



. ; 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Ulle; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 k catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
O ^ offert; d ■ demandé; t offre réduite; 
L demande réduite; 1 contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 2 DÉCEMBRE 


CardifSA_ 
CE£#_ 
CFP1 # — 


VALEURS 


Cours Demiefs 

précéd. cours 


Change Boutie (MJ 

GNIMCA# 

C ^vWp ^fT 

GompXtmxTele-ŒT — 

Conflandey# 

CA Hte Normandie — 
CA Paris IDf 


AdaUNsji 

AFEn 

A&e*- 


AlbertlA{NsJ_ 
Altran Technai- 
Arkophannaa. 


Monraignes P£est 

Asqfstems 

Bque Picardie (U) * 

EqueTameautUBI# 

EqueVemes ♦ 

Beneteao# 

BIMP 

baron# Ly) 

Botssec(Ly)* 

But SA — 


35,10 

506 

318 

13720 

1696 

302 

2000 

194 

708 

316 

17B 

935 

95 

312 

380 

26620 


*9 


l-'. 

t-,- 
V B^ Vc 
•VWgA- 

y 3 8^00 ; : 

Ï&ïul 
y 

••-.«fior. 

- : 33S Ù 

- ‘i Fructivie. 


CAJBe&Vüaine 

CALolre Ari-Ns I 

CAPas de Calais 

CAduNotti (U) 

CA Oise ca 

CA Somme CO - 

CAToulouse(B) . 

Devant^- — 

Devernois(Ly) 

DucrasServJtaplde ♦ 

EmirHL£jtiierfty)l 

Europ.Extincily)« 

Expandu * 

Factorem 

FaiveteyS 

Finacor. 


Fhrrnfb. 








GnndopticPhoQ)# 

GpeGtdfinILy 

Klndyf 

Guetter. 

Hernies rntematl 1 

Hurdl 
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AUJOURD'HUI 

LE MONDE / MERCREDI B DÉCEMBRE 1997 — 


INSTITUT Pour sa séance solen- 
nelle annuelle, l'Académie des 
sciences a reçu, lundi 1- décembre, 
sous la coupole de l'Institut le pré- 
sident de la République. Jacques 


Chirac • CETTE VISITE faisait suite à 
une demande du chef de l'Etat 
adressée en janvier aux immortels 
visant à faciliter « /'accès de tous à 
la connaissance », à contribuer « à la 


préservation du cadre de vies et à 
améliorer « la santé de chacun ». 
• DANS SON DISCOURS, M. Chirac a 
souhaité que soient mieux définis 
les rôles des experts et ceux des 


hommes politiques qui les écoutent 
II a également invité à réduire la 
fracture entre l'élite scientifique et 
le public, et a insisté sur le rôle pla- 
nétaire que la recherche dort avoir 


en matière de solidarité. • POUR SA 
PREMIÈRE Grande Médaille, l'Acadé- 
mie a distingué un biologiste belge, 
Jozef Stefaan Schell, pour ses tra- 
vaux sur les végétaux. 
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Jacques Chirac a rendu visite à l’Académie des sciences 

Le président de la République a précisé le rôle des chercheurs, qui doivent, selon lui, fournir aux décideurs politiques 
des expertises indépendantes et aider les citoyens à « mieux comprendre la révolution des savoirs et des pouvoirs » 


LUNDI l n décembre, la séance 
solennelle de l’Académie des 
sciences le fut à plus d’un titre. 
Quai Conti, quelques indices lais- 
saient penser que l’auguste cou- 
pole se réservait un événement 
exceptionnel. Douze chevaux de 
la Garde républicaine et leurs ca- 
valiers piaffaient sur la place de 
l’ Institut, a l’intérieur, accompa- 
gnés d’un roulement de tambour 
du plus bel effet au sein de cette 
cathédrale du savoir, une grande 
partie des cent quarante-neuf 
académiciens - dont cinq 
femmes - défilait devant d’autres 
gardes républicains. 

Pour cette séance solennelle, 
certains arboraient l'habit vert, le 
nœud papillon blanc et leurs dé- 
corations. Quelques-uns fai- 
saient admirer leur épée. 
D’autres enfin étaient venus en 
costume de ville, peut-être pour 
ne pas trop se distinguer des 
mortels. Un jeune membre de 
l’Académie, Claude Allègre, mi- 
nistre de l’éducation, de la re- 
cherche et de la technologie, ser- 
rait quelques mains amies. La 
vénérable compagnie et un pu- 
blic fort nombreux patientaient, 
sous l’cefl tranquille de Napoléon 
statufié qui, debout derrière le 
bureau du président, veille habi- 


tuellement aux débats .A 14 h 30, 
le président de la République, 
Jacques Chirac apparut, signa Je 
livre d’or de son écriture ample et 
descendit s’asseoir au mili eu du 
cénacle, faisant face aux savants 
et à leur président, Jacques-Louis 
Lions. En se rendant quai Conti, 
le chef de l’Etat ne venait pas 
seulement remettre la Grande 
Médaille d’or de l’Académie des 
sciences à son premier lauréat, le 
Belge Jozef Stefaan ScbeD, dont 
les découvertes en matière de 
biologie moléculaire des végé- 
taux sont à l'origine de la créa- 
tion des plantes transgéniques. 
Sa visite prolongeait en fait une 
relation qui avait vu le jour Je 
21 janvier via une lettre qu’il 
avait adressée à l’Académie {Le 
Monde du B février). 

• UNE TÂCHE AMBITIEUSE » 

Dans cette missive, M. Chirac 
demandait aux immortels de pré- 
senter, au seuil du XXJ* siècle, 
« des propositions concrètes » en 
vue « de faciliter l'accès de tous à 
la connaissance, de contribuer à la 
préservation du cadre de vie et 
d'améliorer la santé de chacun ». 

Le chef de l’Etat ajoutait : « Les 
conclusions de vos études, qui se- 
ront rendues publiques, devraient 


permettre aux responsables poli- 
tiques d’ouvrir de nouvelles pers- 
pectives susceptibles, grâce aux 
avancées de toutes les sciences et 
technologies, de garantir dans 
notre pays le développement har- 
monieux des activités de chacun et 
Je mieux-être de tous. » Souli- 
gnant le « caractère exception- 
nel » de cette mission, M. Lions 
avait aussitôt annoncé, pour 
remplir cette « tâche ambi- 
tieuse », la création d’un « Comité 
2000 » chargé de mener « les pre- 
mières études qu’appellent les 
orientations définies parle chef de 
l’Etat ». 

Dans son discours d’accueil, 
lundi l a décembre, le président 
de l'Académie a rappelé l’impor- 
tance de la notion de complexité 
dans le travail dévolu aux experts 
scientifiques. Les difficultés pré- 
sentées par les systèmes 
complexes peuvent être abordées 
plus facilement aujourd’hui 
grâce aux progrès des ordina- 
teurs et des programmes infor- 
matiques. Cela permet de * simu- 
ler les systèmes », en donner une 
sorte de maquette immatérielle » à 
partir de laquelle Q est possible 
de travailler. Cette méthode s’ap- 
plique aussi bien à l’étude de 
l’évolution du climat qu’à la 


construction des avions ou des 
voitures. * Outil universel dans 
son principe, la simulation sort de 
l’ordre du particulier toute activité 
humaine qui t'utilise, a souligné 
M. Lions. Se trouve ainsi changée 
la nature même des relations entre 
la science, l’industrie, J 'écono- 
mie. » 

En réponse, Jacques Chirac a 
souligné qu’ü revenait pour par- 
tie aux hommes de sciences de 
définir une nouvelle grille de lec- 
ture, afin de mieux comprendre 


un monde « instable, évoluant 
dans les tensions et les conflits», 
au sein duquel se multiplient in- 
teractions et interconnexions. Il a 
souhaité, dans cette optique, 
« que le domaine de la simulation 
soit très vivement encouragé ». 
avant de préciser qu’il désirait 
que la France participe au projet 
japonais de simulation de la 
Terre. Prêchant pour la planète et 
n’oubliant pas que, pendant qu'il 
s’exprimait, s’ouvrait à Kyoto la 
Conférence des Nations unies sur 


les changements climatiques, 
M. Chirac a aussi longuement in- 
sisté sur la nécessité, pour les 
pays industrialisés, de s'orienter 
vers I’utiüsation d’énergies nou- 
velles dégageant peu de gaz à ef- 
fet de serre. 

Dans le inonde structurelle- 
ment mouvant et indécis que le 
chef de l’Etat a décrit, la science 
devrait aussi, a-t-il dit, effectuer 
un effort de vulgarisation, autant 
pour réduire la fracture qui la 
sépare du grand public que pour 
mieux expliquer l'enjeu des nou- 
velles découvertes comme les 
organismes génétiquement mo- 
difiés. 

Evoquant en conclusion J 'ou- 
vrage resté inachevé de l'histo- 
rien Fernand Braudel, qui devait 
compléter L’Identité de la France. 
Jacques Chirac a rappelé que Pa- 
ris avait été, sept siècles durant, 

le centre culturel du monde, sans 
en être jamais le centre écono- 
mique. Depuis un demi-siècle, 
cette prééminence s'est estompée. 
Ces réflexions de Braudel, souvent 
relues, me font imaginer une 
France qui. par toutes ses sciences 
et ses cultures, pourrait retrouver 
pleinement ce rôle. » 

Pierre Barthélémy 


Un membre nommé Napoléon 

L’Académie des sciences va fêter, mardi 9 décembre, le bicente- 
naire de réfection de Pim des plus célèbres de ses membres : Bona- 
parte. Le futur empereur- alors commandant de Tannée d’Italie - a 
été admis le 25 décembre 1797, dans la section des arts mécaniques, 
dasse des sdences physiques et mathématiques. H avait alors vingt- 
huit ans. « Cet événement est le prélude du départ vers l’Egypte d’une 
cohorte de savants et de techniciens et la première étape d’une aventure 
culturelle sans précédents », estime T Académie. Plusieurs communi- 
cations, portant sur * Les dessinateurs et les peintres de l’expédition 
d’Egypte » et sur r Institut d’Egypte, seront présentées le 9 décembre. 
Académicien assidu, le général Bonaparte ne doutait pas de ses ca- 
pacités de chercheur : *Slje n’étais pas devenu général, je me serais je- 
té dans l’étude des sciences exactes et. puisque j’ai réussi 
constamment dans mes grandes entreprises, je me serais hautement dis- 
tingué aussi par mes travaux scientifiques. J’aurais laissé le souvenir de 
belles découvertes. Aucune autre gloire n’aurait pu tenter mon ambi- 
tion », écrtvait-û. 
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Une source d'intelligibilité et de solidarité planétaire 





LORS de son allocution à la séance solennelle le 
président de la République a évoqué les rapports 
entre la science et la démocratie. J! a déclaré : 
* Face à un inonde dont nous ne comprenons 
qu’imparfaite ment les profondes transforma- 
tions, la science (— ) est la 
seule source d’intelligibili- 
té. Alliée à une démocratie 
plus riche, elle redevient 
aussi semence de progrès. 
Et enfin, elle peut être 
l’âme d’une des solidarités 
dont notre planète a tant 
VERBATIM besoin. (...) Le retour en 
force des intolérances, sectarismes, ‘intégrismes 
et pseudo-sciences ne part être réduit (...) à une 
angoisse millénariste. Sa cause doit être recher- 
chée dans notre représentation du monde, dans 
notre rapport à la connaissance. 

» Des gens « instruits » sont actifs dans ces 
mouvements. Les certitudes qu’ils y recherchent 
se substituent aux postures d’incertitude, aux 
connaissances ouvertes, aux impossibles vérités 
de la science. Cela nous montre le chemin que 
doivent parcourir nos appareils éducatifs pour 
rendre chacun capable de discernement face à 
tous les credo proposés. 

v Face à l’incertitude, un couplage science-dé- 
mocratie plus riche est indispensable pour les di- 
rigeants politiques, qui sont souvent contraints 
de prendre, sur un socle scientifique encore fra- 
gile, des décisions lourdes de conséquence : c’est 
' la question de l’expertise scientifique. Ce cou- 
plage est indispensable pour les savants qui 
sentent peser sur leurs épaules le poids d’une 
responsabilité souvent écrasante : voDà le do- 
maine de l’éthique. H est indispensable pour les 
citoyens soucieux de mieux comprendre la révo- 
lution des savoirs et des pouvoirs qui s'opère 
sous leurs yeux : apparaissent alors le partage et 
la vulgarisation de la connaissance scientifique. 

» La fonction des experts est de fournir, en ré- 


ponse à une demande, une connaissance desti- 
née à être intégrée au processus de décision du 
demandeur. (_) L’expert ne doit pas se tromper 
de rôle : s’ü se situe bien à l’interface de là 
connaissance et de la décision, fl est résolument 
du côté de la connaissance et laisse au deman- 
dait - Je plus souvent politique - Je plein exer- 
cice de la décision. („) 

. »Mais fl faut nécessairement alla plus loin 
sous peine d’aboutir à des expertises "para- 
pluies" qui pourraient conduire le politique à un 
usage immodéré du principe de précaution. 
L’expertise doit contenir l’expression de la pen- 
sée du groupe d’experts qui, tout en restant fon- 
dée sur la science, portera forcément en elle une 
part de subjectivité. (_) Bien qu’un collège d’ex- 
perts s’autocootzôle en partie, ne faut-0 pas 
néanmoins ménager un espace de confrontation 
entre les experts et quelques scientifiques indé- 
pendants pour éviter d’éventuelles dérives ? (—) 

« UN OBJECTIF ESSENTIEL » 

» Il existe enfin, dans notre société, une frac- 
ture à laquelle (-.) vous êtes très sensibles. Elle 
éloigne une élite scientifique qui manie des 
concepts et des techniques sophistiqués de la 
{dus grande partie de nos concitoyens qui ne 
comprend pas la science et, pire encore, qui a le 
sentiment qu’elle ne la comprendra jamais. 
Cette fracture est grosse de difficultés. (._) 

* Réduire cette fracture doit être pour nous 
tous un objectif essentiel S’il est atteint, notre 
société pourra évoluer, face à la science et à la 
technologie, en pleine conscience des progrès 
réalisables mais aussi des risques qui, quelque- 
fois les accompagnent. (_) Si fai pris le risque de 
commenter, fût-ce brièvement, ces interactions 
entre scientifiques d’une part et, de l’autre, diri- 
geants politiques, représentations des grandes 
familles philosophiques et religieuses et, enfin, 
ensemble des citoyens, c’est que fai la convic- 
tion que nous pouvons réconcilier les avancées 


de la science et le progrès humain et sorial. (_) 
Certes, la science sépare ou oppose. Efle est né- 
cessairement une arme .efficace dans la guerre 
économique qui nous est livrée et que nous li- 
vrons. 

» Si nos chercheurs acceptent graduellement 
ce premier tenue de leur relation au monde, ils 
n’oublient pas qu’un second aspect - la science, 
instrument de la solidarité - a toujours été pour 
eux la substance même de cette relation. (...) 
Cette solidarité s'impose comme une évidence. 
Certaines des grandes questions de la science 
contemporaine se posent à l'échelle du globe. 
En premier Heu, bien sûr, l’étude du système 
Terre qui doit être développée dans le double 
cadre d’une organisation cohérente des re- 
cherches et d’une collecte mondiale des données 
précises. (_) 

» Cette solidarité s'impose aussi là où science 
et politique se côtoient Je pense en particulier 
(_) à Kyoto, rendez-vous crucial pour la planète, 
où les Nations unies doivent fixer des objectifs 
contraignants d’émissions de gaz à effet de 
serre. Solidarité avec les générations futures 
d'abord: la probabilité du changement clima- 
tique est assez forte pour que s'applique le prin- 
cipe de précaution. (...) 

» Solidarité Nord-Sud ensuite : l’Europe de- 
mande que les pays industrialisés réduisent leurs 
émissions de 15 % d’ici à 2010. (...) A ce niveau, 
les pays en développement ne seront pas 
immédiatement concernés par les réductions et 
pourront poursuivre leur croissance écono- 
mique. Mais fl est temps pour les pays les plus 
avancés d’entre eux de commencer à s'appuyer 
sur des énergies peu émettrices de gaz à effet 
de serre. (_) 

» Solidarité, enfin, entre pays émetteurs, pour 
tme répartition équitable et efficace des efforts. 
(._) N’est-ü pas indispensable que chacun contri- 
bue en fonction de son potentiel et en applica- 
tion de politiques communes. (_) * 


Plus de trois siècles d'histoire 

• De 1663 à 1666 : soucieux de une réforme de ses missions et 


rehausser l’éclat de l'Académie 
française, créée par Richelieu, 
et désireux de placer l’activité 
intellectuelle et artisitique du 
royaume. Colbert invite ses 
collaborateurs à réfléchir à la 
création d’une institution 
dévolue à l’étude des sdences. 

• 22 décembre 1666 : sept 
mathématidens et sept 
physiciens, aidés d’un prêtre 
secrétaire, créent un embiyon 
d’assemblée - sans statut 
officiel - auxque! partidpent 
des scientifiques comme 
Robe rv ai et Huyghens. 

• 4 février 1699 : Louis XIV 
transforme cette assemblée en 
une institution d'Etat et se 
réserve le privilège d’en 
désigner les membres. 

• 7 aofft 1793 : la Convention 
supprime toutes les académies. 
L’Académie des sciences 
suspend ses activités. 

• 22 août 1795 : création de 
l'Institut national des sciences 
et des arts. 

• 21 mars 1816 : la Restauration 
rétablit l’Académie des sdences 
comme institution 
indépendante. 

• 1835: François Arago, 
sdentifique et secrétaire 
perpétuel de l'Académie, dédde 
la publication des 
Comptes-rendus des séances de 
l’Académie. 

• 1918 : création d’une section 
des applications des sdences à 
l’industrie. 

• 1976: l'Académie procède à 


Les lauréats des grands prix 


L’Académie des sdences a 
présenté, lundi 1“ décembre, la 
liste des lauréats de ses grands 
p rix annuels d’une valeur totale 
de 3325 millions de francs. 

• Le prix Mergier-Bourdeix 
(300 000 F) est attribué à Anne 
De je an, directeur de recherche 
lnsenn à l'imité 

de recombinaison et expression 
génétique de l'Institut Pasteur, 
pour sa découverte des 
^arrangements survenus 
dans les gène s des récepteurs de 
ratide iétinoïque en relation avec 
le processus tumoral 
chez l'homme. 

• Le prix Jean-Pterre-Lecocq 

(300 000 F), à Jean-Claude Wefll, 
directeur de /'unité Insérai U373 à 
la faculté de médecine 
Nedeer-Enfants-Malades à Paris, 
et Claude Agnès Reynaud, 
directeur de recherche au CNRS, 
pour leurs recherches sur la 


différenciation somatique des 
gènes codant pour les 
immunoglobulines. 

• Le prix 

Cbaiies-iéopold-Mayer 
(250 000 F), à André Sentenac, 
chef du service de biochimie et 
génétique moléculaire au Centre 
d’études nucléaires de Saclay, et 
Tun des meilleurs spécialistes de 
l'étude de l'appareil de 
transcription génétique. 

• Le prix Ampère de Félectridtê 
de France (200 000 F), à Michèle 
Veigne, directeur de recherche 
CNRS à l’Ecole normale 
supérieure de Paris. 

• Le prix du Commissariat à 
Ténergie atomique (200 .000 F), à 
Jean-Paul Zahn, astronome à 
FObservatoire de paris-Meudon. 

• Le prix France-Télécom 
(200 000 F), à Daniel Pommier, 
directeur du centre technique à 
Télédiffusion de France. 


• Le prix Marcel-Dassault 
(200 000 F), conjointement 
à Denis Caxnel et 
Jean-Jacques Favier, 
directeurs de recherche 

au Commissariat 
à l'énergie atomique. 

• Le prix Gaz-de-France 

(200 000 F), à Juan-Cari os Rolon, 
professeur à l’Ecole centrale 
de Paris. 

• Le prix Lazare-Carnot 
(200 000 F), à Marcel Devienne, 
directeur du laboratoire privé de 
physique moléculaire des hautes 
énergies à Peymeinade. 

• Le prix Lnsenu-Académïe 
(200 000 F), à l’équipe de Yannick 
Adot-Bonnemams, Martine 
Fouché reau-Péron de la station de 
biologie marine du Muséum 
national d'histoire naturelle 

et du Collège de France 
à Concarneau, et à Gérard 
Mühaud, du département 
de biophysique du CHU 
Saint-Antoine, à Paris. 


Des propositions pour l'an 2000 


LE 21 JANVIER, dans une lettre 
adressée à son président. Jacques 
Chirac avait sollicité les lumières 
de l’Académie des sciences, en lui 
confiant une mission de réflexion 
sur le développement des sdences 
et des technologies et sur ses im- 
plications sodales (le Monde du 
8 février). 

L’Académie, * profondément 
convaincue qu’elle doit être à 
l'écoute de la société », avait ac- 
cueilli cette demande * avec un 
très vif intérêt», considérant que 
« maints progrès dans la qualité de 
la vie ainsi que dans le développe- 
ment social et économique de- 
vraient découler des avancées fu- 
tures des saencesfondamentales et 
de leurs applications, dans des 
conditions de pleine acceptabilité 
et de compréhension de la part des 
citoyens ». 

Le président de cette institu- 


tion, le professeur Jacques-Louis 
Lions, avait aussitôt annoncé, 
pour remplir cette « tâche ambi- 
tieuse la création d’un » Comité 
2000 » chargé, « en s'appuyant sur 
l’ensemble de l’Académie ainsi que 
sur son conseil des applications 
(Codas) », de mener * /es pre- 
mières études qu'appellent les 
orientations définies par le chef de 
l'Etat ». n avait évoqué, à titre 
d’exemple, la nécessité « de pré- 
voir les conséquences pratiques 
dans la société de demain, qui sont 
à attendre des recherches actuelle- 
ment engagées dans des domaines 
tels que l'informatique, la connais- 
sance de la planète ou les sciences 
du vivant ». 

Depuis, trois groupes de travail 
ont été constitués qui doivent 
préparer un rapport, et leurs 
conclusions seront connues en 

fan 2000. 


de ses structures réclamée en 
février 1975 par la présidence 
de la République, qui avait à 
cet effet confié une mission de 
réflexion au physicien Pierre 
Aigrain, ancien délégué général 
à la recherche sdentifique et 
technique. 

• 14 mai 1979 : pour la première 
fois, l’Académie des sdences 
admet une femme en son sein 
et rejoint ainsi l’Académie des 
inscriptions et belles-lettres et 
l'Académie des sdences morales 
et politiques, qui l’ont précédé. 
La physitienne Yvonne 
Choquet-Bmhat devient 
membre de l’illustre compagnie 
et réussit là où Marie Curie 
(Prix Nobel de chimie en 1903 
et de physique en 1911), Irène 
Joliot-Curie (Prix Nobel de 
chimie 1935) et les biologistes 
Marianne Grunberg-Manago, 
élue en 1982, et Arlette 
Nougarède avaient échoué. 
Aujourd’hui, ü n’y a que cinq 
femmes qui siègent à 
l’Académie. 

•1982 : l’Académie se dote d’un 
Comité des applications de 
f Académie des sdences 
(CADAS) chargé de conduire 
des études sur Jes problèmes 
posés par les applications des 
sciences et des technologies 
modernes. 

• Avril «1988 : alors qu’un an 
auparavant, les Européens se 
sont engagés à La Haye dans la 
voie des vols habités, 
l’Académie recommande de 
s’intéresser aux sondes 
automatiques et aux robots 
spatiaux. 

• Octobre 1989 : l’Académie 
estime que les nonnes 
françaises sur les faibles doses 
de radioactivité donnent « une 
marge de sécurité appréciable ». 

• Octobre 1990 : l’Académie 
s'interroge sur les changements 
climatiques et déclare qu‘« il 
existe de très nombreuses 
incertitudes sur les évolutions et 
leurs conséquences pour les 
équilibres physico-chimiques et 
biologiques de la biosphère ». 

• Septembre 1994 : la dioxine 
ne présente pas un ^ risque 
majeur» pour la santé publique. 

• Février 1996: rapport sur 
l’appareil d’information sur la 
science et la technique. 

• Février 1997 ï mise en place 
du Comité 2000, chargé de 
réfléchir aux effets du 
développement des sdences et 
des technologies sur la société, 
suite à une demande du 
président de la République. 
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Lasserre show 

Le canard à l'orange toujours 
en vedette du fameux restaurant 


L’UNE DES DERNIÈRES visites 
du monument remontait à un cer- 
tain iour où ses gardiens s'étalent 
mis en tête d’égayer la carte en pro- 
posant des plats populo façon ave- 
nue Franklin-Roosevelt Ce midi-là 
patrouillaient dans les tranchées des 
serveurs rigolards, porteurs de bou- 
te nions de haricot de mouton pleins 
à ras bord. Grosse impression dans 
la salle, où une clientèle très comme 
il faut et pas choquée pour deux 
ronds avait bissé la canaîllerie. Las- 
serre s'amusait chez Lasserre. Les 
autres expéditions fuient moins ré- 
jouissantes. 

Cest beau, les anciennes gloires 
qui continuent à donner des consul- 
tations. Ce refus d’obéir aux injonc- 
tions et aux impatiences du temps 
□'est pas toujours un signe de ca- 
ractère, mais prévient qu’on a 
souvent tort de brader trop vite le 
passé. D y a encore preneurs pour ce 
genre de popote de fuxe où flânent 
des fantômes éméchés et ravis de 
constater qu'on ne les oublie pas. 
Ici, Malraux et Dali ont encore leur 
fauteuil, leur stalle plutôt, vers les- 
quelles le loyal M. Louis, le délégué 
permanent et homme de confiance 
du fondateur, jette discrètement 
chaque soir un trait d’eau bénite. 
Voyez comme on vous aime : rien 
ne change- 

René Lasserre, octogénaire tou- 
jours sur la brèche, avait fait chavi- 
rer le Paris mondain des années 50 
et tenu son monde sous le charme 
de l'établissement jusqu'en avril 
1983, date funeste qui voyait le Mi- 
chelin le priver de sa troisième 
étoile pour ne plus la hrî resservir. 
Comme la Tbur d'argent, ce restau- 
rant avec statut de sanctuaire gas- 
tronomique était brutalement relé- 
gué à celui de pièce de musée. On 
lui laissait ce qu'il fallait de mé- 
dailles pour amuser la galerie, mais 
implicitement Q était conseillé d’al- 
ler se régaler ailleurs, dans des au- 
berges plus à la mode, davantage 
dans le ton. 

Apparemment, l'ancien phénix 
des lieux aura pris le parti de résis- 
ter et de continuer à jouer la ligne 


claire, celle du temps où la cuisine 
française n’avait peur de rien et ne 
s'encombrait d’aucune révolution 
de palais. Les guides gourmands 
font les gros yeux, les mangeurs, 
eux, déboulent dans ta place, affa- 
més de légende et d’archaïsme culi- 
naire bien-pensant 
L’ascenseur est toujours en ser- 
vice, sorte de funiculaire mal pra- 
tique qui dépose et emprisonne ses 
passagers au premier étage, salle 
des fêtes où tout doit se passer et 
où tout se passe. On rêve. Cest un 
piano-bar qui musicalise l’am- 
biance, sans doute un agrégé du 
Conservatoire, jeune homme très 
solitaire, très sérieux, très mélo- 
dique. Un bon. 11 est planqué dans 
un recoin, mais gêne un peu pour le 
passage. Q se fait mince contre le 
davier pour ne pas dérouiller sous 
les flambages. Artiste et martyr. Au- 
tour de lui, ça ronfle. 

KERMESSE HÉROÏQUE 
Mariage remarquable du stuc io- 
nique et de la verroterie vénitienne, 
le décor est dans la pensée de cette 
lourde faillite de style qui saisira les 
ensembliers de l'après-guerre dans 
leurs efforts pour redonner un peu 
d’entrain au confort. Joyeux caphar- 
naûm de tentures fanées et d’aza- 
lées passées à la dépoussiéreuse, de 
tableaux noircis sous le vernis et de 
bibelots lourds de sous-entendus. 
N’oublions pas le toit qui s'ouvre, 
fameuse trouvaille, faisant briève- 
ment passer un courant d’air du 
large, malgré la protection d'un pa- 
ravent automnal de facture tyrolo- 
tyrolienne. A n’en pas douter, on est 
sur le terrain de jeu d'une kermesse 
héroïque, qui aurait arrêté ses pen- 
dules dans l’un de ces moments de 
grande certitude où le mot «re- 
prise ■* voulait dire pour toujours. 

Se trouve rassemblé là un public 
brouillon et disparate réconforté 
par son propre chahut. Chahut de 
propos, de maintien, de nationali- 
tés. Grosse chaloupe surchargée et 
heureuse, en croisière sur une mer à 
jamais calmée. Pas dupe et fixé dans 
f authentique, le personnel - consi- 



BOUTEILLE 


dérable - s’efforce de démentir à 
l’extrême cette nouvelle école de 
service qui voit aujourd'hui le som- 
melier vous taper sur F épaule et le 
chef de rang vous entretenir de la 
couleur de votre cravate. Minimum 
de gestes, discrétion absolue, devoir 
de réserve total. Cest ça qu’est 
classe. 

Réjouissant, le spectacle est en 
lui-même déjà très nourrissant S’il 
reste un petit creux, il faudra 
prendre son élan et choisir au ha- 
sard un plat dont personne ne 
pourra dire qu’il ne rassasie pas, 
ses apprêts étant des plus certi- 
fiés par la tradition. Pintadeau 
Alexandre m, pâtés de ris de veau 
aux pleurotes, poêlée de petits gris 
aux herbes fraîches, chacune des 
compositions devant solidement te- 
nir au corps. Mais aussi, pour les 
amateurs de coups de feu dans les 
aubes avec brouillard, ces deux ex- 
travagances de saison, et cependant 
très regrettables : cuissot de faon de 
chevreuil et tournedos de biche at- 
tendris de leur sauce mortuaire. 

Arrivé à la séance de 22 heures 
- on affichait complet avant -, ridée 
n'était pas de s’affliger de l’ances- 
tralité du garde-manger général, 
mais de retrouver une vieille 


Des stars sur l'étiquette 

Peut-on être une vedette de cinéma et mettre 
son nom sur un produit alimentaire ? Des 
brocolis à la marque Adjanî, un saucisson 
Alain Delon : on sourit rien qu'à la pensée de 
tout ce glamour rangé an fond du cabas. Les 
Anglo-Saxons n’ont pas de ces pudeurs. 
Depuis bientôt dix ans on peut trouver 
ai France une gamme de produits 
Paul Newman. 

Une vinaigrette est à Porlgme de tout 
L’acteur et son ami le scénariste Hotduter 
avaient pris l'habitude de rempflr à Noâ 
leurs bouteilles de vin vides d’une vinaigrette 
concoctée par leurs soins et d’en faire cadeau 
à leurs amis. Deux bulles différentes, du 
vinaigre de vin, du jus de citron, des épices et 
de Foîgnon fiais : la recette avait un fri 
succès que Newman dérida de 
commercialiser son mélange et de verser les 
profits aux œuvres caritatives qu’il soutient 
Quatorze usines du Connecticut fabriquent 
les Newmao’s Own Products, et Fou trouve 
chez nous à Feffigie de l’acteur de 
nombreuses sauces pour salade et des sauces 
tomates épicées (Randfto Salsa, Diavolo ou 
Sodcaroonî, dont Paul Newman dît fin-même 



qu’elle e défriserait 
un ours »). Mais le 
produit qui marche 
le mieux sur notre 
territoire est sans 

conteste le pop-rom Paul Newman. 

Et ce n’est pas un hasard. O se prépare dans 
un sac kraft en quelques minutes au 
micro-ondes et contient un mais que Tacteur 
a mis deux ans à trouver : un épi hybride 
dont seuls 20 % des grains sont retenus 
comme « pop-comaMes » donne à r arrivée 
un petit objet moelleux et bien gonflé. 

A Fbeure où Fosse prépare à passer à table, 
un autre acteur fait désormais concurrence à 
Paul Newman. Q s’agit de Terence Stamp. Le 
bel Australien, qui va sur ses soixante ans et 
a connu le succès an cinéma avec Paso Uni, 
Losey, Fellini ou plus récemment dans 
Pristina foile du désert, est devenu depuis 
trois ans fabriquant de chips pour F apéritif. 

« Je suis attristé, déclarait-il récemment dans 
une interview au Herald Tribune, qu'üycàt 
119 résidus de pesticides sur une seule cacahuète 
et que personne ne soit au courant de ce genre 
de choses. » Cest parce qu'il est allergique à 
nombre de produits (lait blé) et aux 
traitements que subissent nombre d’autres 
que Terence, devenu végétarien, a lancé sa 


Stamp collection. Dans ses 
sachets en alunrimum, fl propose 
notamment de fines lamelles de 
patates douces à la saveur 
légèrement sucrée. Non 
épluchées, elles sont juste découpées et frites 
par petites quantités dans de Phufle de 
toumesoL En France, mis à part Gérard 
Depardieu ou Christophe Malavoy, qui font 
leur vin, aucun acteur n’a jusqu’à présent 
associé son nom à la gastronomie. Un 
mélange des genres à la limite du mauvais 
genre ? Christophe Lambert, actionnaire 
«Finie société de Roanne qui fabrique des 
plats cuisinés sons vide (notamment sous la 
marque Monoprix Gourmet), n’a fait 
imprimer ni son visage ni son nom sur les 
produits qtffl commercialise, fl est vrai que, 
compte tenu du peu d’intérêt de leur 
contenu, 0 avait peu de chances de remporter 
un Oscar pour ses rognons de veau sauce 
vigneron ou sou poulet aux morilles. 

. Guillaume Crouzet 

★ Newman's Own Products. Sauces, 17 F envi- 
ron. Pop-com, 20 F environ. Terence Stamp Col- 
lection. Chips de patates douces, 11 F environ 
tes 50 g. 


Alsace 



connaissance, un lasrar tenu captif 
par les chefs successifs de Pendrait : 
le canard à l’orange. Etant id dans 
sa paroisse, fl n’est pas besoin de le 
commander. Il nous attendait Dé- 
lais de préparation raisonnables, 
addition correcte, 250 francs par 
tête de pipe -170 en prix d’attaque 
au déjeuner-, le voici. 

Cest un conscrit des derniers ti- 
rages au sort des levées de troupes 
de Challans, en Vendée, terre re- 
connue pour ses volailles d’élite. Il 
est présenté en grand uniforme, 
sur son plateau d’argent, le feu 
encore aux fesses, qui le chauffe 
par en dessous. Emotion, délices 
et chuchotements dans le voisi- 
nage. S’approche le trancheur ha- 
bile, l'homme à la lame tragique. 
Quelques minutes vont suffire 
pour foire passer ranimai du sta- 
tut de canard à celai d’aiguillettes. 

La suite se déroule sur une valse 
lente, en trois temps : cuisson-mi- 
nute et escalopage des moins 
contestables, sauce intouchée et 
intouchable, quartiers d’orange 
coupés à vif et dans le vif du sujet 
Alors, comment dire, ce palmi- 
pède vaudrait-il encore le 
voyage ? 

Jean-Pierre Quétin 

★ Lasserre, 17. avenue Franklin- 
Roosevelt 75008 Paris. Tél. : 01- 
43-59-53-43. Carte : 600-1 000 F. 
Prix nouvellement rectifiés à midi: 
on comptera 500 F pour un repas 
simplifié. 


Riesling Brand grand cru 1993. 

Cave de Turckheinn 

En Alsace, l’appellation « grand au » désigne avant tout un terroir excep- 
tionnel, délimité, et exclusivement réservé aux grands cépages. Le riesling 
issu du terroir de Brand, qui surplombe la charmante cité médiévale de 
Ittrckheim, exprime les vertus conjuguées de ce grand cépage blanc et 
d’un coteau granitique particulièxehoent bien exposé sur la double ligne de 
faille de la plaine d’Alsace et de la vaDée de Munster. La cave de Turckheim 
est une coopérative qui a su planifier les vendanges de nombreux vigne- 
rons alentour afin de disposer de raisins parfaitement sains et mûrs, vini- 
fiés de façon classique afin de produire des vins de garde, comme ce ries- 
ling racé au fruité subtfl. qui conserve après quelques années toute sa 
vivacité et ses arômes fondus. L’accompagnement idéal des classiques de 
la cuisine d’Alsace, de la choucroute et des poissons et crustacés. 

★ Riesling Brand grand cru 1993 : 65 F (par six bouteilles). Cave de Turtk- 
helm, 16, rue des Tuileries 68230 Tbrdchcém. Tél. : 03-89-27-06-25. Télé- 
copie : 03-89-27-35-33. 

TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


LE VILLARET 

■ Un bistrot du soir où Fon peut encore passer commande après minuit. 
Voici une adresse précieuse que se confient les couche-tard amateurs de 
plats savoureux et de franches Kppées. Le jeune cuisinier Olivier Gaslain 
puise son inspiration à Rungis et s'attache au répertoire de la cuisine bour- 
geoise. C'est la fraise de veau à la graine de moutarde, la crème de lentilles 
à r huile d’olive et au lard fumé ou bien le fondant de pied de veau aux gi- 
rolles. mus les plats sont qualifiés de « plats du jour *. Aucune routine, et 
parfois d'heureuses surprises avec un dos de bar aux cocos de Paimpol et 
chorizo, ou bien un hachis pannentier d’agneau et salade de raesdun. la 
carte des vins est appelée « médicaments du jour v et propose un choix 
d’excellentes potions. L'ambiance est chaleureuse, amicale même, tant 
Padd/tion sait rester raisonnable. A 2a carte, compter 180 F. 

★ Paris. 13. rue Temaux (75011). Tél. : 01-43-57-89-76. Le soir seulement. 
Fermé te dimanche. 

LE SAINT-AMOUR 

■ Le Saint-Amour vient d’être repris par Frank Dolïsî, un chef longtemps 
expatrié én Asie du Sud-Est, de retour au pays. Maison élégante et chaleu- 
reuse, où Fon ne s’ennuie pas à table, et - c’est nouveau - à des prix très 
raisonnables. D’entrée de jeu, c’est le croustiDant de crabe et homard au 
coulis d’herbes ou bien le thon et le saumon en marinade au parfum de 
cuny. P armi les plats de poisson, relevons le turban de plie, mousse sau- 
mon et crevettes au beurre nantais. Voici, presque austère d'aspect, le pa- 
let de veau au foie gras, et jus poivré au porto afin d’en exprimer les 
arômes. Une réussite où textures, saveurs et présentation se mêlent avec 
harmonie. Au dessert, bavarois marrons-crème anglaise, une douceur mi- 
nimaliste, comme une touche orientale. Vin : saint-amour (134 F). Menus : 
158F et 200F. 

* Paris, 8, rue de Port-Mahon (75002). TéL : 01-47-42-63-82. Fermé same- 
di midi et dimanche. 


Brasseries 


L'EUROPE. 

■ Cadre ancien préservé façon Doisneau, service accéléré à toute heure, 
et le luxe de l'ouverture 7 jours sur 7. Crudités, salade d’endives, riflettes, 
avocat sauce cocktail, selon les usages de la carte de brasserie et plats du 
jour de la cuisine de ménage : andoulllette au pinot et carottes Vichy, 
goulash de bœuf à la hongroise aux tagliatelles, canard à l’orange 
pommes boulangères. Desserts de grand-mère : tarte au citron, mousse 
au chocolat, crème carameL La dernière halte avant le calme des espaces 
infinis, et le bois de pins de la Bibliothèque de France. Formule : 72 F. A la 
carte, compter 120 F. 

★ Paris. 1, quai d'Austerlitz (M* Quai-de-la-Gare), 75013. Tél. : 01-45-85- 
00-08. Ouvert tous tes jouis. 

BRASSERIE BOURBON. 

■ Cest le luxe cossu des années 50 comme un regret de la IV* Répu- 
blique, avec de belles salles aux tonalité claires, face à FAssemblée, sur la 
jolie place du Palais-Bourbon. Banc d'huîtres, avec normandes et spé- 
ciales de Saint-VaasL Sur une carte ambitieuse, quelques entrées simples, 
le poireau, le filet de hareng, comme une question préalable. Les ome- 
lettes variées aux champignons ou bonne femme, c'est l’inévitable rappel 
au règlement La choucroute, au riesling ou bien au champagne, est le 
passage obligé avant la séance de nuit Viandes sâns reproche, avec la 
pièce de bœuf et ses trois sauces. Quelques plats du jour aussi, dont un 
filet de sandre au beurre d’orange et tian de courgettes, ou bien le salmis 
de palombes. Entremets et pâtisseries maison. Buzet fort convenable à 
98 F. Au Bourbon, c’est le calme serein des grands classiques de la bras- 
serie, à Tabri des tempêtes parlementaires. 

Menus : 95 F ; 122 F ;185 F. 

★ Paris. 1, place du Palais-Bourbon, 75007. Tél. : 01-45-51-58-27. Fermé le 
dimanche soir. 
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AU DIABLE DES LOMBARDS 


VOTRE RESTAURANT AUX HALLES 
TOUS tCS JOURS 
DS SHAM NON STOP III 


BRUNCH 83 F 
DtlOHil7« 


FORMULE A 40 P 
EN SEMAINE JUSQU'A ZI H 

TEL» « 42 33 81 84 
A* KOt ves LOM9AXOS 7JOOfJWSj 




PARIS 5 ° 


EAB U L Ji* 


L’INDE SUCCULENTE 
au 

MAHARAJAH 

72, bd St-Germain 5‘ 
Menus 127 F- 169 F 
QI.43jS426.Q7/TLJ. 
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LA FERME DU PERIGORD 

I. rue des Fossés St-Mared 
I Pris Jardin des Pluies 

- 01.43JI.C9.20 - 

Anbagc en càsnne rushqsc. Salon. 
Menas 138 F «220 F + Carte 
Mena Eu aligne 150 F (apéritif & vk conzp.) 



“LE CHRISTINE” 

Nichée au cœur d’un superbe hôtel 
particulier du XVIÎfe. vous 
découvrirez une fois le bar franchi 
une salle à mangez conviviale avec 
pierres et poutres donnant sur une 
jolie cour intérieure. 

Le chef élabore une savoureuse 
cuisine de saison : 

du jour, terrine de foie de 
confiture d’oignon. Carré 
d’agneau eiacé au thym Aimant. 
Cabillaud sur peau au jus 
balsamique. Soufflé Grand Marniez. 
Bon rapport qualité-prix avec le 
mena à 1 85 F (brunch U dimanche). 
1, rue Christine - 01.40.51.71.64 


Comptoir de la Gastronomie 

Les grands classiques du goût, enfin sur vos tables de fêtes... 
Me F» oms «canards gras sont Ouverture d'un espace 

reçus quotidiennement en r 

provenance du Sud-Ouest. Qu'il 
s'agisse, de truffes, avion, saumons 
fumés, confits foie gras Dominique 
toi a sélectionné. Te meiUetr des 
fabricants réputés, au meilleur prix. 

Grands choix de champigaoas^- 
BeOe sélection de vin et champagne. 

Le Comptoir de la Gastronomie 

> Foie gras Impart 

\ 34. rue Montmartre (Ter) 

S Tél. 01.42J3.31.32 



Ses chocolats, scs plies de fruits, 
ses cafés, ses thés, ses corbeilles de 
fruits ses compositions cadeau, etc— 

Son salon de thé 

1. boulevard de la Libération 
70220 VIROFLAY 

Té!. 01 -3024-23.87 -fax 000^4^3.41 
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Repas d'affaire* 



Menu 1 69 F 

J 


4, Carrefour de tOdéon PARIS à" 
Rés: 01 43 26 67 76 

Ouvert jusqu'à 2 h du matin 
Parking rue de iTcate de Médecine 
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Cadeaux d’entreprise à partir de 150 F.. 


LES MINISTERES 

depuis 1919 un brin de Puis 
Menu 169 F apéritif et vin compris 
servi même le sa med i et dimanche 
30, rue dn Bar - Tâ. 01.42.61-22.37 
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SPECIAUTU ne CASSOULET 
■i court de Quan 
Tou» »— InurS |uaqut lalw ult. 
jSo aorvtoo comfain do 12 h. à inbuM. 
BnMtfrtotiHmSdoneanM*. 
w. ruo Q147N84U75 
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BISTROT DE BRETEÜBL 

Sérieux - Qualité - Prix 
Carte-menu exceptionnelle, 
sélection de produits parmi les 
plus appréciés : 6 huîtres n"2 
Ma reines Oléron, foie gras, 1/2 
homard (suppl. 20 Fra). 12 
escargots Bourgogne. Chaque 
jour le piat Haut de Gamme : 
Bar, Lotte, Sole, St-Jacques, filet 
de boeuf, tournedos d'agneau, 
filet mignon de veau. Apéritif, vin 
direct de propriété 1/2 BU par 
personne, café 182 F TTC. 
7j/7 - 3, place de Breteuil 
Tel. : 01.45.67.07.27 



Nouvelle équipe de cirisine 
Menus à partir de 85 F et 149 F 
(dWèrents chaque Jour). 
Menu-carte 160 F 
Vins régionaux à petits prix. 
2 bis, nv. Franicfln O. Roosevelt 
Réservation : 014445.9844 
7J/7 de 11 h à 2 lt du matin. 



LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRASESSE DE LA MER 
10 Ma. place CSdqr - 76009 Paria 
TéL 01 48 74 44 78 - Fox Ot 42 80 63 10 


3, plaça du 1S*Jufa»-1940 - 76008 Parte 
TéLOI 45 48 9B 42- Fax 01 45 44 9 40 ' 
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AUJOURD'HUI -S PO RTS 


L ’équipe de France de handball 
féminine veut sortir de l'ombre 


Les championnats du monde se disputent en Allemagne du 2 au 14 décembre 


tes championnats du inonde de handbaü féminins 
commencent mardi 2 décembre dans plusieurs 
vuies d'Allemagne. Victorieuse aux Jeux métBter- 


ranéens de Bari (Italie) cet été, l'équipe de France 
affiche ses ambitions. Les joueuses, entraînées par 
Carde Martin, une ancienne internationale, es- 


pèrent d’abord se qualifier pour les tantièmes de 
finale dans un groupe qui comporte des adver- 
saires sérieux, comme la Croatie et la Biélorussie. 


L'entraîneur pressenti 
par l'Athletics Australia 
était un agent de la Stasi 

La fédération a mis fin au contrat d'Eckart Arbeit 
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H. Y A EUX, et elles. Us sont mé- 
daillés de bronze olympiques et 
champions du monde, elles es- 
pèrent au mieux, rentrer p armi les 
huit meilleures nations de la pla- 
nète aux championnats du monde 
qui se disputent en Allemagne du 2 
an 14 décembre. Contrairement à 
celle des garçons, l'histoire de 
l’équipe de France féminine re- 
commence à peine après des an- 
nées plus que difficiles. Carole Mar- 
tin ne veut pas taire ce passé. 
« Parce qu'il faut l’assumer pour 
avancer», assure l'ancienne inter- 
nationale 0973-1987) devenue en- 
traîne or national. 

A la fin des armé es 70, le cham- 
pionnat de France de handball fé- 
minin n’est plus dominé que par 
deux clubs, Gagny et le Stade fian- 
çais, où évoluent des joueuses pro- 
fessionnelles. EDes sont à la disposi- 
tion de Féqmpe de France, qui jouit 
d’un privilège très prisé. Ses • 
membres sont pensionnaires et 
s’entraînent à l’INSEE «Nous pen- 
sions , dans ces conditions, que nous 
serions les meilleures du monde », 
explique Carole Martin. 

Seulement, l'équipe se déchire, 
elle est incapable de t ermin er un 
match. Les joueuses pouvaient te- 
nir tête aux meilleures équipes du 
monde et prendre dix buts dans les 
dix dernières minutes. « D'inces- 
sants problèmes affectifs ont été chez 
nous un frein à l’exploitation des 
bonnes choses, se souvient Carole 
Martin. Cela venait du système, les 
filles étaient livrées à elles-mêmes 
dans un milieu clos où elles arri- 
vaient très jeunes. Cette probléma- 
tique extra-sportive a fait capoter les 
rendez-vous importants. Au lieu 


d'aborder ces problèmes et de les 
évacuer, nous les avons subis et cela 
a été une catastrophe. » 

L'équipe de France de handball 
quitte FINSEP en 1989. Carole Mar- 
tin. ancienne aifière droite à Tïoyes 
et à Gagny, est alors appelée pour 
diriger f équipe de France espoirs. 
En 1991, aux championnats du 
monde de cette catégorie, féquipe 
termine neuvième alors qu'elle es- 
pérait un podium. « Moralement, 
fai été blessé, assure-t-elle, foi tout 
pris pour moi, et fai présenté ma dé- 
mission. Eüe a été refusée. Mieux, la 
fédération m'a confié la direction de 
l'équipe A. » 

Fendant neuf mois, elle s'occupe 
des deux équipes en même temps. 
En 1992, aux championnats du 
monde B, Féquipe qui termine hui- 
tième ne parvient pas à se qualifier 
pour les mondiaux A. «Nous avons 
été déçues, mais cela a été un bien- 
fait A la suite de cet échec, fai pris 
des décisions importantes. » 

L’ancienne joueuse appose sa 
griffe. Intransigeante, elle ne sélec- 
tionne plus des joueuses qui appa- 
raissent « incontournables ». «fai 
sorti celles qui ne voulaient pas de 
mes idées. » H était temps : «Quand 
je suis arrivée, 3 y avait les stars et les 
porteuses d’eau. Elles étaient là pour 
colmater, et on ne reconnaissait ja- 
mais leurs qualités . fai imposé fa jus- 
tice. » Aujourd’hui, les différences 
ont été aplanies, et l’équipe est de- 
venue une entité. « Cest mainte- 
nant un groupe où les joueuses ac- 
ceptent de se faire mal ensemble sur 
un terrain.» 

De pair avec la préparation men- 
tale et psychologique, la technique 
a été révisée. Le handball a été 


amené à un jeu plus Suide selon la 
jolie règle qui consiste à «faire 
vivre Je ballon ». Si le handball 
masculin est physique, à la 
conquête des moindres espaces, le 
handball féminin s'inspire plus de 
la vitesse et d'une technique indis- 
pensable. « Comme dans les pays la- 
tins, notre jeu est créatif, mais, pour 
être créatif, ü faut être toujours plus 
rigoureux », poursuit Carole Martin. 

L 'entraîneur a ouvert un référen- 
tiel, un catalogue des systèmes de 
jeu qui s'appuie sur les systèmes 
défensifs des équipes rencontrées. 
«A l’intérieur de ces références, cha- 
cune doit exprimer ses qualités indi- 
viduelles», dit Carole Martin, qui 
parle aussi de repères moins ri- 
gides. Après? « La relation, c’est ex- 
primer sur le terrain l'identité du 
groupe.» 

Médaillées d'or aux 
Jeux méditerranéens, 
les Tricolores tentent 
de poursuivre 
leur progression 


Le moral apaisé, un réservoir plus 
vaste üejcveuses puisées dans des 
dubs de plus en plus nombreux, un 
encadrement solide et des entraîne- 
ments plus nombreux, un semblant 
de confort matériel : les filles ont 
pu travailler dur La qualification 
pour le Mondial a achevé la fusion. 
Pen dant deux mois, les féminines 
ont marché sur le fil du rasoir. Le 


déplacement en Slovénie a failli 
tourner à la déroute. L'équipe pou- 
vait se permettre de perdre «ne 
être balayée. A quatre minutes delà 
fin de la partie, menée de quatre 
buts, c’était une catastrophe. 

Les joueuses ont redressé la tâte, 
verrouillant leur défense et repar- 
tant à r attaque, pour perdre finale- 
ment d’un seul but Au match re- 
tour, en France, elles gagnent avec 
quatre buts d’avance. «Le match 
contre l’Ukraine à Metz a été cetui de 
toutes les peurs, explique Carole 
Martin. Pendant le dernier quart 
d’heure, le score a oscillé entre notre 
qualification et notre disqualifica- 
tion. Les filles ont été exemplaires. Ce 
match a provoqué une véritable prise 
de conscience et de confiance. » 

Médaillées d'or aux jeux méditer- 
ranéens, cet été à Bari, les Fran- 
çaises veulent poursuivre leur pro- 
gression en Allemagne, sans rêver 
dn podium mais pour se situer dans 
le concert des nations. Elles se 
donnent du temps, à l’instar des 
hommes, sortis de l’ombre en 1985 
pour être médaillés de bronze sept 
ans plus tard, aux Jeux olympiques 
de Barcelone, et champions du 
monde en 1995. Les handballeuses 
ne sont pas jalouses de leurs homo- 
logues masculins, même si elles 
souffrent de la différence : «Je me 
sers de rexemple des garçons, lance 
Carole Martin. Leur réussite nous a 
prouvé que Ton pouvait aussi y arri- 
ver. Il faut désormais que les gens ap- 
prennent à ne plus coller le passé à 
notre peau. Privilégier l'affectif, c’est 
considérer le sport féminin comme 
une non-performance. » 

Bénédicte Mathieu 
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Le programme 

• Les poules : Le championnat 
est réparti en quatre poules. 

• Les matchs de la poule B : 
France-Ouzbékistan, mardi 

2 décembre à 20 heures ; 
France-Biélorussie, mercredi 

3 décembre à 20 heures ; 
Croatie-France, jeudi 

V; 4 décembre à 20 heures; 
France-Norvège, samedi 

6 décembre à 19 heures ; 
France-Canada, dimanche 

7 décembre à 17 heures. 

• Eliminatoires : les quatre 
premières équipes de chaque 
poule disputeront les huitièmes 
de finale mardi 9 décembre, à 
Hanovre, Sarrebruck, 
Rotenbourg ou Hambourg. Les 
quarts de finale auront lieu jeudi 
11 décembre, à Hanovre et 
Hambourg. Berlin accueillera les 
demi-finales samedi 13 décembre 
et la finale dimanche 14. 


De la compétition au projet professionnel 


LES JOUEUSES de Féquipe de France de hand- 
ball -dont la plupart sont encore étudiantes - 
gagnent en moyenne entre 2 000 et 8 000 francs 
par mois. Ces revenus proviennent en partie de 
« petits boulots » et de quelques aides des clubs, 
qui versent un peu d’argent ou bien prêtent un ap- 
partement « Ce n'est pas vraiment un système pro- 
fessionnel, mois il permet de voir venir », note Ca- 
role Martin, Fentraîneur national. 

L'équipe fonctionne encore sous le régime du 
système D selon son point de vue. Mais, grâce aux 
quelques subsides obtenus, les joueuses ont pu 
passer de quatre à cinq entraînements par se- 
maine. 

Outre les performances qui doivent dans quel- 
ques années amener à des podiums, la préoccupa- 
tion de Carole Martin est aussi un souci social. 
« Parallèlement au projet sportif, nous essayons de 
faciliter un projet de vie et de l'accompagner tout au 
long de son cheminement » Dans le courant du 
mois de novembre, Carole Martin a reçu séparé- 
ment chaque joueuse pour un entretien d’une 
heure. « C'était une façon d'emmagasiner le plus 


possible d'informations sur leurs aspirations d'ath- 
lètes et leurs ambitions. Si elles désiraient parler de 
leur vie personnelle, elles le faisaient » 

Pour elles, la Fédération française de handball a 
mis au point des passerelles avec le reste de la so- 
ciété. Des conventions ont été signées avec des 
universités pour aménager les heures de cours ou 
les examens, et d’autres ententes pourraient voir le 
jour avec des entreprises. 

Si la majorité de l'équipe de France a parfaite- 
ment compris la clairvoyance du projet, quatre ou 
cinq membres n’ont pas encore trouvé de vocation. 
« Pour l'heure, elles disent ne vouloir vivre qu’avec 
l'équipe de France de handball, assure leur entraî- 
neur. Parce qu’il y a un après, nous essayons de les 
motiver sur un projet professionnel. » 

Presque révolutionnaire, ie projet est intelligent. 
Il est surtout doté d’un bon sens redoutable. « Si on 
leur rend la vie plus facile, ajoute Carole Martin, 
c’est pour qu’elles s'entraînent plus et dans une meil- 
leure sérénité. » 

B.M. 
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PARIS 9 e 



HAUTE GASTRONOMIE 

Spirirrfk&t PnUrHmmt f* H laÆemua 
Miaias99etl40F.Quteenv.200F 


Cadre somptueux 
Qimajisé, insonorisé 
à 200 m du Pom de l’Alma 


12, a\. lîapp 7c Paris 
TI j - Tel. 01.47.05.91.37 


PARf$_9° 

imr n(YJ 01.48.78.4Z9534.61 \ 
Il tUtl 35. rue St Georges j 

PLATEAU de FRUITS de IB* 195 F! 

POISSONS - CRUSTACES 
Mem de la “Mer” le soir : 170 F j 
F/dlm., lundi soir - Climatisé | 

BABISJIZ 9 


* SAVHJRS DE PRBVTSNPS * 

23 . m. Dr. ArnûWètaM - 01. 44 . 6899.99 
“A travers cette aàsate. vom aurez 

m avant goût de la adtare chinoise" 

* LE LYS D*0R * 

2. rue de Chaligny - 01.44.68.98.88 
Menu A/C 98 F - Carte env. 160 F 


PARIS 1_3_ 9 


Chez Françoise 

Cadre Bistrot - F. dim. 
Menus 99 F et 146 F 

Paellas (les sotrs du lundi tm jeudi} 
12, rue de la Batte aax Cailles 
TéL : 01.45.80.12.02 


P AB/SJ A- 

M0RIAGE GUILLAUME 

Cheminée, Huîtres, Gibiers 
S pfcrnUft* He Paissons et Boaillahawse 

Mena cane ; 185 F / 245 F 

Penné Dim. - Chambres confort ** 
a TaedchiTonbc4ncbe.Te. 0L432L96J5 


1er Festival 
Gastronomique 
Ecossais 

chez 105 Haitres 
cuisiniers de France 
du 2 au 15 décembre 
liste au 04.67.02.84.20 
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LA CREOLE 

Ouvert tous les jours - 01A320.62.12 
Spécialités des lies, dans une 
luxuriance de verdure et de sourires 
avec Guitare antillaise le soir. L'un 
des plus anciens restaurants antillais 
de la capitale. Carte 220 F environ. 
122, boulevard du Montparnasse 
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■ le salon des plaisirs gourmands 




AUCKLAND 

de notre correspondante 

Les recherches d'un bon eu traî- 
neur d’athlétisme avaient été 
longues et difficiles pour les res- 
ponsables australiens, qui souhai- 
taient redorer, lors des prochains 
Jeux olympiques de Sydney, le bla- 
son un peu terne de cette disci- 
pline. EDes avaient semblé aboutir, 
an début du mois d’octobre, avec 
Fannonce de l'embauche du doc- 
teur Eckart Arbeit, âgé de cin- 
quante-six ans, en qui certaines au- 
torités sportives voyaient «le 
sauveur de médailles » (« tire medals 
messiah »). 

Mais son passé d’entraîneur en 
chef des lanceurs est-allemands et 
de directeur technique nationale 
d’athlétisme dans l'ancienne Répu- 
blique démocratique allemande 
éveÎDa quelques soupçons liés à la 
préparation physique des athlètes 
dans ce pays. 

Le toDé que suscita ce choix força 
Athletics Australia (AA), la fédéra- 
tion australienne d’athlétisme, à 
différer la nomination définitive de 
M. Arbeit en attendant qu’une 
commission d’enquête se prononce 
sur le passé du futur entraineur 
austratien, et en particulier sur son 
éventuelle implication dans des 
programmes de dopage d'athlètes. 

Ladite commission n’aura pas eu 
le temps de finir son travail et Ec- 
kart Arbeit n’aura pas l’occasion de 
commencer le sien. En rendant pu- 
blic, la semaine dernière, le « dos- 
sier Arbeit ». le gouvernement alle- 
mand apporta la preuve non 
seulement qu’Edcart Arbeit suivait 
de près F effet des stéroïdes sur ses 
athlètes, mais surtout qu’Q fit profi- 
ter b Stasi (police secrète ex -est-al- 
lemande) de ses méticuleuses ob- 
servations. de mai 1969 à juillet 
1989. 

Sous son nom de code Claus 
Tisch, Eckart Arbeit a rendu plus de 


mille pages de prose à la Stasi, pour 
qui Q ne contrôlait pas tant les per- 
formances sportives que les idées 
politiques de ses athlètes, guettant 
leurs « tendances bourgeoises » ou 
leur manque d’éducation politique, 
redoublant de vigilance au cours 
des voyages à l’Ouest, terre de 
r-v ennemi impérialiste». D portait 
une attention particulière aux dé- 
serteurs potentiels. 

Ses voisins de palier ne furent 
pas épargnés, la salle de bain de 
l’agent secret s'avérant une bonne 
plate-forme d’écoute. Certains rap- 
ports ont d’ailleurs été censurés, à 
cause de leur caractère « hautement 
personnel et indiscret », selon le 
Bundesbeaufragte, qui gère les do- 
cuments de la Stasi, cité par le Syd- 
ney Moming Herald. Soucieuse de 
«sauver son sauveur», Athletics 
Australia fit d’abord remarquer que 
les qualités d'espion de Claris Tisch 
ne faisaient pas (TEkkart Arbeit un 
mauvais entraîneur. « Seules ses 
qualités de bon entraîneur sont déci- 
sives », déclarait le directeur d’AA, 
Martin Soust 

Mais le ministre des sports et 
l’opinion publique eurent gain de 
cause. Après trois jours d’hésita- 
tion, Athletics Australia a annoncé, 
vendredi 21 novembre, qu’elle re- 
nonçait aux services de l’ancien 
agent de la Stasi, son contrat d’en- 
gagement (d’un montant de 
400 000 douais, environ 2,4 millions 
de francs, pour quatre ans) pouvant 
être annulé moyennant quatre se- 
maines de salaire. A mille et quel- 
ques jouis de l’ouverture des Jeux 
olympiques, le très bref communi- 
qué d 1 Athletics Australia annonçant 
la fin du contrat de M. Albert pré- 
cise: «La recherche d’un directeur 
des entraînements [d’athlétisme] re- 
commence immédiatement » Sprin- 
ter bienvenu— 

Florence de Changy 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: FJtaBe, F Allemagne, F Argentine, FEspagne, la Rouma- 
nie et les Pays-Bas devraient rejoindre le Brésil et la France parmi les 
huit tètes de série pour le tirage au sent de la phase finale du Mondial 
98 de football, qui aura Beu jeudi 4 décembre au Stade-Vélodrome de 
Marseille, a appris TAFP de source proche de la Fédération internatio- 
nale (FIFA). 

■ Vincent Guérin, le mffieu de terrain du Paris-SG, a déclaré que la 
contre-expertise quU a subie, lundi 1“ décembre, au laboratoire national 
antidopage de Châtenay-Malabry (Hauts -de-Seine)s’ est révélée positive. 
Vincent Guérin avait été contrôlé positif aux anabolisants (nandrolone), 
le 5 octobre, à l’issue du match de footbaD N antes- Paris- SG (0-0). 

■ Le FC Barcelone a rejoint le Real de Madrid en tète du champion- 
nat d'Espagne, après sa victoire (3-1) face à Merida, lundi 1° décembre, 
lors de la quatorzième journée du championnat d’Espagne.- (AP). 

■ BASKET-BALL : Michael Jordan, la star du basket-ball américain, 
est redevenu le sportif le mieux payé du monde dans le classement de 
l’aimée 1997 établi par Je magazine américain Fbrtvs. le joueur des 
Chicago BuDs a perçu 78^ millions de dollars, soit environ 460 millions 
de francs. - (Reuters). 


PARIS 7 A o 


LE MOULES VERT 

Dans un flot de verdure, ce 
restaurant propose tm menucarto 
e xc eptionnel i 179 F. apéritif, vin et 
café c o mpri s. Douze entrées {terrine 
de foie gras, saumon mariné ...I, tm 
grand choix de viandes et poissons 
(escalope de saumon aux moriBes, 
magret aux raisins ...J et ie choix 
entre fromage et dessert font de 
cette adresse un des meilleurs 
nippons quotité-prix de ta capitale. 

En semaine, menu 
“express-mkS" à 99 F. Ouv. TU. 
34- bis rue des Plantes -01 .45393131 


PARIS 79» 


i LE PALAIS DE CINDE 

L Fur n pue ds Batte Cbanaot 

Si* TJb te nalcon nstamnu 

i inhué Tan 4 prix niuiafalB" 
65, rus Hsntn • 7 J/7 
^ 0MUUU8 -01413831.14 


PA LUS J g* 

/$7ZAA/77^ 

Spécialités Berbères 
anc qibj ctas au 7 UgouH 1 
la rapear, tapia, pastilla- 
Litre ctaJwefli et qpiqre 
7,n|MAi ■BI4MSJ9JI 


$2 milLLX. 


J or ras se > 

UEcaiUer de, Vmtvs 
8 01.46.24.07.56 

4, av. de Madrid - 92200 NeuiDy 

Saloos particuliers ~ Voiturier 




LA MARE 
AU 

DIABLE 

le restaurant romantique 
de George Sand 
Uh havre de pafe peu déjeener au dîner aux 
cbandeUes a^srès des grandes déminées. 
Superbe menu carte découverte i 245 F. 
Menu d'affaires 215 F fvin et cttié axrçprisj. 

Déjeuner de Noël et réveillons 
gastronomique de la St-SyJvestr», 
inscriptions dés maintenant 
(35 km de Parts) Accès direct autoroute 
A5a, sortie 12 -RN B -Melun Sénart 
01.64.102030 - Séminaires. Kélisulace. 





. J*. 
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AUJOURD'HUI 


Moins d'intempéries mais froid 


UNE PUISSANTE masse d'air 
froid s’est installé pour plusieurs 
jours sur la France. La vaste dé- 
pression, qui a généré ce refroi- 
dissement sensible, s'éloignera 
lentement vers l'Italie. EÜe don- 
nera encore des chutes de neige, 
mercredi, des Pyrénées à la fron- 
tière allemande. Un anticyclone 
s’installera sur l’Irlande et amè- 
nera une amélioration progres- 
sive. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Avec un 
vent de nord modéré, la sensa- 
tion de fraîcheur dominera toute 
la journée malgré le soleil. Quel- 
ques averses de pluie ou de neige 
restent possibles surtout sur les 
cotes de la Manche. U fera de 3 à 
6 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le soleil fera de ti- 
mides apparitions, U sera parfois 
contrarié par une averse de pluie 
ou de neige surtout près des 
eûtes. Il fera de 2 à S degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les petites chutes de neige s'atté- 
nueront au fil des heures. Elles se 
limiteront au relien'après-midi. U 
fera de 0 à 3 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les Pyrénées et 
les contreforts du Massif Centrai 
subiront de faibles chutes de 
neige à basse altitude. Ailleurs, 
les averses se raréfieront en cours 
de matinée. Les éclaircies s'impo- 
seront l'après-midi. (1 fera de 4 à 
7 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rbône- 
Alpes. - Les conditions hiver- 
nales domineront toute la jour- 
née. Sous un ciel gris, de petites 
chutes de neige se déclencheront 
jusque dans les vallées. U fera de 
0 à 3 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
Corse. - Un vent violent de nord- 
ouest soufflera toute la journée 
du Var au Roussillon et dégagera 
(e ciel. La Corse retrouvera rapi- 
dement le soleil après les averses 
de la nuit. J) fera de 5 à 10 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ANGLETERRE. A partir du 
13 décembre, Britisb Midland assu- 
rera deux vols supplémentaires, le 
week-end, entre Nice et Londres- 
Heathrow. De Nice, le samedi à 
20 h 10 et le dimanche à 19 h 35. En 
sens inverse, le samedi à 16 h 30 et 
le dimanche à 15 h 55. Le tarif est 
actuellement de 1 220 F pour un al- 
ler-retour en dasse économique- 

■ TURQUIE. L’opération « Turquie 
Weicomes Visa » permet aux por- 
teurs de cartes Visa séjournant 
dans ce pays en 1998 de bénéficier 
de réductions dans des hôtels, res- 
taurants, boutiques et loueurs de 
voitures. Le « VIP Pass » créé à 
cette occasion sera accompagné 
d’une brochure présentant les 
atouts de la destination et les offres 
de réduction. Pour l’obtenir, 
consulter le Minitel 3617CBVTSA 
ou s’adresser à l’Office du tourisme 
de Turquie, 102, avenue des 
Champs-Elysées, 75008 Paris, tél : 
01-45-62-78-68. 


PRÉVISIONS POUR LE (B DECEMBRE 1997 

PAPEETE 

25/29 S 

KIEV 

-2/1 * 

VENISE 

7/11 P 

LE CAIRE 

12/20 S 

VTHe par ville, les miniin^taaxfma de température 
et F état do deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

POINTE-A-PIT. 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

22/31 S 
25/30 C 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

12/15 S 
-2/3 N 
-1/4 N 

VIENNE 

AmaoQUEs 

BRASILIA ' 

2/4 P 

20/26 P 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

10/21 C 
16/21 N 
18/31 S 

c : cuuven; r : pime; - : neige. 


AMSTERDAM 

■2/4 * 

LUXEMBOURG 

•3/-2 * 

BUENOS AIR. 

1 3/23 S 

RABAT 

11/20 S 

FRANCE métropole 

NANCY 

•1/2 * 

ATHENES 

13/17 N 

MADRID 

7/12 N 

CARACAS 

24/29 S 

TUNIS 

11/15 P 

AJACCIO 

*12 N 

NANTES 

on N 

BARCELONE 

4/12 N 

MILAN 

5/9 C 

CHICAGO 

1/5 P 

ASS4ŒMK 

BIARRITZ 

MO C 

NICE 

6/13 S 

BELFAST 

-1/6 N 

MOSCOU 

-9/-6 * 

ÜMA 

22/25 P 

BANGKOK 

23/31 S 

BORDEAUX 

1/8 C 

PARIS 

-1/3 C 

BELGRADE 

as n 

MUNICH 

-2/4 * 

LOS ANGELES 

10/16 N 

BOMBAY 

23/31 P 

BOURGES 

-1/3 C 

PAU 

2/8 P 

BERLIN 

-2/1 * 

NAPLES 

8/12 P 

MEXICO 

6/24 S 

DJAKARTA 

28/30 N 

BREST 

2/B C 

PERPIGNAN 

A/l 2 S 

BERNE 

-3/3 * 

OSLO 

-JÎ/-6 * 

MONTREAL 

•7/4 C 

DUBAI 

20/27 5 

CAEN 

1/3 * 

RENNES 

2/7 N 

BRUXELLES 

-2/1 N 

PALMADEM. 

6/12 S 

NEW YORK 

1/7 N 

HANOI 

14/19 N 

CHERBOURG 

2/5 P 

ST-ÎT1ENNE 

-1/2 * 

BUCAREST 

7/11 P 

PRAGUE 

-2/2 * 

SAN FRANCS. 

ions p 

HONGKONG 

15/18 C 

CLERMONT -F. 

-J/3 * 

STRASBOURG 

-1/2 * 

BUDAPEST 

4/5 C 

ROME 

8/12 P 

SAN71AGOCHI 

1006 5 

JERUSALEM 

13/ 21 S 

DUON 

-1/2 * 

TOULOUSE 

1/8 C 

COPENHAGUE 

1/4 N 

SEVILLE 

11/17 S 

TORONTO 

-2/3 C 

NEWDEHU 

11/22 S 

GRENOBLE 

-1/3 * 

TOURS 

-1/3 C 

DUBLIN 

-1/5 N 

SOFIA 

5/10 N 

WASHINGTON 

-1/12 C 

PEKIN 

-an N 

ULLE 

«3 * 

FRAKE dartre-mer 

FRANCFORT 

-2/B * 

ST-PETEHSB, 

-4/-3 * 

AFRIQUE 


SEOUL 

-8/-3 S 

LIMOGES 

on c 

CAYENNE 

24/30 P 

GENEVE 

-2/2 * 

STOCKHOLM 

-4/0 * 

ALGER 

11/17 P 

SINGAPOUR 

26/30 P 

LYON 

-1/2 * 

FORT-DE-FR. 

25/29 S 

HELSINKI 

-AJ -2 * 

TENER1FE 

13/17 N 

DAKAR 

23/29 C 

SYDNEY 

17/21 S 

MARSEILLE 

2/9 S 

NOUMEA 

23/30 N 

ISTANBUL 

J 1/13 P 

VARSOVIE 

-1/2 * 

KINSHASA 

22/28 N 

TOKYO 

3/B S 
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Situation le 2 décembre à 0 heure TU 


Prévisions pour le 4 décembre à 0 heure TU 


PRATIQUE 

Comment constituer un patrimoine familial sans être mariés 

division. Nous voulions être à égalî- 


DEPUIS six ans qu'ils se 
connaissent, Marie et Olivier 
avaient envie de vivre ensemble, et 
non plus chez leurs parents. Mais 
payer un loyer leur semblait être du 
gaspillage Après avoir trouvé l'ap- 
partement de leurs rêves - 
55 mètres carrés pour 
550 000 francs, frais inclus-. Os ont 
décidé d'acheter en commun. 

Olivier, qui avait travaillé pendant 
ses études, possédait la coquette 
somme de 280 000 francs sur un 
plan d’épargne-logement arrivant à 
échéance. Marie avait seulement 
10 000 F francs d'économies. Mais, 
selon le banquier, le salaire d'Olivier 
ne lui permettait pas d’emprunter 
les 270 000 francs manquants, avec 
des mensualités de 3 800 francs par 
mois pendant dix ans, qui dépas- 
saient le tiers de son salaire. Avec la 
participation de Marie, cela deve- 
nait possible, d'autant qu’OIivier ne 
tenait nullement à s'endetter lour- 
dement pour quinze ou vingt ans. 

Us ont donc décidé de rembour- 
ser le prêt à deux, et à égalité. Ds 
ont ouvert un compte joint sur le- 
quel chacun versera la moitié de 
son salaire, et où seront prélevées 
les mensualités de 3 800 francs. Q 
reste à définir les modalités de Fin- 


té 50 * chacun Mais le banquier sy 
est opposé, parce que j'étais le seul ti- 
tulaire du plan d'épargne-logement, 
et que Marie n'investissait rien au dé- 
part », explique Olivier. On leur a 
proposé deux options : à 20 %-80 % 
ou à 10 %-90%; fls ont retenu la se- 
conde. En outre, comme l'apparte- 
ment nécessitait une rénovation, 
Marie a investi ses économies 
(10 000 francs) pour refaire le plan- 
cher. 

Comment doit-on faire le calcul ? 
« H faut d'abord considérer ce qu’ap- 
porte chacun. Lui : 280 000 francs, et 
elle, 10000 francs. Ensuite, il faut 
examiner leur participation respec- 
tive au montant de l'emprunt 
(270 000 francs}, sans tenir compte 
des intérêts. La contribution de Marie 
s'êève à 145 000 francs (135 000 plus 
10 000 francs pour les travaux). Ainsi, 
elle aurait pu prétendre à 26% de la 
propriété *, estime Antoine De joie, 
notaire à Vertou (Loire-Adantique). 
« Que se passerait-il si Marie partait 
au bout de trois ans, cessait de payer 
ou réclamait sa part ? *>, objecte OH- 
viec. Pour éviter ces difficultés, il 
conviendrait de formaliser, par un 
engagement mutuel, le fait qu’OIi- 
vier est le seul emprunteur, alors 


qu'ils seront deux à rembourser le 
prêt Lorsqu’il reçoit des couples, le 
notaire les invite à envisager toutes 
les éventualités, car les jeunes ne 
pensent en général qu’au décès. 
Ainsi, Olivier et Marie ont-Ss sous- 
crit une assurance qui couvrira les 
remboursements de crédit dus par 
Martel au cas où Olivier viendrait à 
disparaître. Mais Ds ne savaient pas 
«pie, sans testament, ce sont les hé- 
ritiers d'Olivier (parents ou frères et 
sœurs) qui hériteraient de sa part 
de l' appartement Ils auraient pu 
opter pour la « tontine *, qui garan- 
tit au survivant la propriété du bien. 


Rencontres notariales 

Les dix-huitièmes Rencontres 
notariales de Maillot, organisées 
par le Jeune Notariat et les 
Notaires de France auront Ueu 
samedi 6 décembre, au Palais des 
congrès, porte Maillot à Paris, et 
seront consacrées au patrimoine 
familial. 

• Deux débats : à 14 h 15 : 

« Patrimoine familial, Investir et 
organiser », et à 16 heures : 

« Organiser et transmettre ». 

• De 10 à 19 heures, 400 notaires 


Mais la tontine présente des in- 
convénients. EDe est imposée par le 
fisc comme une donation ou un 
legs entre personnes sans lien de 
parenté, au taux de 60%, sauf sll 
s’agît de racquïstion de la résidence 
principale pour une valeur infé- 
rieure à 500 000 francs ; dans ce cas, 
les droits à payer seront de 10%. 
Mais si un désaccord survient entre 
tes partenaires, a est imposable de 
sortir de la tontine. 

« Etant donné leur âge, moins de 
trente ans, le décès n'est pas la seule 
question à se poser. R faut prévoir en 


se tiendront à la disposition du 
public pour des consultations 
gratuites, sur place ou par 
téléphone au 01-40-68-26-65. 

• En province : le 6 décembre à 
Digne, Nice, Troyes, Caen, 
Bourges, Saint-Brieuc, Evreux, 
Quünper, Nîmes, Bordeaux, 
Rennes, Tours, Saint-Etienne, 

Le Puy-en-Velay, Nantes, Angers, 
Saint- Lô, Laval. Lille, Cambrai, 
Alençon, Saint-Omer, Arras, 
Béthune, Lens, Pau, Tarbes, 
Colmar, Lyon, Vesoul, Belfort, 
Mâcon, Cbalon, Le Mans, 


toine Dejoie. En général, les couples 
d'amoureux répugnent à évoquer 
cette perspective, fls ont tort, car 
une négligence dans ce domaine 
peut être source de graves conflits 
ultérieurs. En effet, lors de la re- 
vente de l'appartement, les modali- 
tés de Tadiat conditionneront la ré- 
partition du produit de la vente, et 
d’éventuels bénéfices. 

Enfin, si un jour Olivier et Marie 
décident de se marier ils pourront 
choisir le régime de la communauté 
réduite aux acquêts. Dans ce cas. 
lorsque l'un des deux investit le 
montant d’un héritage ou d’une do- 


Aix-les-Bains, Chambéry, Rouen, 
Le Havre, Niort, Amiens, AIbi, 
Castres, Montauban, Toulon, 

La Roche-sur-Yon, 2a Réunion et 
Fort-de-France, ainsi que dans le 
Morbihan, dans la Nièvre, la 
Haute-Savoie et la 
Charente-Maritime. 

Le 10 décembre à Poitiers et 
limoges ; le 12 à Auxerre et 
Dunkerque ; le 13 à Tbulouse et en 
Ardèche. 

En janvier 1998 : le 10 à Rodez, le 
24 à Marseille. Se renseigner 
auprès des chambres des notaires. 


nation familiale pour acheter un 
bien commun ou pour y réaliser des 
travaux, 3 ne doit pas oublier de le g, 
frire mentionner dans l'acte : il ** 
s’agit de la «stipulation de réem- 
ploi ». Lors de la liquidation de la 
communauté, 11 pourra récupérer 
cette somme qui est d’origine per- 
sonnelle sous tonne d’un «droit à 
récompensé » (article 1469 du code 
civil). ' 

Mais s’ils préférant lé régime de la 
séparation de biens pour préserver 
leur Indépendance, « ils peuvent soit 
continuer d’acheter ensemble en in- 
division, soit tenter de se constituer 
chacun un patrimoine individuel »? 
explique M* Dejoie. Par exemple, 
l'un prendra la résidence principale, a 
F autre la résidence secondaire. Ce m 
régime n'est pas aussi contraignant 
qu’on pourrait le craindre. Il se sou- 
vient d’un couple qui, lors du di- 
vorce, a procédé à F échange des 
propriétés ; elle a conservé F appar- 
tement en vflle qui appartenait au 
mari, tandis que ce dgrntgr gardait 
la maison de campagne. Preuve 
que, lorsqu’on a pris toutes ses pré- 
cautions, une séparation peut par- 
fois se solder sans drame. 

Michoëla Bobasch 


priorité la séparation », poursuit An- 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97268 


1 505 Jeux de mots ; 

3615 LEMONDE, tapée SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLE <8 PROBLÈME N” 46 


0 



HORIZONTALEMENT 

I. En service pour les sept jours 
à venir. - H. Moyen pour traver- 
ser le déserL Léger et pétillant ou 
lourd et imbuvable. - ili. 
Résoudre un problème de poids 
et de taüle. - IV. Problème non 
résolu. Bout de glace. Travaille 
en bordure. - V. Réunit style et 
stigmate. Entre deux portes. - VI. 
Protège en couvrant. Fin de 
verbe. - vn. Vient d’avoir. Rési- 
dence papale devenue présiden- 
tielle. - Vin. Roi bête et méchant. 
Pesant dans le cartable du collé- 
gien mais peut lui venir en aide. - 


IX. Un royaume avant Jésus- 
Christ, une République depuis 
1948. Chambre froide. - X. Sortie 
d’un lieu humide. Lu à Londres. 

VERTICALEMENT 

1. La même chose à l’oreille. - 
2. Evite le choc des voyelles. Le 
samarium. - 3. Un bien popu- 
laire. Met au points. - 4. Donnent 
la mesure pour les petits 
buveurs. Lieu de rendez-vous 
pour les buveurs. - 5, Volup- 
tueuses dans nos rêves et en 
peinture. - 6. Mit en action. Suit 
le précédent. Mesure à Pékin. - 7. 


Fait face au large. Note inversée. 

- 8. Habite Juste à côté. - 9. Sacré 
au bord du Nil. Ueu de combats. 

- 10. Anneaux. Qui ne valent pas 
grand-chose. - il. Manifestera 
son mécontentement Voyelles. - 
12. Evite tout rapprochement 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97267 

HORIZONTALEMENT 

I. Elucubration. - IL Râtelier. 
Pro. - UI. Gu. Amsterdam. - IV. 
Aran. Ise. TT. - V. Sensass. Amon. 

- VI. Tag. Musclera. - Vü. Utile. 
Eu. Rit. - VTII. Lénine. Loi. - IX. 
Douala. - X. Susmentionné. 

VERTICALEMENT 

1. Ergastules. - 2. Lauréate. - 3. 
Ut Angines. - 4. Céans. Li. - 5. 
ULM. Amende. - 6. Bis. Su. Eon. 

- 7. Retisse. Ut - 8. Ares. Cuvai. - 
9. Real. Lô. - 10. Ipd. Merlan. - 11. 
Oratorio. - 12. Nominative. 


A la recherche du troisième mot 


1. Vous avez tiré D E I N O R U 

a) Trouvez un mot de sept 
lettres, malheureusement impla- 
cable. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
sept mots de huit lettres en le 
complétant avec sept lettres diffé- 
rentes appartenant à l’un ou à 
l’autre des deux mots placés sur la 
grille. 

N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine. 

c) Premier tirage : E G I L O S T. 
Trouvez deux sept-tetires. 

d) Deuxième tirage : A E F G RT 
U. Trouvez un sept-lettres. En uti- 
lisant quatre lettres différentes du 
tirage précédent, trouvez quatre 
huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
10 décembre 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1112 13 14 15 
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Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 26 novembre 
Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rap- 
portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est horizontal : 
lorsqu’elle commence par un 
chiffre, le. mot est verticaL 


a) DEFINIE, J7, 79, faisant DO, 
EU, FL IN et NE. 

b) DEIFIENT, 9A, 64, ou l’ana- 
gramme EDIFIENT-IDENTTFIE, 
9D,65. ‘ 

C) BOXATES . 
d) GRECQUE 

Michel Charlemagne 
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MUSIQUE Le violoniste de jazz 
françafcStéphane Grappelli est mort 
lundi i“ décembre, dans une cli- 
nique parisienne. H était âgé de 
quatre-vingt-neuf ans. Hospitalisé 


en 1996 à la suite d'une défaillance 
cardiaque, il avait repris ses activi- 
tés. Il aura* joué jusqu'au bout. 
• AUTODIDACTE, issu d'une famille 
pauvre d'immigrés italiens, Sté- 


CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI B DECEMBRE 1997 


phane Grappelli s'est produit avec 
les plus grands noms du jazz (Bar- 
ney Kessel, Eari Hines, Martial Solai, 
Duke Ellington...). • SA RENCONTRE 
avec le guitariste gitan Django Rein- 


hardt, avec qui il fonda le fameux 
Quintette du Hot Club de France, 
marqua une page de l'histoire du 
jazz. • YEHUDI MENUHIN a salué la 
mémoire de celui * qui a apporté le 


plus de bonheur aux gens dans le 
monde du violon... Sa musique était 
magique », Didier Lockwood, 
Claude Bollîng, mais aussi Lionel Jos- 
pin ont rendu hommage au virtuose. 


Stéphane Grappelli, la joie pure du jazz 

Le violoniste français est mort lundi 1 er décembre, à l'âge de quatre-vingt-neuf ans. Autodidacte, fondateur, avec Django Reinhardt, 

du Hot Club de France, il a joué avec les plus grandes figures et marqué l'histoire du jazz 



Stéphane Grappelli en trio (1990). 


UNE BIOGRAPHIE parfaite. Les 
immigrés y sont émouvants. Emes- 
to, le père, quitte l’Italie à dix-neuf 
ans : « Raisons politiques ou autres, 
il n'en a jamais rien dit » Les 
amours des pauvres ont des airs de 
chanson : Emesto rencontre Anna 
sur la butte Montmartre, rue Saint- 
Vincent. L’enfance est pauvre. La 
mère meurt quand l’enfant a 
quatre ans. U est né le 26 janvier 
1908 à l'hôpital Lariboisière et vou- 
lut mourir sur scène. Le père et le 
fils habitent au sixième, en 
chambre de bonne. L’eau est sur le 
palier. Par grosses chaleurs, ils dor- 
ment dans le couloir. Os sont fous 
de musique et hantent le poulailler 
de Gaveau : « Les orchestres avaient 
un son extraordinaire qui n'existe 
plus aujourd'hui. » 

En général, ce qui plaît le plus 
dans cette histoire, c’est qu’il ait 
appris « seul », autodidacte, par- 
thénogénèse violonistique. Qu’il 
n’ait pas appris. Les choses sont 
plus simples: «Si j'avais appris le 
violon de façon classique, je n’aurais 
peut-être jamais pu jouer à ma ma- 
nière. » Ça fait une différence. 
Seul ? Sentant le désastre arriver, 
Emesto place son fils dans une 
école de danse : « Sa directrice se 
nommait Isadora Duncan. » 
Courtes tuniques, tutus et péplums 
suggestifs. Tout un univers se dé- 
voile. L’école est à Meudon- Belle- 
vue, dans un parc. Ça change des 
rues à chanteurs qui font la 
manche. L’école est boudée pour 
germanisme. Grappelli Stéphane a 
eu le temps d'y entendre Wagner, 
Beethoven, Brahms, Franck et De- 
bussy. L’introduction de flûte dans 
le Prélude à l'après-midi d'un jaune 
le laisse pantelant. 

Commence alors le carrousel de 


pensions pour pauvres. On troque 
le péplum pour la cornette. Les 
grâces pour les taloches. Le père se 
remarie. La marâtre s’appelle aussi 
Anna et prend le petiot en grippe. 
Vipère au poing, etc. La sarabande 
des pensions minables re- 
commence. Voir Merhtsse, de Pa- 
gnol La rue reprend le dessus. Voir 
Les Quatre Cents Coups, de Triuf- 
faut, trente ans plus tôt Zone et 
fbrtifs, cours de piano de rapine, 
premier violon, un trois-quarts, 
pour imiter le musicien de la sta- 
tion Barbés. 

AU PREMIER COUP D'ARCHET 

Dans les bistrots, on lui enseigne 
la position des doigts. Emesto, le 
père, recopie pour lui des pages 
entières de solfège à la B. N. Seul.- 
Par sa volonté, Stefano devient 
Stéphane et français, en 1919. En 
1922, fl insiste pour le faire entrer 
en auditeur libre au Conservatoire 
de Paris. Il meurt le 16 mai 1939. 
Stéphane, Erasme (le demi-frère) 
et la concierge de l’immeuble 
suivent seuls le convoi au cimetière 
de Pantin, fl joue dans les cinémas 
muets et s’inscrit à la CGT pour 
faire un remplacement au Palais 
Roch échouait. Où on lui vole son 
violon (1923). Devient coursier, 
porteur de fleurs artificielles, li- 
vreur de chapeaux cloches. Une 
dame en peignoir cache un jeune 
homme dans son ht Le galant Joue 
du banjo et tfle avec le livreur qui 
rachète un violon grâce au pour- 
fiche de la dame. 

H rencontre « un autre Sté- 
phane », Mougin, le pianiste, qu’il 
va suivre chez Gregor (escroc su- 
blime du jazz à ta française) et les 
Grégoriens. Adieu polkas et chants 
napolitains ! Place à Gershwin et 


au swing. Mougin joue Teafor 7 U-o 
au concours de sortie du Conser- 
vatoire. Dans une baraque à jeux, à 
côté du Gaumont-Palace. Grappelli 
se trompe. Au lieu du disque de 
Gershwin, il demande par erreur 
un air des MitcheU’s Jazz Kings, 
Stumbling, gravé en 1922. U est 
cloué sur place. Cest la première 
fois qu’il entend des musiciens 
noirs américains. En 1980. il re- 
prend Stumbfrng avec Martial Sol al. 

Dans une sorte d’inimitable im- 
personnalité du style, reconnais- 
sable au premier coup d’archet, 
Grappelli joue avec l’annuaire du 


jazz depuis la fin des années 30; 
enregistre avec son « Who’s Who » 
(Earl Hines, Coleman Hawkins, 
Bemey Kessel, Clark Terry, Martial 
Solal, Duke Ellington, Larry Co- 
ryeli. NHOP) ; participe à tous les 
festivals du monde et triomphe à 
Carnegie ; débat avec tous les 
autres violonistes (Eddie South. 
Michel Wartop, Stuff Smith. Svend 
Asmussen, Joe VenutiJ et fonde 
une école française (Ponty, Lock- 
wood, Blanchard, Cavelier, Pifaré- 

iy). 

Au soir de sa vie, fl n’en revenait 
toujours pas d’avoir rencontré, cô- 


toyé. fait danser l’Aga Khan et la 
bégum, Chaplin et Gloria Swan- 
son, Miles Davis et Jerry Mengo, le 
prince de Galles et Mimi Pinson. 
- avec mon violon pour tout ba- 
gage ». Cest le titre de son récit de 
vie (Calmann-Lévy). Sans jamais se 
départir de la joie de jouer, de l’élé- 
gance des manières et de l’envie de 
rencontrer. 

Sa vie évidemment bascule bou- 
levard du Montparnasse, à la Croix 
du Sud où frayaient Kessel, Tati, 
Cocteau et Karajan, un soir de 1931 
où un jeune homme basané le fixe 
cependant qu’il range son saxo 


(violon pour les tangos, piano le 
plus souvent et saxo alto pour 
meubler) et écorche son nom : 
« Monsieur Drappelli ? Je cherche 
un violoniste qui joue “comme ça", 
qui a du genres. » Cétait Django 
Reinhardt La musique pure. Des 
types que les dieux avaient choisis. 
Ils ont commencé par faire la 
bombe dans sa roulotte, porte de 
Montreuil, pendant trois jours et 
trois nuits. Un soir au Claridge (thé 
dansant, «on y ira seul, on repart 
ensemble ») en remplaçant une 
corde. Grappelli improvise. Enfin : 
paraphrase avec goût- 

UN CÔTÉ FOX-TROT 

Louis Vola, C ha put, Django, son 
frère suivent. Le Quintette du 
Hot Club de France est né. Cette 
fraîcheur, cette grâce accordée à 
tant de musique n’a jamais été re- 
trouvée. Cest un moment absolu 
dans l’histoire du jazz. L’Europe 
n’en a pas fourni d’autres. Le ma- 
nouche et le ritaL. Au fieu de blo- 
quer le débat sur l’immigration, les 
députés devraient les écouter ce 
soir. 

Il y a une énigme Grappelli. 
Quand fl joue avec Eddie South et 
Miche] Warlop. violonistes, en 1937 
(Lady Be Good ), on sent tout de 
suite que le swing est dans les 
mains d’Eddie ; la vraie, l'authen- 
tique folie, le génie, du côté de 
Warlop (grand sacrifié de l'his- 
toire). Grappelli fox-trottine der- 
rière. Il a toujours eu un côté fbx- 
troL Mais il a cette légèreté, cette 
danse, la pure joie d’exister, aussi 
communicative que celle des ci- 
gales et des fleurs de ses chemises. 
Ce qui évite toute discussion. 

Francis Marmande 


Discographie sélective 

• Chez Black & Bine: 
Stéphane Grappelli et Hank 
Jones (1979) 

• Chez Black U O n/H arm onia 
Mundi : Grappelli Meets 
Bamey Kessel (1970), Parisian 
Thoroughfare (1973), Stardust 
(1973), At the Winery, Vintage 
1981 , Just One of These Things 
(1984), Grappelli Meets Earl 
Hines. 

• Chez Black Star : Stef and 
Slam (1975), London Meeting 
(avec Hank Jones, 1979). 

• Chez EMI : 47-61. 

• Chez Francis Dreyfus 

Mo sic : Flamingo (avec Michel 
Petrucciani, 1996). 

• Chez Frémaux Associés : 
dans la collection The 
Quintessence 1933-44, le CD 
Django Reinhardt. 

• Chez F72/WEA: Tivoli 
Gardens (1977), One On One 
(avec McCoy lyner, 1990). 

• Chez JAZ/BMG ; Le Toit de 
Paris, I Hear Mu sic. 

• Chez Jazz Time/EMI ; 

Am encans in Paris (1931-40), 
Quintette du Hot Club de 
France (1936-39), Django 
Reinhardt Memorial, 1936-38. 

• Chez London/Polygraxn : 
Django Reinhardt, Stéphane 
Grappelli, 1938-46. 

• Chez Média 7 : Stéphane 
Grappelli et Joe Venutti, 
Venupeiii Blues (1969). 

• Chez Mnsidisc : To Django 
(1962), Les Grands Classiques 


du jazz (avec Bill Coleman, 
1973), Stéphane Grappelli et 
Baden Powell (1974), Stéphane 
Grappelli et Jean-Luc Ponty 
(1973), Stéphane Grappelli et 
Oscar Peterson, Satin DoH 
(1975), Joue George Gershwin. 

• Chez OWL/EMI : 

Happy Réunion (avec Martial 
Solal). 

• Chez Pablo ; Violin No End 
(1957), Grappelli. Joe Pass, 
NOHP (1979), Oscar Peterson 
et Stéphane Grappelli (1979). 

• Chez Polygraro ; Stuss 
Smith, Svend ♦Asmussen, 
jean-Luc Ponty et Stéphane 
Grappelli, Violon Summit 
(1968). 

• Chez RCA : avec Django 
Reinhardt, Rome Session, 
vol. 1 et 2 (1949). 

• Chez Storyville : 

Two of a Kind. 

• Chez Swing/EMI : Jazz et 
cordes, Hot Strings 1929-1961 
(1997). 

• Chez Verve/Polyvocal : 

Le Violon du siècle (avec 
Menuhin, 1988), Autour de 
minuit (1992), Gitanes Jazz. 

• Chez Virgin : Django 
Reinhardt, Stéphane 
Grappelli 1934-35, 

Music Memoria. 

• Chez Vogue : 

Django Reinhardt et 
Stéphane Grappelli, Quintette 
du Hot Club de France 
(1934-35). 


Les charmes infatigables de l'enfance 


GRAPPELLI aimait fe chanteur, chez Arms- 
trong. On comprend pourquoi, fl se sert de son 
violon comme d’une voix, à la façon des chan- 
teuses de blues dansant autour du thème. 
Comme elles, Grappelli brode éperdument Ce 
qui frappait, ce qui va rester, c’est une ara- 
besque géante, une pluie de confettis sonores 
sur les grands standards du demi-siècle. 

La mélodie n’est pas jouée. L'archet vire- 
volte alentour, laissant à l'auditeur le bonheur 
de remplir les blancs. Le soliste se fait fort de 
caser un maximum de notes dans chaque me- 
sure à quatre temps, et de ne croiser qu'in- 
cïdemment Pair promis. Quand il s’y résout 
enfin, son œil se plisse de malice enfantine. 
Chemise à fleurs et plaisir du jeu pour le jeu : 
si Grappelli est virtuose, c'est d'abord du 
cœur. On dirait qu’il joue pour la seule ré- 
compense de provoquer les « yeah / » de l’or- 
chestre et de la salle, preuves que ça swingue, 
que ça chauffe. L'improvisation en connivence 
aura dominé ses soixante ans de prestations 
étourdissantes et bonhommes. Grappelli ou la 
fraternité jam-session, la gratuité du bœuf. 

Je me souviens de la rue Chaptal, à Mont- 
martre, vers 1947. Le Hot Club de France sié- 
geait au fond d'une cour. Fanassié et Delaunay 
gardaient le temple minuscule. Il y régnait un 
fouillis de roulotte gitane. Des collégiens qui 
avaient passé la guerre à user jusqu'à la cire 
Minor Swing en 78-tours, qui avaient « résis- 
té » aux Combelle et aux Chiboust, on n'allait 
tout de même pas les interdire de miracle ! 
Nous écoutâmes, dans un coin. 

Django Reinhardt et Grappelli venaient de 
se retrouver. Finis les ersatz des années 
noires : Michel Varlope à la place de Grappelli, 
ou Pappel hérétique à des bois, comme la cla- 
rinette de Rostaing. Au premier battement de 


semelle, les deux comparses des années 30 
avaient entrelacé de nouveau leurs cavalcades 
de sons métalliques. 

Cétait à qui offrirait à l’autre le plus de syn- 
copes, d'enjambements ou de gags harmo- 
niques où s'engouffrer. Le frère Reinhardt, 
guitare d’accompagnement, assurait le carré 
des harmonies torturées par les deux soliste s. 
Ce n'était plus Voila, il me semble, mais Sou- 
dieu, qui veillait, à la contrebasse, sur le tem- 
po. je peux me tromper. Que les fans du 
«Hot» et Averty me pardonnent. Ce qui 
comptait, c’était l’allégresse des retrouvailles, 
le duo repris là où l’avait rompu la guerre, duo 
perché d’oiseaux en transe ; duel de mirobo- 
lance. 

CHEMISE BARIOLÉE ET MAINTIEN PÉPÈRE 

La première rencontre s'était faite , en 1931, 
sur les mêmes bases dionysiaques. Elle a pris 
un air de légende, comme souvent dans .les 
vies si bien remplies que le destin y glisse son 
chorus. Grappelli jouait du saxo dans une 
boîte de Montparnasse, fréquentée par Cha- 
plin et BogarL Parfaitement : du saxo. Il a aus- 
si tapé du piano, au cinéma, au temps du 
muet Mais le violon restait son instrument de 
prédilection, depuis que son père, immigré 
italien féru de philo, lui avait donné une 
« boîte ù cigares ». 

Autodidacte ou presque, Grappelli avait re- 
constitué classiques et modernes à l’oreille. Il 
lui en resterait, toute sa vie, un art unique de 
tournoyer autour des mélodies comme on tâ- 
tonne, en sifflotant, aux portes d’un souvenir. 
Donc, Django l’aborde. C’est un violûnneux 
comme «ça» qu’il cherche. Dès la nuit sui- 
vante, dans la roulotte des Reinhardt, c’est le 
bœuf géant. Tout le répertoire du Hot-Fîve et 


du Duke y passe. A l’aube, (e Quintette du 
Hot Club est né. Grappelli comparait cette 
époque héroïque du jazz aux catacombes des 
premiers chrétiens, moins la persécution. 
L'histoire de la musique est pleine de mo- 
ments ainsi, où une espèce d’évidence reli- 
gieuse prend feu, en même temps, dans les 
sous-sols enfumés des quatre coins du monde. 
J’ai entendu les plus grands virtuoses de clas- 
sique déplorer que ces phénomènes de télé- 
pathie leur soient moins souvent offerts 
qu'aux jazzmen, j'ai vu Menuhin, jouant avec 
Grappelli, ouvrir des yeux ronds devant ce que 
son vis-à-vis arrivait à faire, pas tellement 
pour le doigté, mais à force de glissades es- 
piègles, toujours un peu au-delà de la vitesse 
et de l'élucubration attendues. 

Pour le concert de ses quatre-vingts ans, 
Grappelli riavait rien changé à ses habitudes, 
qui étaient de donner tranquillement le meil- 
leur de lui-même. La chemise bariolée tran- 
chait avec le maintien pépère. Il s’asseyait, 
épaufes basses, fe petit bide en avant, rond-de- 
cuir presque. Et soudain une flopée de sons 
craquaient sous l'archet, comme les étincelles 
d’un caténaire au passage du train. H s'amu- 
sait lui-même, comme un gosse, de la fête aux 
lampions dont il entourait les vieux thèmes. 

Quand il fallait bien, enfin, revenir à la mélo- 
die-prétexte, après les chorus déments de gra- 
cilité, les applaudissements explosaient, le vio- 
lon reprenait sa partie sage, fhomme souriait 
d'aise. Le tour était joué, somptueusement 

Sur ce siècle perclus de sanglots, il y aura eu, 
comme ça, quelques voix heureuses et un peu 
célestes. Grappelli ou les charmes infatigables 
de l’enfance. L’innocence même. 

Bertrand Poirot-Delpech 
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!.. Jonathan Mossiter 


«Un des films les plus surprenants qui soient venus 
d'Amérique depuis longtemps.» Lg Nouvel observateur 
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La « jongle », invitée de marque 
des Transmosicales de Rennes 

Ce style britannique mélange le public 

des classes moyennes et celui des quartiers défavorisés 

et se métisse en s'enrichissant de multiples influences 


CULTURE 


DES RYTHMES HACHÉS me- 
nu, vibrionnant entre nappes pla- 
nantes et basses profondes... Ela- 
borée depuis quelques années 
dans les souterrains les plus obs- 
cures de la club culture britan- 
nique, la jungle, musique protéi- 
forme, aussi appelée drum'n'bass, 
s'affiche comme le comble de la 
modernité. Grand scrutateur des 
tendances en vogue, David Bowie 
dit de la jungle qu'elle est * une 
parfaite métaphore des tensions ur- 
baines et des moyens pour y échap- 
per». Surtout, aucun courant n’a 
synthétisé aussi parfaitement les 
musiques et les cultures qui font 
danser cette fin de siècle. Autre 
bon signe, les Transmusicales de 
Rennes, miroir fiable des avenirs 
musicaux, ont programmé pour 
leur dix-neuvième édition quel- 
ques-uns des DJ et groupes phares 
du genre: Aphrodite, Project 23. 
Gilb-R, Juryman v Spacer, Roni 
Size Reprazent Subject B... 

L'effervescence techno sub- 
merge la Grande-Bretagne à la fin 
des années 80. Pendant qu’une 
tendance de la house va s'orienter 
vers la joliesse pailletée de la dis- 
co, la frange dure des DJ va cher- 
cher à croiser ces musiques de 
boîtes avec les musiques de rue. 
Partisan d’une radicalité hardcore, 
des dïsc-jockeys noirs comme Fa- 
bio, Grooverider ou Goldie vont 
élaborer de nouvelles bases à par- 
tir d'échantillons de basse et de 

Le programme 

• Mercredi 3 décembre. LVbu 
(15 h 30): Bed, Orange Blossom, 
Marc Etn. Salle de la Oté (17 h 30) : 
Kanjar'oc, sergent Garcia, Gwenfol, 
Rachid Taha, Le cotqrte aveugle du 
Mali, Djoloff, Pierpoijak, 
Femmouzes T, FaudeL Gnawa 
Diffusion, DJ CbebAziz, DJ Benny 
Boy. L'Ubu (0 h 00) : Pressure Drop, 
Kbao, Invisible Pair Of Hands. 
•Jeudi 4 décembre LVbu 

(15 h 30) : The Hangovers, Bobby 
Sichran, King Cobb Steelle. Sade de 
la Liberté (13 heures) : Daara J, 
Brother Résistance, Square One, 
Ferai Anlkulo Kuti, DJ Zébra. MJC 
Qeunay (17 h 30): Ace, Dyonisos, 
Bty, Shout. Centre culture 1 Le 
Triangle (19 h 30) :Tbe Stonn, 

Aktuel Force. LVbu (Oh 00 ): Cut 
La Roc, Monkey Mafia, Les 
Rythmes Digitales, The Wiseguys. 

• Vendredi 5 déc emb re. LVbu 
(15 h 30): TYventy Miles, The 
Delta 72, The Make-Up. Salle de la 
Liberté (18 heures) : Shift 
Comersbop, Rocket From The 
Crypt, Insane Clown Passe, Foo 
Figbters. Maison de quartier de 
VUlejean (17 h 30) : Boat People 
Superstar, Cool Freddy Jay, KDD, 


batterie volés au hip-hop. On 
parle alors de « breakbeats ». Plu- 
tôt que de se concentrer sur le 
tempo métronimique inhérent à la 
plupart des musiques de danse, 
ces fans de rap se concentrent sur 
la cassure rythmique, le roule- 
ment qui permet de relancer un 
morceau. Les DJ hip-hop avaient 
samplé ainsi le célèbre Funky 
Drum, de James Brown ; les pion- 
niers de la jungle le re découpent, 
le mettent en boucle et l’ accé- 
lèrent, lui donnant des allures de 
solo de jazz joué sous amphéta- 
mines. Rapidement, sur ces per- 
cussions instables, on plaquera 
une basse si profonde qu'elle se 
fait l’écho des maîtres du reggae 
et du düb. Des soirées légendaires, 
comme Rage, Speed on Metal- 
headz, propageront ces Idées 
neuves et rassembleront un éven- 
tail inédit de population. 

La jungle mélange avec la même 
ferveur un public de classe 
moyenne, fan de rave, et des 
jeunes des quartiers et banlieues 
défavorisés, habituellement plus 
attirés par le rap et les musiques 
jamaïcaines. Comme son au- 
dience, cette musique va se métis- 
ser et s’enrichir de multiples in- 
fluences. Jusqu’alors, le 
Royaume-Uni avait emprunté aux 
Etats-Unis, l’essentiel de sa 
culture musicale. Comme le jazz, 
le rock ou le hip-bqp, la house et 
la techno sont nées outre-Atian- 


Afro Jazz. Salle de la Cité (23 h 30: 
Atid Brass, lunatk Cahn, Death In 
Vegas, Headrillaz, DJ Azaxx. LVbu 
(0 h 00) :Depth Charge, Juryman 
v Spacer; Bassbin Twins, 
DJMorpheus. 

• Samedi 6 décembre. LVbu 
(15 h 30) .'Long Fin Kîffie, 
Salaryman, Meuse On Mars. MJC 
Cleunay (17 h 30) : Improvisators 
Du b, Mister Gang, Svinkels, 

Kalibre 33. Salle de la Cité 

09 heures) .-langer, Tipsy, 
Alabama 3, Ween, Tortoise. Parc 
des expos, Rennes Aéroport: Soirée 
Planète (22 heures), trois scènes 
avec Hometown DJ Fosse, 

DJ Linus, Impulsion, Krash 
Slaughta, Jon Carter, DJ Funk, 
Afrtka Bamhaataa, KM Koala, 
Olivier B, Eric Borgo, Fhrke, DarreD 
Wynn, Jeff MSQs, Luke Slater, 
Dairen Price, DJ Nemo, DJ Güb-R, 
Bfl) Ryley, Roni Size Reprazent, 
Aphrodite, Project 23, Subject 13, 
Rangers Crew. 

• Du 3 an 9 décembre. Théâtre de 
Taire libre (20 h 30) : Le Phare, une 
création de Yarm Tîersen. 
Renseignements et vente par 
téléphone : TB. : 02-99-30-08-73. 



Le DJ français Gilb-R et le vocàtiste anglais Cleveland Watkiss. 


tique. En recyclant ce passé, en 
l'adaptant au particularisme et à 
la variété de l'Identité britannique, 
la Jungle est devenue la bande-son 
agitée de l'Angleterre d'aujour- 

rfhnï. 

Radio-Nova est un peu à la FM 
ce que les «frans» sont aux festi- 
vals de rock. Un lieu de recherche 
à l’avant-garde, une oasis propice 
aux rencontres et aux décou- 
vertes. Ce n'est pas un hasard si 
cet après-midi de novembre, on 
retrouve, dans les studios de la nie 
du Faubourg-Saint-Antoine, deux 
personnages qu'on écoutera -sé- 
parément -, le 6 décembre, sur la 
grande scène rennaise. Le DJ fran- 
çais Gilb-R et le vocaliste anglais 
Cleveland Watkiss enregistrent 
ensemble une heure de mix five. 
Dans une cabine couverte de graf- 
fitis, GOb-R jongle sur ses platines 
avec les dernières nouveautés. 
Des sons qui semblent sortis 
d'une centrale thermonucléaire 
épousent les transes d’un ordina- 
teur tachycardique. Gilb-R ex- 
plique sa conversion au 
drum'n’bass : «/toi commencé â 
faire le DJ quand je vivais à Nice. 
Là-bas, à l'époque, le jiink, le hip- 
hop n 'avaient pas le droit de cité. H 
y a sept ans je suis monté ù Paris. 
Quand la jungle est arrivée, je me 
suis aperçu que cette forme origi- 
nale était la synthèse de tout ce que 
j’aimais: le jazz, la house, l'am- 
bient, le hip-hop, le reggae, la mu- 
sique industrielle i» Comme moi, elle 
se concentrait plus sur les rythmes 
et les ambiances que sur les mélo- 
dies, fai plongé. » Au point de de- 
venir le seul DJ français de jungle 
reconnu dans le monde. 


Jeunes informaticiens 

Le 12 décembre 
une SSII se découvre... 

Plongez en pages 
centrales du cahier 
Initiatives. 
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Dans un studio voisin, micro en 
main, Cleveland Watkiss catalyse 
les atmosphères distillées par le 
Français, module un chant qu'on 
dirait tiré d’un instrument à vent. 
L’improvisation de ce vocaliste 
noir, leader du groupe Project 23, 
tient autant de la scansion rap que 
de la pureté soûl ou des syncopes 
Jazzy. Ce jeune ho mme d'origine 
jamaïcaine, frère du pianiste Tre- 
vor Watkiss, a débuté comme 
chanteur de jazz au milieu des an- 
nées 80 avant de devenir un des 
plus importants MC (pour master 
qfeeremony, chargé de l'animation 
vocale des soirées drum’n'bass). 
«Üya une logique dans l'évolution 
de ma pratique musicale, explique 
Cleveland Watkiss. faL commencé, 
par le ska, le bluebeat, le reggae 
puis la soûl, le jazz, le hip-hop 
avant d’arriver à la jungle. Ce style 
inclut tout les autres, pour moi, il est 
la musique soûl du XXJ* siècle. Mais 
ce n'est pas qu’une musique noire. 
A Londres aujourd'hui, toutes les 
races et les cultures s’en mêlent 
Cette scène reflète ce melting-pot » 

PALETTE DE SENTIMENTS 

Les junghstes ont su colorer leur 
musique de toute une palette de 
sentiments. Se superposent l’al- 
lure frénétique (près de cent 
quatre vingts battements par mi- 
nute contre 123 bpm pour la tech- 
no la plus rapide) de rythmiques 
évocatrices du stress urbain, des 
basses grasses et lentes (80 bpm), 
témoins sensuels des musiques 
noires, et des nappes de synthéti- 
seurs pouvant pousser au cauche- 
mar comme aux rêveries exta- 
siées. En seulement six ans 
d’existence, la jungle a essaimé 
une quantité impressionnante de 
variantes. Sorciers de l'électro- 
nique et du sample, certains 
comme Photek, Aphex Twin ou 
Spring Heel Jack ont creusé l'as- 
pect cérébral de ces expérimenta- 
tions, d’autres se consacrent à la 
danse, parfois inspirée par le rag- 
ga - Shy Fx - ou par l'énergie des 
raves, comme Aphrodite ou Jorrny 
L. Les ambiances peuvent être vio- 
lentes et noires - A Hero, Groove- 
rider, Ed Rush-, mélancolique- 
ment soûl - LTJ Bukem, Subject 
13 -, diablement jazz - Squarepus- 
her- ou délicieusement mélo- 
diques - Adam F et Goldie. 

Stéphane Davet 
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Le Chœur de Radio-France 
sur les traces des Argonautes 

Le « Voyage des dieux » : trois œuvres contemporaines 
inspirées de musiques traditionnelles 
au Musée des arts d'Afrique et d'Océanie 


* v ' « 


LE VOYAGE DES DIEUX- Mer- 
credi 3 décembre : 18 h30: rituel 
profane afro-cubain ; 19 heures : 
polyphonies vocales de Géorgie ; 
20 heures : cérémonial boud- 
dhiste, tradition de Hué (Viet- 
nam) ; 21 heures : œuvres de Ton 
That Thfët, lannis xenaJds et 
Maurice Ohana par le Chœur de 
Radio-France; 22 ta. 45: liturgie 
yoruba. Musée des arts 
d’Afrique et d’Océanie, 293, ave- 
nue Daumesnil, Parls-12 e . 
M° Porte-Dorée. Entrée libre 
dans la limite des places dispo- 
nibles. TéL : 01-42-30-15-16. 

Découvrir à l’affiche d'un même 
concert des témoignages de 
cultures très éloignées les unes des 
autres devient de plus en plus 
fréquent aujourd'hui. Aucune 
volonté de brassage postmoderne 
n’a pourtant déterminé la présen- 
tation de rituels afro-cubain, géor- 
gien et vietnamien dans l'environ- 
nement de pièces occidentales 
récentes imposées par le Chœur 
de Radio-Rance. 

Le «Voyage des dieux» ne sau- 
rait donc se confondre avec un 
énième rendez-vous de world 
music. n découle d'une tentative 
'de diffusion de la musique 
contemporaine dans des condi- 
tions souhaitées expressément 
« conviviales » par Alain Moëne, 
délégué aux activités lyriques et 
chorales de Radio-France. Encou- 
ragé par l'expérience de la Messe 
de Maurice Ohana -montée en 
mai 1996 avec un choeur d'assem- 
blée uni quem ent constitué à partir 
du personnel de la Maison de la 
radio -, Alain Moëne s'est tourné 
cette fois vers le Conservatoire 
pour former avec * des musiciens 
en situation d'insertion profession- 
nelle » les ensembles Instrumen- 
taux nécessaires à l’exécution des 
trois œuvres que dirigera Guy Rei- 
beL 

Celles-ci font toutes « référence 
à un substrat musital antérieur». 
Avoaha, de Maurice Ohana (créée 
à l'occasion du 500* anniversaire 
de la découverte de l'Amérique par 
Christophe Colomb), utilise princi- 
palement des textes en langue afri- 
caine (dont le bantou et Je yoruba) 
et des éléments de cultes des 
Caraïbes, tels que le vaudou haï- 
tien. 

Prqjna Paramita (1988), de Ton 
That Thiêt se fonde sur un texte 
sanscrit emprunté à la tradition 
bouddhique et psalmodié dans une 
traduction sino- vie tnamien 

Medea Senecae (1967) de lannis 
Xenakis, se concentre enfin sur une 
petite sélection de vers latins écrits 
par Sénèque pour conter le voyage 
des Argonautes. 

Désireux de « confronter les 
pièces contemporaines â des tradi- 
tions dont les compositeurs se sont 
recommandés», Alain Moëne rêve 


alors d’un espace à plusieurs salies 
offrant à tout moment au public la 
possibilité de passer d'un univers 
musical à l'autre. 

Afin d’appréhender, par 
exemple, d’éventueiles parentés 
existant entre le chosur à l’antique 
réinvesti par Xenakis dans Medec 
Senecae et les polyphonies du 
Chœur Roustavi, originaire d’une 
Géorgie située non loin de la 
mythique Colchide, dont les mines 
d’or attirèrent Jason et ses compa- 
gnons... 

L’objectif de souplesse dans la 
présentation des œuvres est 
atteint sur deux plans. D’une part, 
le public pourra à tout moment 
entrer et sortir selon ses motiva- 
tions de la grande salle (capable 
d’accueillir 800 personnes) du 
Musée des arts d’Afrique et 
d’Océanie où se déroulera le 
concert sans interruption de 
18 h 30 à près de minuit. D’autre 
part, char-un sera libre de s’y instal- 
ler comme il veut ; debout au 
centre ou bien allongé dans un 
coin. Alain Moëne conseille même 
de « venir en jean avec un cous- 
sin »1 

Symbole de la communication 
entre les êtres humains. Je 
« Vpyage des dieux » ne se limitera 
pas à une entreprise d’assouplisse- 
ment des habitudes d’écoute en 
public. Il visera tous les auditeurs 
de France-Musique par le biais 
d'une ret ransmiss ion intégrale en 
direct A l'exception de quelques 
transitions ménagées à l’antenne 
pour guide 1 les auditeurs débous- 
solés par une heure de cérémonie 
bouddhiste en prime time, tout ce 
qui sera diffusé proviendra in 
extenso de la salle de concerts. 

La navigation s’effectuera alors 
sur les ondes radiophoniques selon 
un cap bien défini: «Démontrer 
qu’en Géorgie, à Cuba ou au Viet- 
nam, les gens qui font de la musique 
ne cherchent pas seulement à s’écla- 
ter en tapant sur une peau, mais 
agissent selon un état d’esprit qui 
peut rejoindre celui de la musique 
de notre époque lorsqu'elle n'est pas 
à côté de la plaque J» 

Ardent défenseur de la radio 
comme lieu d’animation, Alain 
Moëne espère déclencher avec ce 
dialogue continu de musiques tra- 
ditionnelles (programmées avec 
F assistance de Pierre Toureüle et 
d’Isabelle Leymarie) et de pièces 
contemporaines - écrites par des 
compositeurs français d’origines 
grecque (Xenakis), vietnamienne 
(Ton That ThfêtJ et andalouse 
(Ohana) - un phénomène compa- 
rable à celui qui s’est produit Hans 
les années 80 pour les Mardis de la 
musique de chambre lancés sous 
son impulsion : « Les gens sortaient 
du travail, prenaient le concert en 
cours d’émission et- venaient nous 
rejoindre spontanément » 

Pierre Gervasom 


cité de la musique 



Marseille sur scène 

musiques d'hier et d'aujourd’hui 

du vendredi 5 au 
dimanche 7 décembre 





claquettes frîp hop, diont 
opérette- et 'revu?, r.;-., flamenco 
iiub olympique, raggaioi.;... 
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Yves Beaunesne réveille le printemps 
de Wedekind au TNP de Villeurbanne 


Une adaptation et une mise en scène qui vont bien au-delà d'un simple rajeunissement 


Le Théâtre national populaire de Villeurbanne 
présente, jusqu'au 6 décembre, L’Eveil du prin- 
temps, pièce plus que centenaire de Frank Wede- 


kind, témoignage sur l'éveil de la sexualité dans 
une société puritaine. L’intelligence de l'adapta- 
tion et la mise en scène d'Yves Beaunesne per- 


mettent de propulser cette œuvre dans un uni- 
vers contemporain et piastico-sonore d'une 
grande originalité. 


L’ÉVEIL DD PRINTEMPS, de 
Frank Wedekind, traduction et 
adaptation de Renée Wentrig et 
Yves Beaunesne. Mise en scène : 
Yves Beaunesne. Avec Claire 
Wauthion, Fabienne Luchettl, 
Régin al d Hugnenin, Amandin e 
Dewasmes, Lnde Philüpe, Anna 
Monglalis, Carol Styczen, An- 
dréas Zafiropoulos et Eric Geï- 
sen. THÉÂTRE NATIONAL PO- 
PULAIRE, 8, place 
Lazare-Goujon, Villeurbanne, 
m : 04-78-03-30-5®. Mardi, ven- 
dredi et samedi à 20 h 30; mer- 
credi et jeudi à 19 h 30; dimanche 
à 17 heures. De 90 F à 178 F. Du- 
rée : 2 h 10. Jusqu’au 6 décembre. 


VILLEURBANNE 

correspondance 

L’intelligence de l'adaptation, 
publiée par Actes Sud- Papiers, res- 
titue sa fraîcheur à L’Éveil du prin- 
temps, pièce plus que centenaire. 
Mais la mise en scène d'Yves 
Beaunesne va bien au-delà d’un 
rajeunissement: elle propulse 
l’œuvre de Wedekind dans un 
printemps contemporain et pour- 
tant au-delà du temps: la saison 


même de la grâce. La première dif- 
ficulté, pour qui travaille au- 
jourd'hui sur cette œuvre, est de 
traiter à la fois un témoignage tou- 
jours actuel sur l’éveil de la sexua- 
lité chez les adoléscents, et révo- 
cation très datée d’une société 
puritaine, hypocrite, qui s'emploie 
à jqguler toute pulsion vitale. La 
seconde est de trouver un style as- 
sez souple pour peindre cette réa- 
lité sociale sans tomber dans le na- 
turalisme, honni par Wedekind, 
tout en éclairant d'un humour lé- 
ger des situations tragiques : deux 
des jeunes protagonistes meurent 
par la faute des adultes, un troi- 
sième est enfermé abusivement 
dans une maison de correction. 

Yves Beaunesne a pris le parti de 
ne s’intéresser qu'aux personnali- 
tés centrales du drame. Mais ses 
resserrements sont d'une totale 
pertinence, et la mise en scène 
parvient à dire autrement ce que 
devraient occulter les coupures. 
Une scène abandonnée d'homo- 
sexualité dans les vignes, par 
exemple, manque d’autant moins 
que l'émoi des adolescents devant 
le corps de leur semblable se ma- 
nifeste constamment, et plus sub- 


tilement, dans le jeu des très 
jeunes interprètes: jeu violent et 
léger tour à tour, nerveux et lu- 
dique, où s'expriment les désirs et 
les angoisses secrètes. Ce qu’on a 
pu retrancher des matériaux de 
Wedekind est d’ailleurs compensé 
avec bonheur par une présence in- 
fuse de l'univers famili er de l'écri- 
vain. Ses deux amours, le cirque et 
le music-hall, se marient sur la 
scène par citations ou recréations 
poétiques. Sa guitare, certes, 
n’était pas électrique quand il 
chantait au cabaret les chansons 
reprises iri par Eric Geisen, sur une 
musique d'aujourd'hui, mais l'ef- 
fet devait être tout aussi per- 
cutant 

SOUVENIRS LTTrfRAlRES 
Yves Beaunesne a beau revendi- 
quer le « non-savoir », comme 
nombre de ses contemporains 
hostiles aux explications de texte 
pédantes, il rend sensible dans la 
chair même du spectacle les sou- 
venirs littéraires qui hantent le 
théâtre de cet auteur, de la fantas- 
magorie shakespearienne aux 
graves débats du Faust Ce qui ne 
l’empêche pas de transcender les 


références, avec l’aide du scéno- 
graphe Goury, du compositeur 
François Bréant et des autres ar- 
tistes de ]’ équipe, pour réaliser un 
univers piastico-sonore tout à fait 
original. Le premier tableau, par 
exemple, censé représenter une 
scène d'essayage - une des jeunes 
filles doit revêtir pour la première 
fois une robe d'adulte - fait appa- 
raître l’héroïne au cœur d'une im- 
mense corolle, tandis que sa mère 
avance maladroitement, somnam- 
bulique, à la périphérie de cette 
traîne virginale. 

Tout aussi librement conçue, la 
représentation du jeune suicidé en 
fantôme, à la fin, est saisissante : 
Andréas Zafiropoulos, qui a si bien 
joué auparavant la folie d'une 
quête de soi achoppant sur l'ab- 
surdité des devoirs imposés, vient 
virevolter autour de la piste en pa- 
tins à roulettes. 

Quelque chose scintille et s'agite 
à la façon d'une flammèche au- 
dessus du front de cet Ariel gra- 
cile : une fragile image de vie, sou- 
riante et insaisissable comme 
l’âme de ce théâtre. 

Bernadette Bost 
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Les sons décloisonnés et distordus de Pierre Henry 

Deux œuvres du compositeur, dont une création, ont été présentées à la Maison de Radio-France 


1 : HISTOIRE NATURELLE OU LES ROUES DELA 
TERRE (Création). APOCALYPSE DE JEAN. 
Studio Son/Ré, Pierre Henry, direction so- 
nore. Maison de Radio-France, le 29 no- 
vembre. 


À bientôt soixante-dix ans (le 9 décembre), 
Pierre Henry est bien toujours le même : un 
créateur qui conjugue ingénuité et ingéniosité 
dans le traitement à vocation édifiante des sons. 
Depuis l’invention avec Pierre Schaeffer de la 
musique concrète - dont on fêtera en 199S le de- 
mi-siècle -, le compositeur du Microphone bien 
tempéré a multiplié les prospections person- 
nelles dans un do main e à la ibis expérimental et 
en phase avec les grandes mutations du goût 
comme en témoignent les deux œuvres dis- 
tantes de trois décennies que Radio-France a 
présentées dans le cadre d'un somptueux por- 
trait. 

Chaleureusement accueillie par un public 
jeune - une majorité de 25-30 ans ! -, la création 
d' Histoire naturelle ou les roues de la terre s’est 
parfaitement inscrite dans la tendance au dé- 
cloisonnement généralisé qui prévaut au- 
jourd'hui. Enregistrements de cigales, de bliz- 
zard ou d’hélicoptères, se mêlent indéfiniment à 
des voc alités extra-occidentales (appels de pyg- 
mées par exemple) pour culminer dans des mor- 


ceaux de bravoure synthétique (façon Carmina 
Burana «remixé techno »). Des passages à ca- 
ractère chorégraphique - on se souvient alors 
du travail effectué par Maurice Béjart avec le 
compositeur - produisent également un effet 
saisissant Pierre Henry aime les sons, et cela 
s’entend. U les a patiemment collectés, catalo- 
gués et maintenus en atteftte, les voilà libérés 
comme des fauves affamés dans une jungle qu’Q 
n’est pas facile pour l’auditeur d’appréhender. 
Episodique' mais peu compartimentée, l’œuvre 
ne favorise pas d’appréciation à long terme. 
Nourrie d’une activité constamment fourmil- 
lante, elle rend également impossible un suivi 
attentif du détail et privilégie donc Fécoute « in- 
consciente ». Mais peut-être est-ce faire injure à 
cette Histoire naturelle « que la passer au crible 
des références culturelles ? 

TOTEMS DOUÉS DE LA PAROLE 

Superposés sur scène par trois ou par quatre, 
les innombrables hauts-parieurs (cent, cent cin- 
quante) qui diffusent la musique de Pierre Hen- 
ry ressemblent à des totems doués de la parole. 
Alors qu’t/ne histoire naturelle.- les sollicite sur- 
tout en groupe, Apocalypse de Jean (1968) les en- 
visage presque individueDeraent selon un prin- 
cipe de spatialisation tout à fait éloquent 

On se surprend même à tourner la tête à 
droite ou à gauche pour toiser celui qui déforme 


l’énoncé du texte biblique ou détecter celui qui 
transmet les gémissements des martyrs. 

Paradoxalement, cette « lecture électronique » 
qui dure une heure quarante et une semble d'un 
accès plus aisé qu‘ Une histoire naturelle déve- 
loppée pendant cinquante-cinq minutes seule- 
ment! Cela tient sans doute à une différence 
d’expression majeure. L’œuvre récente ne pro- 
cède pas, on l’a dit plus haut, à une gestion mu- 
sicale du temps alors que sa devancière - grand- 
messe hallucinée typique de la fin des an- 
nées 60 - construit, séquence par séquence, une 
perspective traditionnelle. Le brouillage opéré 
par Pierre Henry intervient ici sur le son lui- 
même et non sur la globalité des événements. 
Point de collusion ambivalente des sources, 
mais distorsion méthodique des timbres. 
Chaque page s’apparente ainsi à une étude pour 
mirliton électronique portant sur la notion de 
parasite. Instruments de musique (cloches, 
trompes, cithares orientales) et voix (à nu, ré- 
verbérée, déphasée) se désagrègent alors en une 
succession de sons crachotés, caquetés et raclés 
dans, un effroi éminemment apocalyptique. Là 
encore, l'énergie brute de la matière et l'impact 
raisonné de la haute technologie s'équilibrent 
de façon ludique dans la musique de Pierre 
Heruy. 

P.GL 
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SCENE OUVERTE 

THÉÂTRE, DÉBATS, LECTURES, RENCONTRES 

Qu’en est-il du théâtre citoyen ? 
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Marka 

Dans son nouvel album. Cldiomatic 
(Columbia), aux sonorités plus rock 
que le precedent, Marka continue de 
mobiliser son aptitude a « l'ironie » et 
ses idées saugrenues. Cela donne de 
réjouissantes chansons d'humeur anti- 
conformiste, qu'il porte en scène avec 
un élan gourmand. 

Sentier des Haltes. 50. rue d'Aboukir. 
2* M° Sentier. 20 heures, du 2 au 
20 décembre. Tél. : 01-42-36-37-27. 
80 F. 

Peintres aborigènes d'Australie 
Les rares visiteurs admis à pénétrer 
dans la grotte de Lascaux doivent se 
munir d’une foule d'autorisations di- 
verses. Naguère, trois aborigènes 
prirent une précaution supplémen- 
taire: avant d’entier dans le sanc- 
tuaire paléolithique, ils demandèrent 
la permission aux esprits du lieu. L’Oc- 
cidental confronté à leurs enivres, â la 
Villette, gagnera à se souvenir de cette 
anecdote. Prêtées par les plus grands 
musées australiens, les peintures expo- 
sées méritent le voyage: elles 
évoquent une tradition ancestrale, et 
une civilisation pour laquelle l'image 


est à la fois résistance a l'assimilation 
et partie intégrante d'une culture 
étonnante, qui peint et chante pour 
éviter que la terre ne meure. 

Maison de la Miette, pavillon Paul-De- 
louvrier. 211. av. Jean-Jaurès. T9*. 
M" Porte-de-Pantin. Tél. : 08-03-30-63- 
06. 35 F. Jusqu'au 11 janvier 1998. 


BO'RDtÂüX - J 


Kabuki avec Jakuemon NakamuralV, 
Tomijuro Nakamura V et cinquante ar- 
tistes du Kabuki. Spectacle en deux 
parties ; Keisei Hangon Ko (acte I). Nf- 
nin Wankyu (œuvre dansee). 
Evénement rare : cinquante artistes ja- 
ponais de théâtre kabuki font escale 
pour trois représentations à Bordeaux 
avant leur passage au Châtelet à Paris 
dans le cadre du Festival d'Automne. 
Né au XVll* siècle, le kabuki représente 
le meilleur de l'héritage populaire ja- 
ponais. Tous les acteurs de kabuki sont 
des hommes. De La « trésors nationaux 
vivants du Japon > : Tomijuro Nakamu- 
ra V et Jakuemon Nakamura IV y joue- 
ront les rôles féminins lonnagata). 
Opéra de Bordeaux: place de la Comé- 
die. 20 h30. le 4 et le 5: 14 h 30 le 6. 
Location. Tél. : 05-5648-58-54. De 80 F 
à 220F. 
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18 représentations exceptionnelles 


APOLOGETIQUE 

wxte établi par Olivier Py 
et Jean-Damien Barbin 

avec Jean-Damien Barbin 




Theàtre National de la Colline - 01 44 62 52 52 
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Addkted to Love 

de Grlffin Dunne (Etats-Unis. 1 h 40), 
avec Meg Ryan, Matthew Broderick, 
Tcbeky Karyo, 

Le Goût de la cerise 
d' Ab bas Kiaro5tami (Iran, 1 h 39), avec 
Homayoun Ershadî, Abdolhossein Bag- 
heri, Afshin Khonchidbakhtari, Safar 
Ali Moradi, Mir Hosssein Noori. Ahmad 
An sa ri. 

Hercule 

dessin animé de John Musker, Ron Clé- 
ments (Etats-Unis, 1 h 31). 

Okaerf 

de Makoto Shinozaki (Japon, T h 39), 
avec Susumu Terajima, Miho Uemura, 
Shotchr Komatsu, Tomio Aoki. 

Senza pelle 

d'Alessandro Alatri (Italie, 1 h 30), avec 
Anna Galiena, Massrmo Ghinr, Kim 
Rossi Stuart. 

Sept ans au Tibet 

de Jean-Jacques Annaud (Etats-Unis, 
2 h 15), avec Brad Pitt, Davie Thewlis, 
B. D. Wong. Mako. Danny Denzongpa, 
Victor Wong. 

Sling Biade 

de Billy Bob Thornton (Etats-Unis, 
2 h 15), avec Billy Bob Thornton, 
Dwight Yoakam. J. T. Walsh, John Rit- 
ter, Lucas Black. Natalie Canerday. 

Sous les pieds des femmes 
de Rachida Krim (France, 1 h 25), avec 
□audla Cardinale, Feyria Deiiba, Nadia 
Farès, Mohamad Bakri, Yorko Voyagis, 
Hamid Tassili, Bernadette Lafont 
Un frère 

de Sylvie Verheyde (France, 1 h 30), 
avec Nils Tavemier, Emma deCaunes, 
Jeannick Grave! Irnes. Emmanuel Nico- 
las. Ann-Gisel Glass, Karole Rocher. 
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Tous les films Paris et réglons sur le Mi- 
nitel. 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36- 
6S-03-78 (2,23 F/mn) 


VERNISSAGES , V 1 


Anna et Bemhard Blume 
Galerie Françoise Paviot. 57. rue 
Sainte-Anne, Pans 2*. M* Opéra, Pyra- 
mides. Tél.: 01-42-60-10-01. De 14 h 30 
à 18 h 30. Fermé dimanche et lundi. Du 
2 décembre au 31 janvier. 



Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

La Contrebasse 
de Patrick Stiskind. 

Mise en scène de Philippe Ferran, avec 
Jacques vïlleret 

Théâtre Marigny ( salle Popesœ). carré 
Marigny, Paris 8'. M° Champs-Elysées- 
Clemenceau. 20 h 30. le 2 décembre. 
TÉL : 01-42-25-20-74. 180 F et 250 F. 
Polaroid 

de Xavier Dumnger. 

Mise en scène de l'auteur, avec Omar 
Bekhaled, Eisa Bourcfet, Sandra 
Cheres, Laurence Haziza, Farouk Be- 
nalleg, Philippe Kara-Mohamed, Bru- 
no Lopez, Betty Teboulle, Eric Savin et 
Véronique Tessier. 

Théâtre 71, 3, place du 11 -Novembre. 
92 Malakoff. 20 h 30, le mardi 2. Tél. ; 
01-46-55-43-45. De 65 F- à 120 F. 

Piano multiples 

Liszt : Après une lecture du Dante. 


Stroppa: Traiettoria, extrait Pierre- 
Laurent Almard (piano). Marco Strop- 
pa (direction du son). 

Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16 1 . M° 
Passy. 19 heures, le 2 décembre. Tél. : 
01-42-30-15-16. 80 F. 

Frédéric Menguy (piano) 

Mozart: Fantaisie KV 475. Rossum: 
Black and White. Beethoven : Sonate 
pour piano « Pathétique ». Chopin : 
Nocturnes, Fantaisie op. 49. Liszt: Ve- 
nezia e Napoli. 

Salle Chopin (Pleyel). 252. rue du Fau- 
bourg-Saint-Honorê, Paris 8 e . 
M* Ternes. 20 h 30. le 2 décembre. 
Tél. : 01-45-61-53-00. 150 F. 

L'An mil 

Théâtre, musique et geste d'après le 
Tympan de Conques. Compagnie Guil- 
laume Lagnel, Guillaume Lagnel (mise 
en scène). 

Musée national du Moyen Age- 
Thermes de Clurty. fi, place Paul-Pain- 
levè, Paris 5\ RFR Cluny-la Sor- 
bonne. 20 h 30 i le 2. Tél. : 01-44-7064- 
10. Location Fnac. Virgin. 130 F. 

Le Concert spirituel 
lully: Motets pour les victoires de 
Louis XIV. Hervé Niquet (direction). 
Eglise Saint-Roch, 296, rue Saint-Hono- 
ré. Paris J”. NP Tuileries. 20 h 30. le 
2 décembre. Tél. : 01 -48-24-1 6-29. De 
110 F à 200 F. 



Et soudain, des nuits d'éveil 
mise en scène d'Ariane Mnouchldne. 
Théâtre du Soleil. Cartoucherie. Pa- 
ris 12* . M° Château-de-Vmcennes, puis 
navette. 19 h30 du mercredi au same- 
di 13 h le dimanche. Location. Tél. :OJ- 
43-74-24-08. 150 F. 


La première représentation qui était 
prévue le mercredi 17 décembre est re- 
portée au vendredi 26 décembre. 



Les Précieuses ridicules 
de Molière. 

Mise en scène de Jérôme Deschamps 
et Madia Makeïeff. 

Théâtre national de l'Odéon (grande 
salle}. 1. place Paul-Claudel, Paris &. 
M‘ Odéon. 20 heures du mardi au sa- 
medi. 15 heures le dimanche. Du B au 
23 décembre. Location Tél.:D1-44-41- 
36-36. 30 F* à 170 F 


.DERNIERS JOURS k 


14 décembre: 

Célérité et discrétion 
de Félix Vallotton. 

Mise en scène d'Annie Roquelaure, 
avec Jean-Christophe Blondel. Denis 
Lachaud, Franck Magnier, Christophe 
Perrier, Annie Roquelaure, Marie 
Saint-Dizler, Frédéric Ségard. Isabelle 
Séné et Pauline Tanon. 

Théâtre Daniel-Sorano, 16, rue 
Charies-Pathé, 94 Vincennes. 
21 heures, du mardi au vendredi. 
18 heures le dimanche. Tél.: 01-43-74- 
73-74. De 60 F* à 100 F. 

18 décembre: 

Apologétique 

d'Olivier Py et Jean-Damien Barbin. 
Mise en scène d'Olivier Py, avec Jean- 
Damien Barbin. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun. Paris 20 f . Gambetta . 

19 h 30, le mardi ; 20 h 30, du mercredi 
au samedi, 15 h 30 le dimanche. Tél. : 
01-44-62-52-52. De 110 F* à 160 F. 

{* Tarif réduit} 
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■ « Nous creusons secrètement », 
avait confié, la semaine dernière 
à la télévision israélienne, un 
inconnu masqué. Depuis, le sol 
autour du tombeau du roi 
David, sur le mont Sïon, à 
Jérusalem, a été bétonné, à 
l’endroit où des membres de la 
secte intégriste de Bratslav 
veulent creuser un tunnel pour 
transporter la dépouille du 
rabbin Nahman, fondateur, au 
XVIII e siècle, d'un courant 
mystique et piétiste. La tombe 
du rabbin se trouve toujours en 
Ukraine, mais, déjà, certains de 
ses disciples en Israël 
prétendent détenir une partie de 
ses ossements. 

■ Nikolaï Nevotine, directeur 
du centre médico-légal 
d’Ekaterinbourg, chargé de 
conserver les restes de la famille 
impériale russe, vient d’avouer 
qu'une vertèbre du tsar 
Nicolas U reste introuvable 
depuis 1994- * II nousfautfaire 
toute la lumière sur l’histoire de 
la troisième vertèbre », a 
fermement déclaré le 
fonctionnaire. 

■ Une quinzaine de personnes 
ont été hospitalisées dans un 
état grave, dimanche 

30 novembre à Blantyre, au 
Malawi, après avoir été 
piétinées par la foule venue 
s’incliner devant le cercueil 
plaqué or de Kamuzu Banda, 
ancien président de 1964 à 1994, 
l’un des plus féroces dictateurs 
d’Afrique. En 1953. aux 
funérailles de Staline, plus d’un 
millier de Soviétiques sont 
morts dans la cohue. 

■ Des hommes d’affaires 
d’Abou Dbabi vont offrir au 
président des Emirats arabes 
unis. « pour ses efforts visant à 
assurer la prospérité du pays », 
un Coran de huit tonnes, 
recouvert d’une plaque d’or de 
24 carats incrustée de pierres 
précieuses, contenant 325 pages 
en cuivre de 25 kilos chacune. 
L’objet figurera au livre 
Guinness des records. Déjà, en 
1996. Zayed ben Sultan 
AI-Nahyane avait été remercié 
par le plus grand bouquet de 
fleurs du monde. 

■ Les courses de chameaux 
passionnent les riches et les 
émirs du Golfe, qui achètent aux 
tribus bédouines d’Oman des 
bêtes au prix de voitures de 
luxe. Au cours de compétitions 
clandestines organisées dans le 
désert, leurs champions sont 
montés par des enfants légers de 
quatre à cinq ans. achetés ou 
enlevés au Pakistan et au 
Bangladesh, équipés de 
récepteurs sur la poitrine, suivis 
par les entraîneurs qui, à bord 
de 4 x 4, les encouragent à 
fouetter leur monture en 
hurlant dans des talkie-walldes. 
Les garçonnets sont fixés sur les 
bosses des méharis par des 
bandes adhésives, plus sûres et 
plus commodes que les cordes 
d’autrefois. De temps en temps, 
un petit jockey tombe et se tue. 

Christian Colotnbard 


Haro sur la chasse au renard outre-Manche 

Les députés se sont prononcés massivement pour l'interdiction de ce vieux loisir aristocratique. 
Mais les jeux sont loin d'être faits. Une affaire qui passionne la presse britannique 


DEPUIS dnq siècles, la chasse au 
renard est l’un des loisirs favoris de 
l’aristocratie anglaise. Un passe- 
temps que les défenseurs des ani- 
maux jugent cruel et sont résolus à 
interdire. Les amateurs de ce sport 
ancestral, où Oscar Wilde voyait 
« l’innommable à la poursuite de 
l'immangeable », restent capables de 
se mobiliser au service de leur pas- 
sion. L’été dernier, fls montrèrent 
leur force, en oigpfcant à Hyie Rnk 
une manifestation qui rassembla 
cent mille personnes. L’automne, 
leur saison favorite, s’annonce pour- 
tant motos propice. Quatre députés 
sur six viennent de se prononcer aux 
Communes ai faveur d’une proposi- 
tion de loi, qui, si elle était définitive- 
ment adoptée, déclarerait hors-la-loi 
la chasse à courre derrière les 
renards, les cerfs, les lièvres et les 
visons. 

Cette affaire qui mêle le sport et les 
animaux - deux sujets sacro-saints 
outre-Manche - déchaîne les pas- 
sions de la dasse politique et fait les 
gros titres de la presse quotidienne. 
Les journaux décrivent par le menu 
cette veille de week-end où la 
chambre des Communes, inhabi- 
tuetfement comble pour un ven- 
dredi, résonna pendant anq heures 
de Fécbo passionné des partisans et 
des adversaires du texte en dis- 
cussion. 

La vedette de cette journée mémo- 
rable fut, sans conteste, Michael Fos- 
ter, un jeune député travaÜSste, ini- 
tiateur de la proposition, dont les 
propos sont cités par le Financial 
Times: «Cette mesure a pour objectif 
essentiel de prévenir la cruauté. Nous 
avons été élus à cette chambre pour 


changer le monde. Aujourd'hui nous 
avons cette chance. » Pendant ce 
temps, des représentants des deux 
camps, soigneusement contenus par 
la police, s’épomnonnaient devant 
Westminster en brandissant des pan- 
cartes et des effigies favorables ou 
hostiles à la proposition de loL 
Pour les défenseurs de la dusse, 
dont le ténor conservateur Michael 
Heseltine, ancien ministre de Marga- 
ret Thatcher, Padoption cfun td texte 
serait une marque « d’intolérance» 
dissimulant de sombres desseins 
contre tous les sports de plein air 
qu'affectionne la gentry: « Cela fiât 
partie d’un programme qui conduira 
inéluctablement à rinterdiction de la 
chasse et ensuite, de la pêche à la Bgne. 
Les travaillistes n’ont aucun respect 
pourle mode de vie britannique. » 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ L’arrivée programmée d’Emest- 
Antoine Seiliière à la tête du 
CNPF, c'est une nouvelle impor- 
tante et inconfortable pour le gou- 
vernement Car il ne s’agit pas seu- 
lement d’un changement 
d’homme mais d’un chang ement- 
de ligne, du passage d’un patronat 
de concertation à un patronat de 
confrontation. C’est un symbole, 
une rupture, sûrement une pièce 
significative du nouveau puzzle 
français qui se met eu place. L’ex- 
ception française, c’était jadis la 
société jacobine, avec un Etat hé- 
gémonique qui contrôlait tout. 
Aujourd’hui, c’est le désengage- 
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Les jeux sont pourtant loin d’être 
faits. Pour avoir une chance d’être 
voté, le texte doit d’abord être inscrit 
àFordre du jour gouvernemental, ce 
que le premier ministre travailliste. 
Tony Blair, quoique personnelle- 
ment favorable à l'interdiction, s’est 
refusé à faire jusqu'à présent. De 
même, le chef du gouvernement a 
laissé toute liberté de vote aux dépu- 


ment de l’Etat □ manquait un pré- 
sident du CNPF sans complexe qui 
ne croit pas à l'Etat- providence, 
hostile à toute Intervention pu- 
blique, allergique à la concerta- 
tion. Nous y sommes. Ultime para- 
doxe : il est le premier prérident 
du CNPF sorti de l’ENA, ce sym- 
bole de la Rance jacobine. 

La 

Pierre-Luc SéguiÜon 
■Tel le lion de la fable, les Etats- 
Unis ne souffrent pas la dis- 
cussion ! Os ne connaissent que la 
raison du plus fort La leur. Et dans 
le domaine de l'environnement 
comme dans celui de F économie 
ou de la défense. Ils imposent leur 
décret impérial sans complexe ni 
contestation possible, mais non 


tés de son parti, estimant qu’ils 
devaient, en P occurrence, s'exprimer 
selon leur conscience. La presse se 
demande si. Tony Blair campera 
longtemps sur cette position ou s’il 
se ralliera au mouvement d’opinion 
qui sympathise avec tes renards. 

« Le premier ministre, écrit le 
Urnes, peut être tenté de recueiBb tout 
le crédit (Tune mesure d'interdiction. B 
peut aussi en profiter pour entraîner 
dans la bataille la Chambre des lords. 
Mais cdie-ti pourrait bien ne pas se 
laisser jinre. » Et le quotidien conser- 
vateur ajoute, fort sérieusement : 
«Le premier ministre devrait plutôt se 
souvenir des leçons de la Bosnie : la 
diplomatie et la négociation sont pré- 
férables à un conflit ouvert U gouver- 
nement devrait nommer une commis- 
sion qui sera chargée d’examiner, sous 


sans cynisme. Ainsi PAmérique es- 
time-t-eüe avoir fait grand hon- 
neur à la conférence de Kyoto sur 
r effet de serre en lui déléguant 
son vice-président. Al Gore. Ce 
dernier, en effet, est connu pour 
être un expert des questions envi- 
ronnementales et être la bonne 
conscience écologique du pré- 
sident Clinton. Moyennant quoi et 
de la manière la moins urbaine qui 
soit, cet éminent émissaire des in- 
térêts supérieurs de la grande na- 
tion américaine a proclamé qu’Q 
n’était pas là pour négocier mais 
seulement pour expliquer la posi- 
tion des Etats-Unis. 

LACROIX 

Bruno Frappot 

■ Karine Mane s’intéressait aux 


www.roche-hiv.com 

f.r. 

Une animation interactive pour expliquer les nouveaux traitements du sida 


LANCÉ en octobre dentier à 
l'occasion de la conférence de 
Hambourg sur les traitements du 
sida, le rite en anglais Roche-HIV, 
développé sous l’égide du groupe 
pharmaceutique Hoffmann- 
La Roche, propose aux internautes 
une importante documentation 
multimédia sur le rida. II ne s'agit 
pas de faire de la prévention, mais 
d’enseigner quelques rudiments 
de biologie et de médecine en 
expliquant le processus de déve- 
loppement de la maladie, en fai- 
sant le point sur l’état des 
recherches et en décrivant Faction 
des nouveaux traitements. 

Ainsi, la rubrique « News » pro- 
pose des informations récentes 
sur les progrès de la recherche 
grâce à des rapports, comptes- 
rendus de congrès ou communi- 
qués de Hinaids (programme des 
Nations-Unies sur le sida). 

POUR LE NON-5PÉOAUSTE 

Le sire donne également accès à 
un ensemble de bases de données 
consultables grâce à un moteur de 
recherche. Par ailleurs, un chapitre 
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entier est consacré à F importance 
de la stricte observation des 
dosages et de la fréquence des 
prises des nouveaux médicaments, 
un autre aux phénomènes de 
mutation du virus et de résistance. 

La rubrique la plus originale, 
baptisée « HIV Lifecycle » (cycle 


de vie du VIH) permet au non-spé- 
cialiste de visualiser le processus 
de l’infection au niveau cellulaire 
et les effets des nouvelles théra- 
pies grâce à une série d’anima- 
tions interactives. Dans une image 
de ceDule en plan de coupe, on 
suit le cheminement du virus et les 


différentes stades de son évolu- 
tion : attachement et entrée dans 
la cellule, transcription inverse, 
intégration de F ADN, réplication 
virale, maturation virale et phase 
post-bourgeonnement 

A chaque étape, un nrim- tableau 
de bord permet de faire apparaître 
des textes explicatifs complémen- 
taires, et surtout de zoomer dans 
('tarage pour obtenir un schéma 
détaillé et annoté. Il suffit alors de 
cliquer sur « Play » pour que le 
schéma se transforme à son tour 
en animation. 

A tout moment, on peut alter- 
ner entre deux scénarios, qui se 
déroulent en parallèle : dévelop- 
pement de la maladie en l’absence 
de traitement, ou au contraire 
actioD des nouvelles thérapies, 
adaptées aux différents stades du 
cyde de vie du virus. Les résultats 
ainsi présentés sont encoura- 
geants, même si les statistiques 
proposées par ailleurs sur la pro- 
gression de la maladie ie sont 
beaucoup motos. 

Catherine Nivez 


tous ses aspects, la chasse au renard. 
Le sort du renard doit être jugé sur ses 
propres mérites. B ne doit pas devenir 
un piège contre la Chambre des 
tords. » 

Pour l’ éditorialis te du Guardian, 
cet épisode a surtout apporté la 
preuve que tes députés de base, les 
fameux « backbenchers », étaient de 
retour, et que le gouvernement aura 
du mal, sur ce dossier, à les «faire 
rentrer dans le rang». La presse 
publie aussi, en bonne place, la 
photo d’une cavalière émérite, 
ramifia Parker Bowies, partant à la 
chasse à courre, au lendemain du 
vote des Communes. L’amie du 
prince Charles aurait pu rêver d’une 
meilleure publicité. 

Jean-Pierre LangeWer 


affaires du monde car elle ressen- 
tait la misère du monde. Elle en est 
morte, à Douchanbé, capitale du 
Tadjikistan, où la fin du commu- 
nisme a laissé libre cours à la 
guerre des clans et au banditisme 
militarisé. Partir ou rester ? C’est le 
dilemme de plus en plus fréquent 
des organisations humanitaires. 
Quand les menaces se précisent ou 
quand elles se concrétisent la ten- 
tation est grande, et bien compré- 
hensible, de renoncez L’enjeu de 
l’assistance aux démunis et aux 
souffrants ne doit pas conduire à 
des prises de risque excessives, à 
un héroïsme limite. Cependant, le 
rappel de la nécessaire prudence 
ne doit pas éclipser l’hommage à 
rendre au courage de ceux qui 
n’ont froid ni aux yeux ni au cœur. 


SUR LA TOILE 

DONS EN LIGNE 
L’Association française contre les 
myopathies (AFM) a ouvert un site 
Web consacré au Télétfaqn 97, qui 
aura lieu les 5 et 6 décembre pro- 
chains. On pourra y taire des pro- 
messes de dons, poser des ques- 
tions, envoyer des témoignages, 
suivre en direct l’évolution du 
compteur pendant les trente 
heures de la manifestation, et trou- 
ver un ensemble d’informations 
scientifiques et financières, ainsi 
que des renseignements pratiques. 
www. qfm-telethon. asso.fr 

CYBERMARINS 

Les marins du porte-avions améri- 
cain USS George-Washington, qui 
croise dans le golfe Persique 
depuis le mois d’octobre, peuvent 
désormais communiquer avec les 
Etats-Unis par courrier électro- 
nique. Selon ie contre-amiral 
Michael G. Mullen. commandant 
de l’escadre, Q s’agit d’« une inno- 
vation absolument merveilleuse, qui 
a vraiment remonté ie moral à 
bord ». Sur les 4 750 membres 
d’équipage, près de 3 700 pos- 
sèdent désormais une adresse élec- 
tronique personnelle. Les autres 
pourront en obtenir une dès que le 
système informatique du navire 
aura été renforcé. - (AP.) 
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FAUT-IL en rire ou en pleurer ? 
L 'irrationnel était de retour, lundi 
soir, sur France 2. 

D’un côté, fl y avait un panel de 
marchands d’fflusfons. Un guéris- 
seur du genre « laïque », délégué 
par un prétendu syndicat natio- 
nal des magnétiseurs, reprochait 
« aux médias» de faire « un 
ama/game » entre sa corporation 
et celle des camelots du paranor- 
mal L’une de ses clientes l’avait 
accompagné pour témoigner de 
son efficacité quasi miraculeuse. 
Une aimable sorcière tzigane dis- 
qualifiait les uns et les autres en 
vantant son propre « savoir», hé- 
rité des temps «où les religions 
n 'existaient pas encore». Une es- 
couade de curés en grand apparat 
antisatanique se laissaient filmer 
en plein travail d’exorcisme chez 
une femme qu’on disait possé- 
dée. La propriétaire d’une maison 
hantée racontait ses nuits d'enfer 
faites de bruits « assourdissants » 
et de « petites lueurs ». Une autre 


séquence montrait un groupe de 
spirites en train de capter un 
message de l’au-delà signé de 
Jacques-Yves Cousteau qui tenait 
à transmettre à ses fans, en léger 
différé, ie post-scriptum post 
mortem suivant: «Si ma ftmüle 
et mes amis sont honnêtes, alors la 
vérité-doit être dite : f affirme l’exis- 
tence de la mie géante de Djibouti 
et je souhaite que le grand public le 
sache. Trop de mensonges habitent 
les médias. Faites un effort je vous 
en remercie <T avance. » 

De l'autre côté, quelques ratio- 
nalistes tentaient d’endiguer ce 
flux de fadaises. Un psychiatre 
expliquait pour la millionième 
fois que l'autosuggestion a plus 
d’effets thérapeutiques que le 
prétendu fluide magnétique. 
Deux ethnologues se retran- 
chaient derrière les mœurs de 
l'humanité primitive. L’exorciste 
du diocèse de Paris mettait en 
doute, à cause de son caractère 
télévisuel, proscrit par l’Eglise, 


par Alain Rollat 

P authenticité de la cérémonie an- 
tidémoniaque dont les auteurs 
(belges) se révélèrent alors pas 
très catholiques. Un sceptique 
rapporta qu’en inspectant la mai- 
son hantée, en compagnie de 
spéléologues il avait découvert 
sous celle-ci deux puits qu'ali- 
mentaient, en effet, de bruyantes 
eaux souterraines. En revanche, 
sa caméra n’avait enregistré au- 
cune des «petites lueurs» signa- 
lées parla propriétaire. Un physi- 
cien proposa aux spirites de v enir 
enregistrer dans son laboratoire 
leur prochaine conversation avec 
Captâin Cousteau. Os déclinèrent 
l’invitation en se prévalant 
d’autres cautions scientifiques, 
qu’ils se refusèrent à citer. Per- 
sonne, hélas 1 ne daigna appro- 
fondir le mystère de la raie 
géante de Djibouti-. 

Cela se passait sur le plateau de 
«D’un monde à Faune». Entre 
les deux, il y avait donc Paul 
Amar. Il semblait content de tuL 
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* 1 9 JO La Renie vierge ■ 

De George SkJney (Etats-Unis, 19S3. 

120 mm.». Histoire 

19.00 La Noit de jazz ■■ 

De Basil Dearden (Grande-Bretagne. 

1 961 , v-o., 90 min). OnéQnéfü 

1930 Colère froide ■ 

De Jonathan Demme (Etats-Unis, 

1776, ko., 90 min). Goé Cinémas 

20.10 Troo ■■ 

De Steven Lisberget (Etats-Unis. 1982. 
95 min). Disney GranneJ 

2030 Seul dans la noit ■ 

De Christian Stengel (France. 1 945. N_ 
100 min). OnéGném 

2030 Le Regard d’Ulysse ■■ 
DeTheoAngelopouJos (France - 
Grèce. 1995,175 min). G né Cinémas 
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2035 Bons baisers de Russie >■ 

DeTerenceYoung (Grande-Bretagne. 
1963.115min). RBBEÛ 

2135 Vlva Las Vegas ■ ■ 

De Rey Rowland (Etats-Unis, 1956, 

110 mm). France Supervision 
22.10 Le CMteaa dn dragon ■ ■ 

De Joseph l Mankieuncz (Etats-Unis, 
1946, N., via. 105min). OnéOnéfli 
22L20 L’Amour poursuite I 

D'A. Rudo^jh (EU. 1989.99min). RTT.9 
22 AS Dernière sortie 
pour Brooklyn ■ 

D’Un Edei (Etats-Uns - AOemagne, 
1988, va, 105 min). Paris Première 
2235 le Chien des Basfcerville ■ 

De Ttuence Fisher (Grande-Bretagne, 
1959, 80 minj. France 2 


2335 La Grande Révolte ■■ 

De Luis Ttenker et Wemer Klînger 
[AMenucnfi, 1937, N., va. 
lOOmint Onédnéfa 

0.10 bma Vep ■ 

D’OTwier Assayas (France, 1 996, 

95 min). Canal + 

035 Lady Panante ■ ■ 

D’Henri jeanson (France, 1950, N„ 

120 min). RTL 9 

135 Chance 

ofa Lifetnne ■ 

De Bernard Miles 
(Grande-Bretagne. 1950, N., va. 

90 min). dnéGnéfa 

2-40 DaiRman3H 

De Bradford May (Etats-Unis, 1996, 

85 min). OnéGnémas 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBATS 

19.15 Les Chevaliers. [2/6]. Ptanèts 

2810 Des hommes 

VARIÉTÉS 


2230 spécial prooès fttpon. Histoire 

dans la tourmente. 

2030 Que ta musique 


MAGAZINES 

2045 La Vie en face. Al Nakba. Arte 

commence! 

France 3 

1800 Stars en stock. Jacqueline Bisset. 

2230 Portrait 

Ceorges Brassens. Parts Première 

TÉLÉFILMS 



W30 et 19.10 Nufle part ailleurs. Canal* 
21 jOO Le Gai Savoir. 

Bestof. Paris Première 

21.20 Pulsations. 

Sida et trfthérapies. RTBF 1 

2 2 30 Sud. Invités : François Léotard ; 

DomttiHe Lagourgue. TUC 

2235 Bouüion de culture. 

Nouveau féminisme 

ou étemel féminin 7 TV S 

2330 De l'actualité à Hiistoire. 

Le travail des entants. * 

Le cumul des mandats. Histoire 

2335 ►Science 3. 

Des cailloux plein la bouche. Fiance 3 

025 Zone interdite. 

Au coeur des urgences. MC 

045 Les Grands Entretiens du Cercle. 

Invitée : SimonelfetL France 2 


DOCUMENTAIRES 


1830 L'Histoire oubliée, ji/6]. 

Les tira meurs sénégalais. Histoire 

1835 Le Mystère Lee Harvey Oswald. 

\2flV Planète 

1830 Le Monde des animaux. 

La Cité des mouettes. La Cinquième 

1830 Le Volontaire du futur : 

Pierre Boulez. MuzzBt 


FILMS DU JOUR 


1330 La Scomnounel 

De José Giovanni (France, 1972, 

110 min). TV 5 

1435 La Grande Révolte ■■ 

De Luis Trenber et Wemer Kiiitger 
(Allemagne, 1937, N-, va, 

100 min). GnéGnéfB 

1430 Obsession fatale ■ 

De Jonathan Kaplan (Etats-UnK 1992. 
110 mm). OnéGnémas 

15.15 Madame Soosatzlca ■ 

De John Schiesinger 
rGrande-Bretagne, [988. 

120 min). France Supervision 

15.45 Le Château dn dragon ■ ■ 

De Joseph L Mankiewicz (Etats-Unis, 
1946. N„ 100 min). OnéGnéta 

1&20 LTnsnreéM 

De Martin Ritt (Etats-Unis. 1970. 

105 min). OnéGnémas 

17.00 La Reine vierge ■ 

De George Skiney (Etats- Unis, 1953, 
120 min). Histoire 

1735 Le Diable dans la boite ■ 

De Pierre Lary (France. 1 976, 1 05 minj . 

1730 Rocketeer ■ ■ Festivar 

De Joe Johnston (Etats-Unis. 1 991 , 

105 min». tHsney Charme! 


2235 SurteseiriL 

2230 Une femme résistante. 
p/2). Marguerite Gonon : 
Pour f honneur. 

2335 Les Dockers de LiverpooL 
2330 Mémoires du XX r siècle. 
Czeslatv MBosr. 

030 Le Grand Jeu, URSS-USA. 

[W]. 1945-1953: 

Minuit dans le süde. 

0.10 ► La Longue Ballade 
des sans-papiers. 


SPORTS EN DIRECT 


1935 FOOtbalL Championnat de D2: 

Lille - Sochaux. Eurosport 

235 BaskEt-baD. Championnat NBA. 
Washington Wizards - 
Séante Sonies. Canal* 


MUSIQUE 


18.10 et 2045 Festival international 
de musiques sacrées de Rs. 

France Supervision 

2130 Sohfs Bartok in Budapest 

Muzrik 

2230 Efijah : A Célébration. 

Concert. Muztik 

030 La Cafisto. France Supervision 


2030 Marat, 

terroriste apatride. 

DeMaroun Bagdadi. 

2030 Super porte-avions. 

De StifyGrshasTL 

22.10 Capitaine James Cook. 

De Gordon Clark [4/4). 

2235 A Birtbday Video. 

De Robert Longa 
2245 Cas de conscience. 

De Michael Katleman. 


1835 SBders, les mondes parallèles. 

Un monde sans homme. M6 

1930 SentineL Peggy. M 6 

2045 Murder One: L’Affaire Jessca. 

Chapitre XI IL Série Chib 

2130 TWin Peaks. 

Episode n» 8. Série Oub 

2130 M anim al. 

Un enjeu d’importance. M6 

2230 Angel a, 15 ans. 

Bru ns de couloir (vaX Canal Jimmy 

2330 Star Trek: 

la noavefle génération. 

Filiation (va). Canal Jknmy 

135 Bottom. 

Parade ( vaX Canal Jimmy 


• 2235 France 2 

Le Chien des Baskerville 
Sherlock Holmes, assisté du doc- 
teur Watson, enquête sur un chien 
monstrueux et redoutable qui 
semble banter le domaine des 
BaskerviQe et s’attaquer aux héri- 
tiers du nom. Malgré ('utilisation 
de la couleur comme élément dra- 
matique. le film manque d'un vé- 
ritable climat d'angoisse. Terence 
Fisher avait été plus à Taise avec 
Frankestein et surtout Dracula. 

• 2335 France 3 
Science 3: 

Des cailloux plein 
la bouche 

En France, ü y a cinq cent mille 
bègues. Une grande maj'orité se 
sont résignés à vivre avec cette 
parole rétive. Seuls 10% 
cherchent à surmonter ce handi- 
cap. « Des cailloux plein la 
bouche », de Patricia Corphie et 
Philippe Baron, raconte le combat 
de certains d'entre eux, engagés 
dans un stage thérapeutique. 
Quatre à quinze jours pour mettre 
en commun leur expérience et 
pour que les mots coulent de 
source. * Mon bégaiement, c'est un 
mur qui s’est construit tout au long 
de ma i ie. Ce mur. qui me sépare 
du reste du monde, m’empêche de 
communiquer », témoigne un 
jeune participant L’approche thé- 
rapeutique évoquée dans ce re- 
portage propose non pas une 

• parole de survie», résultant de 
méthodes à caractère choc, mais 
plutôt de provoquer progressive- 
ment le vrai plaisir de s'exprimer 
lors de situations quotidiennes 
(répondre à une petite annonce, 
demander son chemin...). On 
passe de la joie quand les mots 
sortent facilement, à la colère 
quand ça dérape. Un reportage 
bouleversant - K. N. 
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18^45 L'Ombre (Ton doute ■ ■ 

D'Alfred Hitchcock (Eaa-Unis, 1943. 
Nt 105 minX GnéGnéffl 

1 835 lïavaB an noir ■ ■ ■ 

De Jerzy Skolimowrid 
(Grande-Bretagne. 1982, «a, 

95 minX G né Cinémas 

2030 Chance of a lifetnae ■ 

□e Bernard Miles (Grande-Bretagne. .; 
1950, N„va, 9S minX OnéOntffl 
2030 La Vie en mauve ■ 

De Jean-Claude Tramont (Etats-Unis, 
1980. 90 minX OnéGnémas 

2130 La Dernière Marthe ■ 

De Un» Rofefatns (Etats-Unis, 1995. 

120 minX Canal + 

2135 RamboB 

De T. KtXdieff (EU, 7983, 95 min). T5K 

21.15 SogarHDiB 

De Leon tehaso (Etats-Unis, 1 993, 

125 mini. RTBF1 

2230 la Rumba* 

De Roger Hanln (France, 1 986. 

90 min). Gné Cinémas 

2235 Les Jeux de Famour 
et de la guerre ■■ 

D’Arthur Riller (Etats-Unis, 1 964, N_ 
115 minX GnéGnéia 


2335 Le Roi des aulnes ■ 

De Vbfter ScWôndorff (France- 
Allemagne, 1996, 114 min). Canal* 

030 La Nuit 
de tazz ■ ■ 

De Basil Dearden 
(Grande-Bretagne. 1961, N., va, 

95 minX GnéGnéfil 

0.15 FabïolaflB 

D'Alessandro Blasetti [1/2] (Italie, 1949. 
N.. 90 minX RU. 9 

130 Les Mongols ■ 

D’André De Toth et Leopoldo Savona 
(France- Italie, 1961, 

115mlnX Canal* 

1.20 FÜle d'Eve ■■ 

De Geotg Jacoby (Allemagne, 1938, 
va, 70 min). Arte 

135 Sa mefflenre cbente ■ 

De Piètre Colombier (France, 1 932, N., 
90 minX anéGnéffl 

1.40 Les Griffés 
debaoitB 

De WesCraven (Etats-Unis, 1984, va, 
85 mmX Ckié Gnémas 

535 Les Vt4eun ■ ■ 

FDm cfAndréTéchlnéll996, ♦. 
114nTmX Canal* 


GUIDE TÉLÉVISION 


teSGÀZINLS Y 


1330 Une heure pour l’emploi. 

La Gngulème 

1430 Business humanum est 

te haras du Pin. La Ontjuiéme 

1635 Saga-Cités. _ , 

Pour r Algérie. France 3 

17.10 A bout portant 

Georges Mousaki. Paris Première 

1830 Stars en stock. Grâce Kelly. 

TonyCurtis. Pans Première 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. Canal* 
1930 De l'actualité à l'histoire. 

Le travail des entants. 

Le cumul des mandats. Histoire 

2030 Faut pas rèvet _ 

Tanzanie : Les peintres Tînga-Tinga. 
France : L'orfèvre des vaches. 

Argentine : Les quatre frères 

du poto. TV 5 

2035 TéKScope. , 

Le ciel en ttat d'urgence. TSR 

20.1 DDroh de cité. ^ , , „ _ , 

Sans peur et sans reproches? RTBFl 

20A5 ► Les Mercredis de mistoire. 

140 000 Chinois 

pour la Grande Guerre. Arte 

x»n Combien ça coûte ? les chanteurs 
pour entants. Les inventeurs de jeux. 
Profession ostréiculteur- Les cabarets 

parisiens pendant tes fêtes. Qualité 

des produits. Acheter une île. TF i 

2030 La Marche du siècle. 

35 millions de morts : (a sombre 
histoire du communisme. 

Invités : Jean Ferrat ; 

Stéphane courtois ; 

Jacques Rossi- France d 

21.00 Au nom de la loi. 

Les amants diaboliques. 

Une briqué sur Peanmac. TV 5 

2130 Envoyé spécial, les années 9a 

Lacuéasola. 

L’acnurité vue par un cinéaste. 

Spécial tenotfcme. Histoire 

2235 Pulsations. , 

Sida et tritMra près. tvs 


i 2240 La Vie à l'endroit 

2130 Les Noces. Ballet. 


| Cest la vie de château l France 2 

2820 ►Un siècle d'écrivains. 

Stefan Zweôj. France 3 

| MUSIQUE 



030 Le Cercle des métiers, justice : 

des méders en mutation. France 2 
0.40 Le Canal du savoir. Hôpital et 

gastronomie. Parts Première 


DOCUMENTAIRES 


1830 Chasseurs de trésors. 

[2/1 0X Les épaves du détroit 
de Bas*. Laartqwème 

1835 Mozart eo tournée, vienne, 

la dernière étape,‘A'59i Muzzâc 

1930 Les Filles de Mermoz. Planète 

1945 Le Mystère Lee Harvey Oswald, 

[2/2J. Planète 

2030 Le Grand Jeu, URSS-USA. 

[m 1945-1953: . , 

Minuit dans 1e slède- Histoire 

2035 Les Chevaliers. 12/6J. cuiaauftje et 
Ulrich, au service des dames. Planète 

2035 Femmes dans le monde 
Hanan Ashrawi. une femme 
de son temps. Tara 

2145 Musica. ...... 

Alma MaWer : sensualité infime. 

Petite suite d’un Journal intime. Arte 
2135 La Colère des Belges. Planète 
2230 L’Histoire oubliée. 

■ HWo(re 

Otivier Messæn : L’héritage. 

[1/3X ««* 

23.15 PrOfiL Sur tes traces des Incas. 

te cinéma des pays andins. Art* 

2330 Sur la route des croisades- tsr 
S 30 Une femme résistante. 

[2/2]. Marguerite Gonon : 

pour rhonneur. Planète 

aiS The Intimas Alt MmzHt 


Concert France Supervision 

2135 Columns Oassits : Mozart, 

DivertimentL France Supervision 
2135 Le Festival des Inrocks 1997. 

Parts Première 

2235 Columns Classfcs. 

Concerto pour flûte, 

harpe et orchestre. France Supervision 

2235 Blues Sessions. J âmes «Btood» 

. Ulmer. France Supervision 

2245 Musica. Leonard Bernstein 

dirige Mahter. Arte 


THEATRE 


1930 La Seconde Surprise de l’amour. 

De Marivaux. France Supervision 


VARIÉTÉS 


2030 Graines de star. 


2345 Hommage à Barbara. 

Discorama enregistré 

le 1? octobre 1967. Paris Première 


TELEFILMS 


2030 Les Faux Médicaments. 

D'Alain- Michel Blanc 

2030 L'Impossible Vérité. 

De Bill Goraran. 

2055 Un printemps de chien. 

D'Alain Tasma. 

2240 Piège pour un ffic- 

De Sandor stem. 

2235 Suspect public n° 1. 

O De Noël Black. 


■ séries 

mm 

§ 18.15 Priends. 



2130 La Chute d'Icare. Baltec Muaâk 


-Ispsr 

ainsi qu'une sélection des programmes du câ^Wdusa^rte. 

♦ sous-titrage spécial pour les sourds et les mafenfefidans. 


Celui qui persiste et signe. France 2 
1930 SentineL Scoop. m 6 

2220 Une fiBe à scandales, une année 

er un Jour (vaX çanal Jltnray 

2245 Spin City. Un nouveau départ 

(vaX Canal Jimmy 

2235 Cotambfc SOS Scodam yard. TFi 
23.40 Bottom. Haie (vaX Ctmal Jbnmy 

0.10 New York Police Blues. 

Casse-tète chinois (VA). Canal Jrmray 

035 New Yoric District 

L’amour d’une mère. France 3 


• 22.40 France 2 
La vie à Pendrait: 

C’est la vie de château 

De l'autre côté 
du rêve 

LA VIE DE CHÂTEAU D’est pas 
toujours rose. Si l’on n’est pas 
doté d’une fortune à la mesure 
des toitures à entretenir. il est 
difficile de joindre les deux 
bouts. « Avec le temps, va, tout 
s'en va *, même les périodes les 
plus fastes ou les plus frivoles de 
la noblesse française. * 

Dans son magazine *• La vie à 
l’endroit <*, Mireille Dumas feuil- 
lette à ciel ouvert les mille et une 
«galères» du quotidien d’un 
châtelain. Et l’entrée dans la vie 
ordinaire de ces gens de haute 
ascendance. Car 0 a fallu s’adap- 
ter pour survivre. 

Mettre la clef sous la porte, 
troquer tourelles et pigeonniers 
contre un trois-pièces-cuisine 
dans une banlieue polluée? 
Grand Dieu, j'amais ! Duc, baron, 
comte et comtesse ont retroussé 
leurs manches pour transformer 
leur patrimoine en une entre- 
prise prospère. Alors que les uns 
jouent désormais la carte de l’hô- 
tellerie. du spectacle son et lu- 
mière, des réceptions et des dî- 
ners d'affaires, les autres 
privilégient les visites guidées 
pour arrondir leurs fins de mois 
difficiles. 

Si d'aventure, dans l'au-delà, 
nos illustres monarques, Hen- 
ri JV comme Louis XIV, avaient la 
possibilité de regarder le petit 
écran, ils ne manqueraient pas 
d’être offusqués par le spectacle 
de cette gent nobiliaire reconver- 
tie pour la survie de son patri- 
moine en de besogneux tâche- 
rons. Restaurer la chapelle, 
réparer la plomberie, laver le 
parquet, nettoyer les chambres 
occupent aujourd’hui la vie et les 
pensées de ces gentilhommes des 
temps modernes. 

La baronne Florence Goupil de 
Bouiilé raconte ainsi comment, 
par amour pour son château, elle 
se charge elle-même, truelle à la 
main, de maintenir en état l’héri- 
tage familial. 

Quand bien même son mode 
de vie aurait subi quelques chan- 
gements, les valeurs de ta no- 
blesse, elles, subsistent On se 
marie toujours entre gens de 
même rang, de même éducation. 
On reste attaché à ses origines, à 
son titre et à son bien. Et à sa no- 
tice dans le Bottin mondain. 

Karine Nakache 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


193S l¥alker, Texas Ranger. 

1930 et 2045 Météo. 

2030 Journal, Résultat des courses. 
Ma Coupe dn monde. 

2030 Les Sous-Doués en vacances. 

Film de Claude Zidi. 

2230 Célébrités. 

035 Le docteur mène Tenqnéte. 
035 Lumières sur un massacre. 
1.00 TF! noit. Météo. 

7.75 Reportages. 

140 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


79.15 1 000 enfants vers Pan 2000. 
1935 C’est Tbenre. 

1935 Au nom du sport. 

2030 ioumal, A cheval, Météo. 

2035 Bons baisers de Russie ■ ■ 

Film de Terence Young. 

2230 Un livre, des livres. 

2235 Le Chien des Baskerville ■ 

Film de Terence Fisher. 

0.15 En fin de compte. 

030 JonmaL Méiéo. 

045 Les Grands Entretiens du Cercle. 


FRANCE 3 


1830 > Un livre, un jom: 

1835 Le 19-20 de Pinfonnatioa. 
2031 et 23.00 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2030 Que la musique commence ï 
23.10 Soir 3. 

2330 Lumière sur un massacre. 
2335 ►Science 3. 

Des cailioui plein la bouche. 

030 Magazine olympique. 

130 Rencontres à XV. 

130 New York District 


CANAL + 


► En dair jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part affleurs. 
2030 Le ioumal du cinéma. 
2035 Kid-nappiQg. 

Film de Hany Winer. 

2230 Flash tnfos. 

2235 Le Jour des morts vivants. 
Film de Geocge A. R orner a 
0.10 lima Vep ■ 

Film d’Olivier Assayas. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de Famour. 

1440 TF 1 Jeunesse. 

1735 Savannah. 

1830 Les Années fac. 

1830 AU Baba. 

1 935 Walker, Texas Ranger. 

7930 « 20.45 Méféa 
2030 Journal, Ma Coupe du monde. 
Résultat des courses. 

2030 Combien ça coûte ? 

2235 Columbo. 

505 Scotianrf tard. 

040 Minuit sport Patinage artistique. 
135 Lumières sur on massacre. 


FRANCE 2 


1 330 et 1 740 Un livre, des livres. 
1335 et 1435 Derrick. 

1630 Tiercé. 

16.15 La Chance aux chansons. 

17.15 Des chiffres et des lettres. 
1745 Chair de poule. 

1815 Frïends. 

1845 Qui est qui? 

19-15 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 Cest rbeure. 

1930 et 2045 Tirage du Loto. 

1935 Au nom du sport 
2)30 ioumal. A cheval, Météo. 
2035 Un printemps de chien. . 

TeJétiJm d’Alain Tasma. 

2240 La Vie à Fendrait 

Cest la vie de chSieau I , 
23.45 En fin de compte. 

0.15 Journal. Météo. 

030 Le Cercle des métiers. 

Justice : des métiers en mutation. 


FRANCE 3 


1840 Parole f Expert 
1820 Va savoir. 

1458 Questions au gouvernement 
162» Saga-Cités. 

1640 MmHeoms. 

1745 Cest pas sorcier. 

1820 Questions pour un champion. 
1830 ► Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 de F information. 
2032 er 2245 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 

20.45 Lumière sur un massacre. 

2030 La Marche du siècle. 

25 millions de morts -, 
la sombre histoire du communisme. 
2235 Soir 8 

2820 ► Un siècle (f écrivains. 

Stefan Zweig. 

810 Cinéma étoiles. 

035 Vivre avec- 
035 New York District 
140 Tous sur orbite. 


CANAL + 


1335 Décode pas Bunny. 

1425 C ♦ Qéo. 

1620 L'invasion des tatous. 

1845 Les Survivants du silence. 

Téléfilm de Richard A. Colla. 

P En clair jusqu'à 21.00 

1820 Cybeiflash. 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 
2830 Le journal du cinéma. 
21.00 La Dernière Marche ■ 

Film de Tim Rohbirs. 

2899 Flash infos. 

2805 Le Roi des aulnes ■ 

Film de Volker Sditôndorff. 
130 Les Mongols ■ 

Film d’ André De Toth 
« Leopoldo Savons. 


1930 The Monkees. 

1935 et 1 30 Les Secrets du NiL 
1930 7 1/2. hyoua, le sommet 
de ta dernière chance. 

2030 Archimède. 

2030 8 1/2 Journal. 

2045 LaVieenfacetAlNakba. 

La Palestine et la catastrophe de 1948. 
2T40 Soirée (hématique. 

He<nrich Heine. 

21.45 Par monts et par monuments. 
2235 Surle seuiL 
2235 A Birtbday Video. 

Téléfilm de Robert Longo. 

2335 Débat 

2330 Moi, fou du bonheur. 

045 Le Speoade Heïnrirti Heine. 
1.15 Bibliographie. 

135 La Place d*une mère. 


1930 SentineL 
1934 fi minutes, Météo. 

2035 Notre beDe Famille. 

2040 Décrochages Info, E = M fi junior. 
2030 Les Piégeuis du mardi. 

21 30 ManimaL Un enleu d'importance. 
2245 Cas de conscience. 

Téléfilm de Michael Katleman. 

025 Zone interdite. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Robert Sole. 

2130 Poésie Studio. PiernHean Rémv.Anj 
Istaru, Eisa Cross. 

22.10 Mauvais genres. 

2330 Nuits magnétiques. 

035 Du Jonran lendemain. 

048 Les Cinglés du music-haO. 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 Concert. 

Festival international de Toulouse : 
les orgues. Œuvres de Schütz, florenz. 
2230 Musique pluriel 

Œuvres de Jansen, Hervé. 

2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. Vftriery Gergiev. 

2235 Les Soirées— (suite). Œuvres de 
MoussorgsLi, Oiostakovhch. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1330 Une heure pour F emploi. 
1430 Plans de voL 
1430 Business bumannm est 
1530 Comparaisons naturelles. 
1630 L'Etoffe des ados. 

1730 Ceflula 

1730 Au cœur iTOkavango. 

1735 Le lonmal du temps. 

1800 Chasseurs de trésors. 

1830 Le Monde des animaux. 

1930 The Monkees. 

1925 et 1.15 Les Secrets du NiL 
1930 71/2. 

2030 L’Iie aux éléphants. 

2030 8 1/2 Journal. 

2045 ► Les Mercredis de l'Histoire. 
140 000 Chinois 
pour la Grande Guerre. 

2145 Musica. 

Alma Mahter: sensualité infinie. 
22.45 Leonard Bernstein dirige 
Mahler : Tadagio 
de la Symphonie n* 10. 

2815 Profit 

Sur les traces des incas. 

020 Lost in Music. 

120 FÜle d’Eve ■ ■ 

Film de Georg Jacoby (va) 


1805 M6 Kid. 

1630 Des cfips et des bulles. 

1630 Fan de. 

1720 Fanqnizz. 

1805 Sliders, les mondes parallèles. 

1930 SentineL 

1934 6 minutes. Météo. 

2805 Notre belle famille. 

2035 Décrochages info. Elément Terre. 
2030 Graines de star. 

2235 Suspect public n» 1. 

Téléfilm O de Noël Black. 

040 Secrets de femme. 

1.15 ScxyZap. 

140 Dix fil ms contre 

tes mines antipersonneL 
145 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux Internationaux. 
2030 Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Pierre Rosenberg. 

2130 Philambtüe. 

L'aoujJihr philosophique. 

Michèle Onfray. 

22.10 Fiction. 

Moieovmachic. de Marcel Moreau. 
2330 Nuits magnétiques. 

035 Do jour au lendemain. 

848 Les Cinglés du musk-bafl. 


FRANCE-MUSIQUE 


7836 Le voyage des Dieux. 

Concert donné en direct du Musée 
des arts d'Afrique et d'Océanie. 

19.1 S Polyphonies vocales de Géorgie. 
2030 Vietnam. Cérémonial boudhiste. 
ai .00 Œuvres de Ton That fiel, 
XenaMs, Ghana. 

22.45 Liturgie Yoruba. 

035 Les Greniers de la mémoire. 
L'histoire de (Orchestre 
Radio-Lyrique. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radio-Classique. 
1 930 Classique affaires-soir. 

2040 Les Soirées. 

Hommage a Maria Callas. 

Rigole m\ opéra de VerdL 

2230 Les Soirées» (suite). 

Les enieqnucmcna pirates 
de Maria Callas. 
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Assurance tous risques 


par Pierre Georges 

ILS PRATIQUENT, ces gens-là, 
l'irresponsabilité comme l'assu- 
rance : tous risques ! Un trou ? 
Quel trou ? Combien ? 50 mil- 
liards? Vous plaisantez, à peine 
40. Et d'ailleurs, le responsable, 
c’est l’Etat 

Ils paraphrasent volontiers le 
mot fameux : l’Etat, ce n’est pas 
moi l ns sont formés par L’Etat, 
dans les meilleures écoles de 
l'Etat, aux frais de l’Etat Os sont 
considérés comme r élite de l’Etat 
Os sont nommés par ITEtat Us di- 
rigent des entreprises d’Etat ou 
des entreprises à actionnariat 
d’Etat Us doivent des comptes à 
l’Etat 

Et, quand vient l’heure des 
comptes, préri sèment, ils se re- 
tournent contre l’Etat leur maître 
négligent, pour dire combien ce- 
lui-ti a manqué à tous ses devoirs 
de surveillance et de contrôle, lais- 
sant se creuser le trou, s’amplifier 
le désastre. Ce qui n’est pas faux, 
mais tout de même un peu court 
comme explication. Ou un peu 
vaste comme parapluie. 

On croit rêver parfois devant 
cette manière de s’exonérer, une 
fois pour toutes, de ses propres 
responsabilités et de ses propres 
erreurs de gestion, de ses propres 
jongleries avec l’argent des autres, 
le nôtre. Cinquante milliards de 
pertes en cinq ans. voQà les pertes 
du GAN telles qu'elles ont été 
évaluées, lundi, par Le Parisien- 
Aujourd'hui Ce n'est pas un jour- 
nal économique, Le Ruiaen, mais 
un quotidien populaire, au vrai 
sens du terme. 

Au vrai bon sens du terme, 
même. Excusez du peu ! Cin- 
quante milliards, ou quarante, se- 
lon la comptabilité de Bercy, de 
pertes en cinq ans, cela frappe au- 
tant l’imagination que le porte- 
feuille du citoyen. Cela met le 
naufrage du GAN, le trou à 


combler, à plus de 10 000 francs 
par contribuable français. Et, bien 
sûr, cela nourrit, plus sûrement 
que tout discours - poujadiste ou 
extrémiste, i'anti-étatisme mon- 
tant Cela creuse, profondément, 
le fossé qui sépare le pays de ses 
élites. 

Crédit lyonnais, GAN, pour ne 
parier que de ces deux sinistres- là, 
l’addition est sévère : 200 milliards 
de francs. Une immense responsa- 
bilité d'Etat, donc des politiques, 
car, en démocratie, la responsabi- 
lité ultime est bien celle du poli- 
tique. Mais aussi une immense 
fuite de responsabilités par ceux 
qui reçurent mandat de gérer au 
mieux les affaires de l’Etat. 

Des enquêtes sont en cours ou 
vont être ouvertes sur la gestion 
du GAN. Elles diront les responsa- 
bilités. Elles permettront de faire 
le tri entre les erreurs et aventures 
gestionnaires et le reste, qui pro- 
cède de (a gabegie sinon du droit 
commun. Elles ouvriront, si néces- 
saire, la voie à des poursuites judi- 
ciaires. Mais déjà, ce qu’on lit, id 
et là. du pré-rapport de la Cour 
des comptes, laisse stupéfait 

Rien, mais vraiment rien, dans 
le contrat qui lie un grand commis 
à l’Etat ne l'autorise à jeter 
l’argent des autres par les fe- 
nêtres, à s'octroyer ou à octroyer 
des avantages exorbitants, des 
primes de départ somptuaires, des 
notes de frais ébouriffantes. Rien 
ne l'oblige à s’engager, tête bais- 
sée, dans des opérations immobi- 
lières à très haut risque, à consen- 
tir des prêts à des partenaires 
réputés insolvables, à accumuler 
les bévues industrielles et les 
aventures commerciales. Rien, si 
ce n’est parfois la pression du po- 
litique. Rien, si ce n’est, toujours, 
ce sentiment d’impunité qui lui 
semble devenu un privilège de 
caste. 


Les années sombres du GAN 
refont surface 


LA POLÉMIQUE, lancée lundi 
7° décembre par Le Parisien autour 
du montant de la facture laissée 
par cinq années de gestion calami- 
teuse du GAN, a fait vigoureuse- 
ment réagir les pouvoirs publics, 
les dirigeants actuels de la compa- 
gnie d’assurance et... François 
Heilbronner, qui présida le GAN 
de 1986 à 1994. Au-delà de la ba- 
taille de chiffres (Le Monde du 
2 décembre) qui fait osciller le 
montant du désastre entre 40 mil- 
liards de francs - chiffre confirmé 
par le ministère des finances dans 
un communiqué diffusé en fin 
d’après-midi - et les 50 milliards 
de francs annoncés par le quoti- 
dien, c’est le procès de tout un sys- 
tème qui est en train de s’ouvrir. 
Le dossier vient en effet devant les 
parlementaires mercredi 3 dé- 
cembre, à l’occasion du débat sur 
le collectif budgétaire où sera exa- 
miné la garantie de 9 milliards de 
francs promise par le gouverne- 
ment pour sauver le GAN. 

Soucieuse de faire comprendre 
qu’il s'agissait d’un passé qui ne 
remettait pas en cause les résultats 
actuels du GAN, la direction a 
confirmé l’évaluation des pertes 
cumulées dues à l’immobilier et à 
l’ assurance-dommage à 34,5 mil- 
liards de francs. «fl n'y a pas 
d'autres pertes cachées à venir », 
précise-t-on rue Pillet-WDl, où Ton 
table sur un résultat 1997 positif. 
Cela n'a pas empêché le titre de 
plonger, perdant 4,7 % à la clôture 
de la Bourse de Paris lundi 


De son côté, Bercy s’est montré 
particulièrement ferme- Comme 
dans le dossier du Crédit lyonnais, 
Dominique Strauss-Kahn se sent 
totalement libre de donner quel- 
ques coups de pied dans la fourmi- 
lière puisqu’il n’était pas au pou- 
voir au moment des faits. « Toutes 
les suites, notamment pénales, se- 
ront évidemment données. Le gou- 
vernement est très attaché à ce 
qu’aucune zone d'ombre ne sub- 
siste », affirme le ministère des fi- 
nances dans un communiqué. 

C’est probablement ce qui a 
conduit l’ancien patron du GAN, 
François Heilbronner, à s'expri- 
mer: Dans un entretien accordé au 
Parisien, mardi 2 décembre, l’an- 
cien directeur adjoint de cabinet 
de Jacques Chirac soutient qu’il 
ignorait la situation de la filiale im- 
mobilière UIC, qui a perdu 30 mil- 
liards de francs en cinq ans. « Cette 
société était jusqu’en 1993 hors de 
mon contrôle. Sinon, les choses ne se 
seraient pas déroulées ainsi. » 
Quant à l’activité d’assurance, qui 
est la cause de quelque 43 niil- 
liards de francs de pertes sur la 
même période, M. Heilbronner es- 
time «qu'il était moins cher de 
chercher à conquérir de nouveaux 
clients en France plutôt que d’ache- 
ter des filiales à l’étranger». Pour 
lui, le grand responsable de ce dé- 
sastre est l’Etat, qui a organisé 
* un système d’absence de respon- 
sabilités ». 

Babette Stem 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 2 décembre, à 10 h 15 (Paris) 
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DES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo Nildtei 16910,29 -037 -12.66 
Honfc Kong index 11216.35 »433 -16,62 


Tokyo. Nikkei sur 3rnoîs 
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Paris CAC 40 

391737 

-0.04 

♦25.95 

Amsterdam CBS 

911 

♦ 0.10 
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Bruxelles 

15656 

*038 

+ 48.10 

Francfort Dax 30 





Irlande ISEQ 

381537 

• 034 
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Londres FT KXI 

4971.70 

+ 1,0! 
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Madrid Ibex 35 
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+037 
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Zurich SMI 

586430 

-0,17 
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Tirage du Mande daté mardi 2 décembre : 519 659 exemplaires- ' -3 
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Le meurtrier de Caroline Dickinson 
pourrait être un violeur en série 

L'analyse génétique de 364 000 Britanniques recensés sur un fichier n'a donné aucun résultat 


PLUS DE MILLE tests génétiques 
déjà pratiqués, deux campagnes de 
dépistage ADN systématique opé- 
rées sur les hommes de toute une 
commune, une comparaison de 
l’empreinte du criminel avec le fi- 
chier génétique britannique : Pen- 
quête menée par le conseiller ren- 
nais Renaud Van Ruymbeke dans 
l’affaire Caroline Dickinson, cette 
jeune Anglaise retrouvée violée et 
assassinée le 18 juillet 1996 dans 
une auberge de jeunesse de Pleine- 
Fougères fille -et-Vüaine), a atteint 
une ampleur encore inégalée en 
France. Alors que la dernière cam- 
pagne de tests génétiques s’est ré- 
vélée négative, le magistrat opère 
désormais essentiellement dans 
deux directions. Tout en continuant 
à procéder par élimination en sou- 
mettant aux tests plusieurs cen- 
taines de personnes, il conduit éga- 
lement une enquête criminelle plus 
classique en se concentrant sur la 
piste d’un meurtrier ayant opéré 
dans plusieurs auberges de jeu- 
nesse du nord de la Bretagne ( Le 
Monde du 14 octobre). 

Pour l’heure, les filets lancés par 
le magistrat, qui a ordonné toute 
une série de dépistages génétiques, 
□’ont permis aucune prise. Tout 
comme la première série de tests, 
opérée, à la demande de la famille 
de la victime, sur la population 
masculine de Pleine- Fougères âgée 
de quinze à trente-cinq ans, la 
deuxième campagne de dépistage 
n’a donné aucun résultat. Les 252 


hommes de la commune sur 258 
convoqués, âgés de trente-six à 
soixante ans, qui ont bien voulu se 
prêter à r opération, les 21 et 22 no- 
vembre, sont désormais disculpés. 
Dès que les enquêteurs auront véri- 
fié les emplois du temps des six per- 
sonnes manquantes, la commune 
de Pleine-Fougères. fortement mise 
à contribution, pourra recouvrer sa 
tranquillité habituelle. Le magistrat 
□'envisage pas, dans l’immédiat, de 
soumettre les communes environ- 
nantes aux tests. 

Sans attendre les résultats de 
Pleine-Fougères, Renaud Van 
Ruymbeke a étendu ses investiga- 
tions vers la Grande-Bretagne. Ac- 
compagné de deux policiers du ser- 
vice régional de police judiciaire 
(SRPJ) et de deux gendarmes de la 
section de recherche (SR) de 
Rennes, le conseiller s’est rendu 
o litre-Manche, début novembre, 
pour tester treize Britanniques : les 
cinq hommes qui encadraient le 
groupe de jeunes Anglais qui est 
passé à l’auberge de jeunesse de 
Saint-Lunaire, où une tentative 
d’agression sexuelle a été perpé- 
trée, ont tous été soumis au dépis- 
tage, ainsi que huit autres Britan- 
niques ayant séjourné en Bretagne 
au moment des faits. Tous les résul- 
tats ont été négatifs. 

Renaud Van Ruymbeke a égale- 
ment présenté aux jeunes Anglais 
des groupes de Saint-Lunaire et 
Pleine-Fougères une série de pho- 
tos présentant des Fiançais soup- 


çonnés ou condamnés dans des af- 
faires de mœurs. Sans succès. 
Enfin, le magistrat a comparé l’em- 
preinte génétique du meurtrier 
avec celle des 364000 traces ADN 
recensées dans le fichier britan- 
nique. Ce fichier , créé en 1995, re- 
groupe beaucoup plus que les 
simples délinquants sexuels, 
puisque la loi anglaise autorise les 
policiers à recenser r empreinte gé- 
nétique de toute personne arrêtée 
ou condamnée pour une infraction 
passible d’une peine cf emprisonne- 
ment Malgré son ampleur, la re- 
cherche est restée vaine. 

UNE ENQUÊTE PARALLÈLE 
Mais le conseiller mène surtout 
une enquête quasi parallèle, qui se 
concentre sur la série d’agressions 
sexuelles commises, en 1996, dans 
les auberges de jeunesse de la lé- 
gion. Outre la tentative d’agression 
de rétablissement de Saint-Lunaire, 
commise dans la nuit du 17 au 
18 juillet 1996, quelques heures 
avant le crime de Pleine-Fougères, 
les enquêteurs ont acquis la quasi- 
certitude qu’un même homme a 
perpétré une autre tentative de viol 
dans l'auberge de jeunesse de 
Saint-Brieuc (Côtes-d'Armor), le 
12 juin de la même année. Bien que 
n’ayant toujours pas de signale- 
ment précis de l'agresseur, ils dis- 
posent cependant d’un élément 
nouveau : l’homme aurait circulé 
dans une camionnette blanche, re- 
pérée par des témoins. 


Les enquêteurs ont également 
progressé dans leur connaissance 
des circonstances du crime de 
Pleine-Fougères. Instruisant cette 
affaire depuis le 14 août, après le 
dessaisissement, par la chambre 
d’accusation de Rennes, du juge 
d’instruction de Saint-Malo, Gérard 
Zaug, le conseiller Van Ruymbeke 
s'est penché sur l’ensemble des élé- 
ments matériels retrouvés autour 
du corps de Caroline. 11 travaille ac- 
tuellement sur les résultats d’exper- 
tises portant sur les poQs et che» 
veux trouvés sur son couchage ainsi 
que sur un morceau de coton re- 
cueilli près d’elle. 

Afin d’étayer l’hypothèse d’un 
violeur en série, qui opérerait prin- 
cipalement dans les auberges de 
jeunesse, le conseiller continue 
d’exploiter les informations recueil- 
lies nationalement auprès de tous 
les directeurs de ce type d'établisse- 
ments. Q passe également au crible 
du test ADN tous les auteurs d'in- 
fractions sexuelles du nord de la 
Bretagne, ainsi que fous les anciens 
détenus dans une affaire de mœurs 
libérés depuis le 1 er janvier 1996. En- 
fin, fi recense toutes les infractions 
sexuelles commises en France qui 
auraient les mêmes circonstances 
que le crime de Pleine-Fougères. 
Dans cette enquête sensible, de di- 
mension diplomatique, rien ne sera 
négligé pour élucider ce crime mys- 
térieux. 

Cécile Prieur 


Nouvelle hausse des prix du tabac en 1998 M. Kouchner évoque l’usage médical 


LE GOUVERNEMENT pense 
avoir trouvé la solution pour ma- 
jorer la fiscalité sur le tabac tout 
en évitant une guerre des prix. Le 
nouveau dispositif devrait faire 
l’objet d’un amendement au pro- 
jet de loi de finances pour 1998, et 
non au projet de financement de 
la Sécurité sociale, comme envisa- 
gé dans un premier temps (Le 
Monde du 27 novembre). 

Depuis un an, les industriels du 
tabac menacent, en effet, de dé- 
clencher une guerre des prix, qui 
aurait pour conséquence de faire 
chuter les recettes fiscales. Roth- 
mans a déclenché les hostilités en 
commercialisant à bas prix une 
nouvelle cigarette, la Winfield. 
Philip Morris a contre-attaqué en 
soumettant au ministère du bud- 
get une grille de tarifs, en baisse 
de 10%. Ces prix n’ont toutefois 
jamais été homologués. 

Pour 1998, le gouvernement 
pouvait donc difficilement se bor- 
ner à majorer les droits de 
consommation sur le tabac, car fi 
aurait relancé la bataille. Un sys- 
tème fiscal a donc été imaginé, qui 
réaménage le minimum de per- 
ception fiscal. Le dispositif vise au 
premier chef les cigarettes à bas 
prix commercialisées dans des pa- 
quets de 25 ou 30, ainsi que le ta- 
bac à rouler, dont les parts de 
marché, notamment auprès des 
jeunes, sont en hausse sensible. 



Tout le droit 
des sociétés en 
100 rubriques 
alphabétiques 
sur feuillets 
mobiles et sur 
CD Rom 



On connaîtra d’id un mois les 
conséquences tarifaires de cette 
mini-réforme fiscale. Les indus- 
triels ont obtenu ce délai pour 
communiquer à Bercy leurs nou- 
velles grilles de prix, mais, dès à 
présent, D semble probable que les 
hausses s'échelonneront de 8% 
pour la Gauloise à près de 17 % 
pour les blondes les moins chères. 
Une fois homologuées par Bercy, 
les nouvelles grilles tarifaires de- 
vraient être gelées pour une durée 
d’un an. La parade est efficace 
pour conjurer une guerre des prix, 
mais ne risque-t-elle pas d’avoir 
pour effet d'interdire toute intro- 
duction de nouveaux produits sur 
le marché français? Dans cette 
hypothèse, Bruxelles risquerait de 
ne pas donner son agrément 

Laurent Mauduit 
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de l’héroïne et du cannabis 


C'EST une petite confidence qui 
fait grand bruit Lors d’un déplace- 
ment à Aix-en-Provence, où 0 inau- 
gurait un centre de délivrance de 
méthadone, Bernard Kouchner, se- 
crétaire d’Etat à la santé, a confié, 
selon Libération du 2 décembre, 
qu’il était favorable à la prescription 
d'héroïne chez les toxicomanes « les 
plus lourds », ainsi qu’à celle de can- 
nabis chez les patients atteints de 
cancer ou de sida. 

«J'aimerais que Fon essaie rapide- 
ment de faire quelques prises en 
charge », a déclaré M. Kouchner à 
propos de la distribution d’héroïne 
médicale. Cette approche a essen- 
tiellement été expérimentée en 
Suisse, avec un certain succès, chez 
des toxicomanes « anciens » et for- 
tement désodaüsés. Dans un récent 
entretien au Monde, Thomas Zelt- 
ner, directeur de l’Office fédéral 
suisse de la santé publique, expli- 
quait que le lancement de cette ap- 
proche thérapeutique en 1992 
n’avait constitué qu’«une stratégie 
parmi d’autres, destinée à quelque 
mille toxicomanes de longue durée 
qui avaient échoué dans tous les pro- 
grammes ». 

Concernant l’usage éventuel de 
cannabis dans un contexte médical, 
le secrétaire d’Etat à la santé a esti- 
mé qu^ il va falloir pouvoir le près- 

L’aéroport d’Orly 
fermé en raison 
des chutes 
de neige 

LA NEIGE, qui est tombée sur la 
région parisienne dans la nuit de 
lundi à mardi, a entraîné la ferme- 
ture de l'aéroport d’Orly. Les vols 
ont été déroutés sur Roissy- 
Charies-de-GauDe ou sur des aéro- 
ports de province. Les services 
d’ Aéroports de Paris envisageaient 
un retour à la normale dans la ma- 
tinée de mardi après le déneige- 
ment des pistes. 

La neige a également provoqué 
des perturbations sur le réseau rou- 
tier. Le Centre national d’informa- 
tions routières (CNIR) a enregistré, 
mardi matin, 250 kilomètres de 
bouchons sur tes routes d’Ile-de- 
France en direction de la capitale. 
Par endroits, la couche de neige a 
atteint plus de 10 centimètres. 


crire». Les vertus thérapeutiques 
du carmabis sativa et de ses dérivés 
(marijuana, haschisch, huile) restent 
scientifiquement discutées, mais de 
nombreux chercheurs prônent son 
usage à des fins palliatives chez les 
patients en fin de vie. La presse an- 
glo-saxonne, dont The Independent, 
mène depuis quelques mois une 
campag n e en faveur de la dépénaiï- 
sation du cannabis (Le Monde du 
16 octobre). L’hebdomadaire scien- 
tifique américain New England Jour- 
nal of Medicine jugeait, dans un 
récent éditorial, qu'* une politique 
fédérale qui interdit aux médecins de 
soulager la souffrance en prescrivant 
de la marijuana aux patients grave- 
ment malades est malvisée, mala- 
droite et inhumaine ». 

Dans l’entourage de M. Kouch- 
ner, on assurait, mardi matin, que 
ces petites phrases ne constituaient 
«pas une position officielle», dans 
r attente des recommandations des 
Rencontres nationales sur Tahus de 
drogue et la toxicomanie, prévues 
les 12 et 13 décembre. Deux ateliers 
de travail, l'un consacré aux traite- 
ments de substitution à l'héroïne et 
r autre à F innovation, permettront 
alors de dégager un consensus offi- 
ciel 


Laurence FoUéa 












